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PREFACE 


Le  présent  livre  est  un  essai  modeste  d'exposer  dans  son 
ensemble  la  politique  de  la  Serbie  pendant  la  guerre.  Il  ne 
s'agit  pas  d'une  étude  proprement  dite  sur  la  politique  serbe, 
mais  simplement  d'un  recueil  d'articles  publiés  dans  le  journal 
«  La  Serbie  »,  depuis  1916  jusqu'en  1919,  au  moment  de  la 
Conférence.  Un  recueil  bien  restreint  en  somme,  mais  qui 
donne  un  aperçu  de  l'idéal  qui  nous  a  guidés  dans  notre  lutte 
nationale.  C'est  une  histoire  politique  de  la  Serbie  en  minia- 
ture que  Von  retrouve  dans  ces  articles,  histoire  utile  à  con- 
naître précisément  à  l'heure  où  la  Conférence  de  la  paix  est 
en  train  de  décider  du  sort  de  notre  nation. 

Comme  les  lecteurs  auront  l'occasion  de  s'en  apercevoir,  la 
diversité  des  collaborateurs  n'a  pas  enlevé  au  livre  le  caractère 
d'un  tout  organique,  ce  qui  constitue  une  preuve  de  plus  de 
l'unité  et  de  la  droiture  de  notre  politique.  Un  trait  essentiel 
caractérise,  en  effet,  toute  l'attitude  du  peuple  serbe  avant  et 
pendant  le  conflit  mondial,  et  ce  trait  c'est  la  vision  claire  du 
danger  germanique  et  la  détermination  ferme  et  inébranlable 
de  la  Serbie  de  lui  résister  à  tout  prix  et  de  sacrifier  tout  à  la 
défense  de  son  indépendance  politique  et  économique. 

L'Europe  n'avait  pas  saisi  la  politique  serbe,  et  lorsqu'elle 
montrait,  à  des  moments  exceptionnels,  plus  de  compréhension 
pour  nos  affaires,  elle  le  faisait  à  contre-cœur  et  avec  un  dépit 
manifeste.  L'erreur  commise  par  la  diplomatie  européenne  ne 
concernait  pas  précisément  l'existence  d'un  danger  germani- 
que —  on  s'en  apercevait  bien  à  Paris,  à  Londres  et  à  Rétro- 
grade —  mais  plutôt  l'estimation  de  l'effort  germanique  en 
Orient.  Les  deux  expansions  parallèles  allemandes,  lune  paci- 
fique sous  la  forme  de  pénétration  économique,  l'autre  agres- 
sive et  arrogante,  avaient  pris  depuis  longtemps  la  direction 
de  l'Orient,  mais  ce  fait  capital  n'avait  pas  été  jugé  comme  il 
convenait  par  la  diplomatie  alliée.  Malgré  les  expériences  des 
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guerres  balkaniques,  on  continuait  à  négliger  les  Balkans  et 
Von  se  prétait  au  jeu  de  Ferdinand  de  Cobourg  et  de  ses  servi- 
teurs dociles.  La  diplomatie  ententiste  na  pas  su  discerner 
entre  amis  et  ennemis,  négligeant  ainsi  un  élément  important 
du  problème  oriental  et  laissant  les  choses  prendre  une  tour- 
nure plutôt  tragique.  Le  désastre  serbe  de  1915  aurait  été  évité 
si  l'Entente  avait  encouragé  la  Roumanie  et  la  Grèce  à  demeu- 
rer sur  le  terrain  du  traité  de  Bucarest  de  1913,  au  lieu  de  les 
inciter  à  s'entendre  avec  les  Bulgares  et  à  se  désintéresser  ainsi 
peu  à  peu  du  bloc  antibulgare,  partant  antiallemand,  formé  à 
Bucarest  en  1913. 

Nous  n'avons  pas  manqué  de  juger  sévèrement,  dans  notre 
journal,  la  politique  antibalkanique  de  la  Roumanie  et  celle  du 
roi  Constantin  de  Grèce,  mais  on  serait  injuste  si  l'on  ne  rap- 
pelait pas  qu'une  grande  part  de  culpabilité  retombe  aussi  sur 
l'Entente  et  sur  ses  illusions  bulgarophiles.  Il  faut  espérer  que 
les  erreurs  du  passé  serviront  d'enseignement  non  seulement 
aux  peuples  balkaniques,  mais  aussi  et  surtout  aux  puissances 
démocratiques  occidentales. 

Après  avoir  exposé  la  politique  serbe  proprement  dite,  ce 
livre  s'occupe,  chapitre  II,  de  l'Union  serbo-croate-slovène, 
inscrite  comme  programme  à  toutes  les  pages  de  l'histoire  du 
Royaume  de  Serbie.  En  connexion  immédiate  avec  l'union  sud- 
slave,  nous  avons  retracé,  dans  le  chapitre  III,  notre  lutte  contre 
r Autriche-Hongrie,  lutte  menée  principalement  dans  le  but 
d'orienter  l'opinion  publique  alliée,  infectée  d'une  austrophilie 
extraordinaire.  Toutes  nos  prévisions  sur  V Autriche-Hongrie 
se  sont  réalisées  et  tous  nos  jugements  sur  le  sort  de  la  Monar- 
chie ont  été  confirmés  par  les  événements. 

Quant  à  nos  rapports  avec  la  Bulgarie,  ils  sont  traités  dans 
le  chapitre  IV  avec  toute  l'ampleur  qu'ils  méritent.  Nous  avons 
tenu  à  éclairer  l'Europe  sur  les  vrais  mobiles  de  la  politique 
bulgare  et  nous  croyons  y  avoir  réussi.  En  tout  cas,  les  docu- 
ments que  nous  fournissons  à  l'appui  de  nos  affirmations  méri- 
tent de  retenir  l'attention  particulière  de  tous  les  bulgarophiles 
de  bonne  foi. 

Le  chapitre  suivant  est  consacré  à  la  question  des  rapports 
italo-serbes.  La  modération  et  l'esprit  de  conciliation  dont  nous 
avons  toujours  été  inspirés  à  l'égard  de  l'Italie,  malgré  les 
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erreurs  et  les  faux  calculs  de  la  diplomatie  italienne,  se  déga- 
gent de  la  lecture  de  tous  nos  articles.  Nous  avons  cru  trouver 
en  ritalie  une  amie  et  une  alliée  ;  nous  voyions  en  l'Italie  la 
patrie  de  Mazzini.  Et  voici  que  nous  sommes  obligés  de  cons- 
tater, après  quatre  années  de  tentatives  infructueuses,  que 
l'Italie  ne  fait  que  suivre  la  même  politique  triplicienne  prati- 
quée auparavant  en  compagnie  de  l'Autriche  et  continuée  main- 
tenant sans  l'Autriche.  C'est  le  point  le  plus  noir  à  Vhorizon 
sudslave,  cette  tentative  italienne  de  compromettre  notre  avenir, 
en  s' annexant  de  larges  territoires  de  notre  sol  national. 

Les  chapitres  YI  à  X  sont  consacrés  à  l'Allemagne,  à  la 
Russie,  à  la  Roumanie  et  à  la  Grèce,  et  enfin  aux  souffrances 
de  noire  peuple  sous  des  régimes  étrangers.  Notre  point  de 
vue  dans  toutes  ces  questions  se  trouve  en  accord  parfait  avec 
les  lignes  directrices  de  la  politique  serbe.  L'Europe  n'a  pas 
suffisamment  apprécié  cette  fermeté  serbe  qui  constitue  pour- 
tant un  exemple  merveilleux  de  la  sagesse  et  de  Vintelligence 
des  hommes  d'Etat  serbes  qui  ont  conduit  la  Serbie  dans  toutes 
les  péripéties  par  lesquelles  elle  a  dû  passer  avant  de  réaliser 
son  programme  national,  l'union  de  tous  les  Serbes,  Croates 
et  Slovènes  en  un  royaume  indépendant,  sous  les  Karageor- 
gévitch. 


L'union  sudslave  est  un  fait  politique  de  premier  ordre.  Mais 
il  ne  faut  pas  penser  que  nous  ne  nous  apercevons  pas  des 
nombreuses  difficultés  qui  entraveront  longtemps  encore  le 
libre  développement  de  nos  forces  nationales.  La  tâche  prin- 
cipale de  notre  peuple  se  trouve  dans  le  domaine  intérieur. 
U organisation  politique,  économique  et  sociale  de  notre  Etat 
nationalement  uni  est  une  œuvre  formidable  qui  appelle  le 
concours  de  toutes  les  intelligences  et  de  toutes  les  initiatives. 
Une  grande  épreuve  est  encore  réservée  à  notre  héroïque 
nation.  Il  faut  espérer  quelle  sera  surmontée  et  que  le  peuple, 
après  tant  de  souffrances  physiques  et  morales,  trouvera  enfin 
du  repos  pour  s'adonner  au  travail  pacifique  et  à  sa  culture. 
Notre  plus  grand  souci,  à  l'heure  actuelle,  est  celui  d'une  vie 
coordonnée  à  l'intérieur.  Si  nous  sommes  consolidés  à  Vinté- 
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rieur,  nous  saurons  et  nous  pourrons  affronter  tous  les  dangers 
et  toutes  les  injustices  de  l'extérieur.  Nos  ennemis  nous  guet- 
tent, attendant  de  notre  désorganisation  intérieure  des  profits 
pour  la  réalisation  de  leurs  buts  impérialistes.  La  haute  cons- 
cience nationale  dont  notre  peuple  a  donné  tant  de  preuves 
admirables,  pourra  surmonter,  nous  en  sommes  convaincus, 
toutes  ces  difficultés  et  le  conduira  vers  un  avenir  heureux 
et  glorieux. 

Paris,  mars  W19. 

D''  L.  MARCOVITCH. 
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La  Serbie  et  l'Europe 

Chapitre  Premier 

LA  POLITIQUE  DE  LA  SERBIE 


I 
LA  SERBIE  ET  LES  ALLIÉS 

«Votre  Altesse  Royale,  en  s'adressant  à  moi  dans  un  moment 
particulièrement  difficile,  ne  s'est  pas  trompée  sur  les  senti- 
ments qui  m'animent  à  son  égard  et  sur  ma  sympathie  cordiale 
pour  le  peuple  serbe...  Tant  qu'il  y  a  le  moindre  espoir  d'éviter 
une  effusion  de  sang,  tous  mes  efforts  doivent  tendre  vers  ce 
but.  Si,  malgré  notre  plus  sincère  désir,  nous  ne  réussissons 
pas,  Votre  Altesse  peut  être  assurée  qu'en  aucun  cas  la  Russie 
ne  se  désintéressera  du  sort  de  la  Serbie.  »  (Télégramme  de 
l'Empereur  de  Russie  au  Prince  héritier  de  Serbie,  du  27  juillet 
1914.) 

La  Serbie  se  trouvait  alors  dans  une  situation  difficile,  par 
suite  de  l'ultimatum  autrichien,  et  elle  fit  tout  ce  qui  lui  était 
possible  pour  éviter  un  conflit  armé  avec  la  monarchie  austro- 
hongroise.  La  réponse  du  gouvernement  serbe  à  la  note  autri- 
chienne est  en  effet  le  modèle  de  soumission  d'un  petit  Etat  aux 
exigences  d'une  grande  puissance  ;  mais  à  Vienne  et  à  Berlin, 
on  voulait  ou  la  guerre,  ou  la  victoire  diplomatique  complète, 
accompagnée  d'une  humiliation  de  la  Serbie  et  de  la  diminu- 
tion, sinon  de  l'anéantissment,  du  prestige  russe  dans  les  Bal- 
kans. En  attaquant  la  Serbie,  on  voulait  non  seulement  empê- 
cher pour  toujours  la  réalisation  de  l'unité  yougoslave,  mais 
se  débarrasser  aussi  d'un  Etat  hostile  à  la  poussée  allemande 
vers  Constantinople,  Bagdad  et  les  Indes  même. 
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Les  Empires  germaniques,  qui  ne  cessaient  de  se  plaindre 
de  leur  situation  géographique  défavorable,  de  leur  position 
«  centrale  »  exposée  aux  attaques  ennemies,  avaient  réussi,  au 
cours  du  XEX^  siècle,  à  s'aggrandir  et  à  s'arrondir  considéra- 
blement de  tous  les  côtés,  aux  dépens  et  au  grand  détriment  des 
autres  peuples,  principalement  des  peuples  slaves.  Après  une 
période  de  consolidation  intérieure,  de  développement  écono- 
mique et  d'armement  formidable,  les  Empires  du  centre  se 
décidèrent  à  une  nouvelle  avance,  sur  terre  et  sur  mer.  Sur  le 
continent,  ils  voulaient  établir  une  communication  allemande 
Hambourg-Constantinople-Bagdad.  Sur  l'Océan,  ils  demandaient 
«  la  liberté  des  mers  »,  c'est-à-dire  la  destruction  de  la  prédo- 
minance maritime  britannique  et  l'établissement  de  la  domi- 
nation allemande. 

Pour  les  plans  d'expansion  allemande  en  Asie-Mineure,  la 
Serbie  représentait  toutefois  un  obstacle  sérieux,  surtout  après 
les  victoires  serbes  dans  les  guerres  balkaniques.  La  Serbie 
n'avait  nullement  envie  de  devenir  une  province  autrichienne 
ou  une  vassale  de  l'Allemagne.  Elle  voulait  conserver  son  indé- 
pendance et  sa  liberté  ;  elle  pratiquait  depuis  1903  une  politique 
démocratique,  ce  qui  la  rapprochait  des  grandes  puissances 
démocratiques  de  l'Occident,  et  elle  menait  une  politique  natio- 
nale, politique  de  la  solidarité  slave,  ce  qui  la  portait  naturel- 
lement du  côté  de  la  Russie  dans  tous  les  problèmes  européens. 
S'assurer  la  bienveillance  ou  même  le  concours  de  la  Serbie  par 
les  moyens  diplomatiques,  cela  paraissait  impossible  à  l'Alle- 
magne et  à  l'Autriche-Hongrie;  il  ne  restait  donc  que  l'autre 
solution  :  écraser  ce  petit  peuple,  qui  s'obstinait  à  ne  pas  vou- 
loir devenir  «  mittel-europàisch  »,  comme  se  serait  exprimé 
l'honorable  propagateur  du  pangermanisme,  l'ancien  chef  des 
démocrates  allemands,  M.  Friedrich  Naumann. 

Or,  les  trois  guerres  précédentes  avaient  tellement  affaibli 
la  Serbie,  que  le  plan  austro-allemand  semblait  avoir  toutes  les 
chances  d'aboutir.  Laissée  seule,  dans  un  moment  si  critique, 
la  Serbie  n'aurait  pu  échapper  au  sort  que  les  Empires  germa- 
niques lui  avaient  préparé.  Mais  la  Russie,  la  France  et  l'Angle- 
terre avaient  vite  compris  la  gravité  de  la  situation. 

En  visant  la  Serbie,  les  Austro-Allemands  voulaient  frapper 
une  amie  et  une  alliée  de  l'Entente,  à  laquelle  ils  auraient  ainsi 
porté  un  coup  droit. 
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Comme  l'Entente  n'était  pas  préparée  pour  une  lutte  déci- 
sive, on  s'était  demandé  avec  anxiété  en  Serbie,  si  la  France, 
l'Angleterre  et  la  Russie  ne  jugeraient  pas  opportun  de  sacrifier 
la  Serbie,  pour  remettre  la  grande  lutte  à  plus  tard,  quand  tous 
les  préparatifs  étant  finis,  les  chances  de  victoire  seraient  beau- 
coup plus  grandes. 

Mais  le  télégramme  précité  de  l'Empereur  de  Russie  avait 
d'un  coup  rassuré  les  Serbes  qui  rassemblèrent  leurs  dernières 
forces  pour  se  défendre.  La  France  et  l'Angleterre  refusèrent 
de  rester  neutres  et  la  grande  guerre  commença,  qui  doit  finir 
et  qui  finira  par  la  victoire  des  Alliés. 

On  connaît  le  rôle  de  la  Serbie  dans  cette  lutte  formidable. 
Elle  tint  bien  et  repoussa  à  trois  reprises  l'offensive  autri- 
chienne. Lors  de  la  dernière  attaque  des  Allemands,  Autri- 
chiens et  Rulgares  réunis,  les  Serbes  opposèrent  aux  envahis- 
seurs une  résistance  acharnée,  espérant  contenir  l'ennemi 
jusqu'à  l'arrivée  des  secours  que  les  Alliés  leur  avaient  envoyés. 
Mais,  par  suite  de  circonstances  défavorables  de  tout  ordre,  des 
erreurs  dans  l'appréciation  de  la  politique  bulgare,  et  de  l'atti- 
tude du  gouvernement  grec,  les  secours  arrivèrent  trop  tard 
pour  pouvoir  sauver  la  Serbie  de  l'invasion  ennemie.  Les 
épreuves  les  plus  dures  ne  furent  pas  épargnées  à  notre  vaillant 
peuple,  qui  même  dans  ces  moments  de  grandes  détresses,  ne 
fléchit  pas  et  ne  perdit  pas  courage.  Ayant  une  confiance 
absolue  dans  les  Alliés  et  dans  la  justesse  de  leur  cause,  qui 
est  sienne,  il  se  relève  de  tous  ses  revers  et  est,  plus  que  jamais, 
dévoué  aux  Alliés  dont  la  victoire  lui  assurera  l'indépendance, 
lunité  nationale  et  le  libre  développement  de  toutes  ses  forces 
vitales. 

Pour  exprimer  les  sentiments  que  tous  les  Serbes  nourris- 
sent envers  les  Alliés,  qu'il  nous  soit  permis  de  citer  les  paroles 
de  notre  distingué  ministre  à  Paris,  M.  Vesnitch,  prononcées  à 
l'occasion  de  la  grande  manifestation  des  Alliés  en  faveur  de 
la  Serbie,  à  la  Sorbonne  : 

«  Quand  les  Alliés  arriveront  à  la  victoire,  et  nous  y  arrive- 
rons, les  deux  peuples  frères  dans  le  martyre  et  dans  le  respect 
jaloux  de  l'honneur  national,  les  Belges  et  les  Serbes,  seront 
réintégrés  dans  l'intégrité  de  leurs  droits  politiques  et  territo- 
riaux, avant  toute  chose.  C'est  la  première  tâche  que  nos  grands 
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Alliés  se  doivent  à  eux-mêmes,  et  à  laquelle  ils  ne  manqueront 
pas. 

«  Ce  n'est  pas  la  Russie,  notre  grande  sœur,  qui,  avec  la  ten- 
dresse d'une  mère,  a  veillé  depuis  trois  siècles  sur  le  sort  des 
peuples  slaves  opprimés,  ce  n'est  certes  pas  la  Russie  qui  nous 
abandonnera. 

«  Ce  ne  sera  jamais  la  Grande-Bretagne,  qui  nous  connaît 
depuis  que  Richard  Cœur-de-Lion  a  pu  lui  parler  de  notre  hos- 
pitalité, la  Grande-Bretagne  qui  a  toujours  été  le  premier  cham- 
pion des  libertés  et  des  autonomies,  et  qui,  pendant  ces  quatre 
dernières  années,  nous  a  donné  tant  de  preuves  de  sa  bien- 
veillance ! 

«  Ce  ne  sera  pas,  ce  ne  peut  pas  être  l'Italie,  avec  laquelle 
nous  n'avons  jamais  eu  de  difficultés,  malgré  notre  voisinage 
plusieurs  fois  séculaire,  et  dont  le  plus  grand  fils  a  marqué  les 
limites  entre  nos  nations,  en  nous  plaçant  dans  son  immortel 
temple  spirituel,  dans  sa  Divine  Comédie,  à  côté  de  ses  meil- 
leurs frères. 

«  Comment  voulez-vous  que  ce  soit  la  France  qui  nous  mar- 
chande son  concours,  la  France  qui  est  notre  sœur  préférée 
depuis  toujours,  par  tradition,  par  légende  aussi  ;  la  France  qui, 
malgré  toutes  les  distances,  a  été  toujours  pour  nous  une  amie 
sûre  et  dévouée  et  qui,  aujourd'hui  même,  nous  reçoit  dans  ses 
bras  avec  un  attendrissement  sans  pareil... 

«  Non,  mes  frères  serbes,  avec  de  tels  amis,  notre  Patrie  ne 
périra  pas.  Elle  renaîtra  bientôt,  de  nouveau  prospère  et  grande. 
Et  nous  y  retournerons,  heureux  de  sa  résurrection,  heureux 
aussi  de  pouvoir  dire  à  nos  compatriotes,  restés  dans  un  escla- 
vage provisoire,  aux  veuves  de  nos  héros  et  sœurs  en  deuil, 
combien  tous  nos  Alliés  ont  été  bons  pour  nous,  combien  à 
tous  nous  devons  une  éternelle  reconnaissance,  surtout  à  l'im- 
mortelle France.  » 

Ce  sont  les  mêmes  sentiments  qui  nous  animent  aussi,  et 
c'est  dans  cet  esprit  et  avec  cette  conviction  et  ce  dévouement, 
que  nous  entreprenons  de  défendre  la  cause  serbe  qui  est  la 
cause  commune  de  tous  les  Yougoslaves. 

17  mai  1916. 
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LE  PACTE  DU  5  SEPTEMBRE  ET  LA  SERBIE 


Dans  la  séance  du  2  mai  de  la  Chambre  des  Communes,  l'honorable 
M.  K.  M'Neill,  du  parti  unioniste,  a  demandé  au  secrétaire  dlEtat  pour  les 
affaires  étrangères  si  la  Serbie  était  comprise  dans  le  pacte  ou  la  déclaration 
du  5  septembre,  «  Si  non,  a  ajouté  M.  M'Neill,  le  ministre  veut-il  dire  si  la 
déclaration  qu'il  a  faite  que  l'esprit  du  dit  pacte  excluait  la  possibilité  des 
pourparlers  de  paix  du  gouvernement  britannique  avec  la  Bulgarie  sans  le 
consentement  des  autres  parties  contractantes,  si  cette  déclaration  s'applique 
aussi  au  gouvernement  serbe  ». 

D'après  le  compte  rendu  sténographique  du  Times  du  3  mai,  sir  Ed. 
Grey  a  répondu  en  ces  termes  :  «  The  answer  to  both  parts  of  the  question 
are  in  the  négative  ;  but  in  a  matter  so  intimately  affecting  the  interests  of 
Serbia,  the  Serbian  Government  would  naturally  be  consulted  in  common 
with  the  other  allies  »,  soit,  en  français  :  «  La  réponse  à  l'une  et  l'autre 
parties  de  la  question  est  négative  ;  mais  dans  une  matière  qui  affecte  si 
intimement  les  intérêts  de  la  Serbie,  le  gouvernement  serbe  sera  naturelle- 
ment consulté  en  commun  avec  les  autres  alliés  ».  Cette  déclaration  du 
ministre  anglais  n'est  pas  tout  à  fait  précise,  et  pour  éviter  des  équivoques 
et  des  fausses  interprétations,  nous  nous  permettons  de  faire  quelques 
remarques. 

A  la  première  question,  «  si  la  Serbie  avait  signé  la  déclaration  du 
5  septembre  »,  sir  Ed.  Grey  répond  que  la  Serbie  n'est  pas  signataire  de  ce 
pacte  des  alliés.  Ce  fait  était  connu  de  l'honorable  député  anglais,  mais  il 
Ti'avait  posé  la  première  question  que  pour  pouvoir  poser  l'autre,  à  savoir  : 
quelle  est  la  situation  de  la  Serbie  dans  les  pourparlers  éventuels  de  paix 
avec  la  Bulgarie.  Le  pacte  du  5  septembre  oblige,  comme  on  le  sait,  les 
Alliés  à  ne  pas  conclure  la  paix  séparément,  sans  le  consentement  de  tous. 
La  Serbie  n'a  pas  signé  ce  pacte,  parce  qu'on  ne  l'a  pas  invitée  à  le  faire. 
Juridiquement,  la  Serbie  est  donc  libre  de  conclure  une  paix  séparée,  et  les 
Alliés,  eux  aussi,  ont  la  faculté,  au  point  de  vue  juridique,  de  conclure  la 
paix  sans  la  Serbie.  Mais,  en  réalité,  de  telles  solutions  ne  se  laissent  pas 
imaginer.  La  Serbie  a  déjà  eu  l'occasion  de  refuser  des  offres  de  paix 
séparée,  et  même  les  malheurs  récents  n'ont  pas  pu  ébranler  la  foi  du 
peuple  serbe  dans  la  justesse  de  la  cause  des  Alliés  et  son  dévouement  à 
cette  cause,  qui  est  aussi  la  sienne.  Une  obligation  formelle  de  la  Serbie 
de  ne  pas  conclure  de  paix  séparée  ne  changerait  rien  à  la  situation  de  fait, 
qui  rend  une  telle  paix  tout  à  fait  impossible. 

Tournons  maintenant  la  question  et  considérons  l'hypothèse  contraire 
d'une  paix  conclue  par  les  Alliés  sans  la  Serbie  :  elle  est  aussi  théoriquement 
possible,  mais  elle  ne  se  présentera  jamais.  Les  déclarations  catégoriques 
des  ministres  alliés,  surtout  la  dernière  déclaration  du  ministre  président 
anglais,  M.  Asquith,  en  réponse  au  discours  du  chancelier  de  l'Empire  alle- 
mand, posent  comme  condition  essentielle  de  la  paix  le  rétablissement  de 
la  Serbie.  La  question  de  la  Serbie  est  pour  les  Alliés,  si  l'on  fait  abstraction 
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de  leurs  intérêts  politiques,  une  question  de  justice  et  de  morale,  et  l'hypo- 
thèse des  pourparlers  de  paix  sans  la  Serbie  est  simplement  inconcevable. 
C'est  pourquoi  nous  n'attachons  aucune  importance  à  des  conclusions  pure- 
ment théoriques  qui  résultent  du  fait  que  la  Serbie  ne  fait  pas  partie  du 
pacte  du  5  septembre.  Le  lien  qui  rattache  la  Serbie  aux  Alliés  est  beau- 
coup plus  solide  qu'un  traité  quelconque,  et  sur  ce  point  nous  sommes  tout 
à  fait  rassurés. 

Nous  n'avons  envisagé  jusqu'à  présent  que  la  question  de  principe,  et 
nous  avons  constaté  qu'une  paix  qui  ne  rétablirait  pas  la  Serbie  est  maté- 
riellement et  moralement  impossible.  La  question  de  M.  R.  M'Neill  se 
rapporte  cependant  à  une  paix  éventuelle  entre  les  Alliés  et  la  Bulgarie.  La 
réponse  de  sir  Ed.  Grey  à  cette  partie  de  la  question  est  incomplète, 
parce  qu'elle  ne  fait  pas  une  distinction  capitale.  Aucune  paix  conclue  par 
les  Alliés  ne  saurait  être  imaginée,  d'après  les  déclarations  de  M.  Asquith. 
sans  le  rétablissement  complet  de  la  Serbie.  L'intégrité  territoriale  et  r>oli- 
tique  de  la  Serbie  est  le  minimum  des  prétentions  des  Alliés.  Cette  inté- 
grité exclut  logiquement  l'hypothèse  de  concessions  territoriales  aux  Bul- 
gares dans  le  Sud  de  la  Serbie,  et  les  promesses  antérieures  de  telles 
concessions,  faites  par  les  Alliés  et  en  grande  partie  consenties  par  le 
gouvernement  serbe,  ont  perdu  toute  leur  valeur  après  l'intervention  armée 
de  la  Bulgarie  en  faveur  des  Empires  du  Centre.  Quand  le  ministre  anglais 
dit  que,  dans  des  pourparlers  de  paix  avec  la  Bulgarie,  le  gouvernement 
serbe  sera  consulté,  il  doit  donc  nécessairement  supposer  que  la  consultation 
du  gouvernement  ser^)e  portera  sur  les  points  qui  ne  touchent  pas  l'intégrité 
territoriale  et  politique  de  la  Serbie,  cette  condition  indispensable  et  préli- 
minaire de  toutes  conversations  de  paix.  L'intégrité  du  sol  serbe  est  un 
point  sur  lequel  on  ne  peut  pas  causer. 

La  brève  réponse  du  ministre  anglais  a  provoqué  la  crainte  que  nos 
alliés  ne  puissent  entamer  des  pourparlers  de  paix  avec  la  Bulgarie,  en  se 
limitant  à  «  consulter  »  seulement  la  Serbie.  Cette  crainte  est  injustifiée, 
parce  que  la  consultation  éventuelle  de  la  Serbie  aurait  pour  objet,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  non  la  question  de  notre  intégrité,  qui  est  hors  de 
cause,  mais  la  situation  générale  de  la  Bulgarie  future.  Sir  Ed.  Grey  n'a  pas 
fait  cette  distinction,  mais  elle  est  dans  la  nature  des  choses,  et  nous  avons 
cru  qu'il  est  dans  l'intérêt  commun  de  la  souligner  pour  dissiper  tout  mal- 
entendu. Les  déclarations  récentes  du  ministre  anglais  sur  les  conditions 
de  paix  viennent  de  confirmer  ce  point  de  vue,  qui  est  le  seul  raisonnable 
et  logique. 


21  mai  1916. 
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LA  SERBIE  ET  LA  GUERRE  EUROPÉENNE 


Dans  la  lutte  contre  l'Autriche  et  contre  l'expansion  allemande,  lutte 
que  nous  étions  obligés  d'accepter  pour  sauvegarder  l'avenir  et  l'unité  de 
notre  peuple,  nous  avions  commencé  par  montrer  bien  des  flottements,  bien 
des  défauts,  bien  des  erreurs.  Notre  peuple  était  mal  préparé  à  résister  à 
toutes  les  ruses,  à  toutes  les  manœuvres  savantes  de  la  politique  du  Ball- 
platz.  L'Autriche  qui  était  consciente  du  danger  que  notre  unité  aurait  fait 
courir  à  ses  plans  d'avenir,  exploitait  nos  faiblesses  pour  nous  rendre  impuis- 
sants. Comme  nous  étions  divisés  en  provinces,  toute  la  politique  autri- 
chienne consistait  à  éveiller  dans  les  différentes  parties  de  notre  peuple 
le  patriotisme  local,  à  susciter  des  discordes  religieuses  et  à  fausser  le 
vrai  patriotisme  et  la  conscience  nationale.  Les  hommes  d'Etat  du  Ballplatz 
s'enhardissaient  jusqu'à  exploiter  nos  divisions  et  à  essayer  de  nous  faire 
renoncer  à  nos  ambitions  légitimes.  Pendant  les  trente  ans  qui  suivirent  le 
congrès  de  Berlin,  la  Serbie  indépendante  a  été  divisée  par  des  luttes  intes- 
tines, par  des  rivalités  dynastiques,  dans  lesquelles  elle  dépensait  toutes 
ses  forces.  Et  ces  querelles  de  politique  intérieure,  absolument  déplacées  et 
dangereuses  pour  notre  but  national,  ont  été  toutes  entretenues,  dévelop- 
pées, alimentées  par  l'Autriche  qui  espérait  ainsi  nous  rendre  incapables 
d'agir  pour  la  libération  de  nos  frères  opprimés  par  elle.  L'Autriche  nous 
affaiblissait  d'un  côté,  elle  médisait  de  nous  de  l'autre.  Pendant  longtemps 
le  crédit  de  la  Serbie  en  Europe  a  été  très  bas.  Nous  autres  Serbes,  nous 
avons  sans  doute  comme  tout  le  monde  des  qualités  et  des  défauts.  Eh 
bien,  l'Autriche  qui  malheureusement  était  notre  seul  trait  d'union  avec 
l'Europe  civilisée,  s'appliquait  systématiquement  à  mettre  nos  défauts  en 
évidence  et  à  cacher  nos  qualités. 

Enfin,  lorsqu'à  Vienne  on  nous  crut  bien  affaiblis  et  divisés,  bien  déchus 
et  désorganisés,  on  se  dit  que  le  moment  était  venu  de  nous  donner  le 
coup  de  grâce.  Et  profitant  des  circonstances  générales  favorables,  l'Autri- 
che a  proclamé  l'annexion  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine.  Par  une  coïn- 
cidence frappante  les  Bulgares  proclamaient  au  même  moment  leur  indé- 
pendance. 

Eh  bien,  cette  annexion  dont  la  forme  était  contraire  aux  principes  du 
droit  international  et  le  fond  contraire  à  la  liberté  des  peuples,  cette  annexion 
au  lieu  d'être  pour  nous  le  coup  de  grâce  a  été  le  coup  de  fouet  qui  a  réveillé 
toute  notre  énergie  nationale  jusque  là  endormie  et  mal  dépensée.  Les 
Autrichiens  se  figuraient  pouvoir  en  finir  avec  nous.  Nous  étions  déchirés 
par  des  querelles  intérieures,  et  les  rivalités  de  partis  qui  s'étaient  infiltrées 
même  dans  l'armée,  leur  faisaient  croire  que  nous  étions  incapables  de 
grandes  actions,  inconscients  de  nos  devoirs  nationaux.  Ils  mettaient  la  main 
sur  la  Bosnie  et  ils  se  disaient  que  la  Serbie  impuissante,  paralysée  par  la 
discorde,  ayant  une  armée  réputée  sans  valeur,  allait  assister  impassible 
à  l'écroulement  de  toutes  ses  espérances  nationales.  Quelle  surprise  et  quel 
miracle  lorsque  nous  nous  sommes  trouvés  tous  debout,  oubliant  nos  ran- 
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cunes,  nos  haines  personnelles,  nos  querelles  de  partis,  électrisés  par  le 
danger  qui  menaçait  notre  race,  et  n'ayant  tous  qu'un  but,  qu'une  idée, 
sauver  notre  patrie  et  conquérir  l'indépendance  de  notre  peuple  tout  entier. 
Il  est  juste  de  reconnaître  qu'avant  19Q8,  nous  n'avions  pas  envisagé  le 
règlement  de  la  question  austro-serbe  par  les  armes.  Nous  nous  rendions 
trop  compte  de  la  disproportion  des  forces  qui  existait  entre  l'Autriche- 
•Hongrie  et  la  Serbie  pour  songer  à  une  guerre.  Notre  but  immédiat  ne 
pouvait  être  que  de  fortifier  l'esprit  de  race,  de  développer  et  d'éclairer  la 
conscience  nationale  chez  les  Serbes  soumis  à  l'Autriche.  Nous  devions 
donc  agir  dans  les  limites  des  lois  politiques  autrichiennes,  mais  avec  une 
persévérance  qui  ne  pouvait  rester  stérile.  Nous  avions  sous  les  yeux 
l'exemple  admirable  de  l'énergie  nationale  des  Tchèques.  Nous  étions  per- 
suadés qu'après  une  période  plus  ou  moins  longue  de  propagande  nationale 
non  révolutionnaire,  mais  pacifique,  intellectuelle,  littéraire  et  artistique, 
nous  serions  arrivés  à  un  moment  où  la  question  de  la  liquidation  d'un  Etat 
suranné  tel  que  l'Autriche  se  serait  posée  d'elle-même,  où,  après  avoir 
réalisé  l'unité  intellectuelle  de  toutes  les  parties  du  peuple  serbo-croate, 
nous  aurions  réalisé  l'unité  politique  sans  trop  de  difficultés  et  sans  trop 
de  sang. 

L'Autriche  ne  l'a  pas  voulu.  A  peine  commencé  et  organisé,  notre  travail 
de  propagande  pacifique  lui  a  paru  trop  dangereux,  trop  contraire  à  ses 
visées  de  pénétration  allemande  pour  qu'elle  le  tolérât  plus  longtemps.  Et 
depuis  1908,  c'est  l'Autriche  qui  nous  provoque,  qui  nous  chicane,  qui  nous 
persécute.  A  nos  organisations  pacifiques  qui  avaient  pour  unique  but  de 
fortifier  le  nationalisme  des  Serbes  d'Autriche,  nos  frères  de  race,  en  éle- 
vant leur  niveau  intellectuel,  à  ces  organisations  conformes  à  l'ordre  légal 
de  la  monarchie,  l'Autriche  s'est  empressée  de  donner  une  fausse  étiquette 
révolutionnaire.  En  Croatie  et  en  Bosnie  elle  imagine  des  complots  pour 
compromettre  les  Croates  et  les  Serbes  les  plus  influents.  Elle  organise  des 
procès  où  ses  agents  n'hésitent  pas  à  fabriquer  des  faux  et  à  s'en  servir 
pour  persécuter  et  condamner  nos  amis.  Elle  fait  des  coups  d'Etat  pour 
empêcher  la  majorité  serbo-croate  de  prendre  part  au  gouvernement  loca! 
de  la  Croatie  et  de  la  Slavonie.  Et  en  face  de  ces  persécutions,  de  cette  ter- 
reur grandissante,  les  Serbes  de  Croatie  et  de  Bosnie  montrent  une  résis- 
tance superbe,  une  énergie  nationale  et  une  ténacité  dignes  de  celles  de 
leurs  ancêtres. 

Tous  nos  rêves  de  travail  pacifique  se  dissipaient.  Nous  commencions  à 
nous  rendre  compte  que  l'Autriche  nous  trouvait  trop  dangereux  pour  nous 
tolérer  davantage.  La  Serbie  libre  était  un  obstacle  non  seulement  aux 
ambitions  autrichiennes  elles-mêmes,  mais  à  tout  le  plan  allemand  de  péné- 
tration par  les  Balkans  en  Asie  Mineure,  jusqu'au  Golfe  Persique.  Cet 
obstacle,  nos  ennemis  devaient  donc  essayer  de  le  supprimer.  Et  résignés, 
nous  nous  préparions  à  résister  à  l'assaut  qui  allait  se  déclancher  sur  nous 
un  jour  ou  l'autre. 

On  aurait  cru  que  tout  notre  peuple  avait  le  pressentiment  des  événe- 
ments graves  et  décisifs  qui  allaient  se  dérouler.  Toutes  nos  forces  morales, 
qui  étaient  lattentes  en  nous,  et  que  souvent  nous-mêmes  nous  ne  soupçon- 
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nions  pas,  se  réveillaient  et  s'élevaient  à  un  degré  de  tension  extrême.  En 
attendant  la  guerre  avec  l'Autriche,  c'est  la  guerre  balkanique  qui  eut  lieu. 
L'Autriche  avait  compté  sur  notre  défaite.  Nous  eûmes  la  victoire.  Et  dans 
cette  guerre  où  la  bravoure  de  nos  soldats  réoccupait  après  cinq  siècles 
les  anciennes  cités  et  provinces  de  nos  rois  et  empereurs  du  moyen  âge, 
notre  amour  de  la  patrie  ne  fit  que  grandir. 

Nous  eûmes  vite  fait  d'en  finir  avec  la  Turquie.  Mais  si  nos  vieux  comptes 
avec  l'Empire  Asiatique  se  trouvaient  ainsi  définitivement  liquidés,  il  y  en 
avait  d'autres  dont  le  règlement  allait  surgir.  L'Autriche  veillait  et  elle 
allait  nous  demander  de  nous  excuser  de  ce  que  nous  avions  osé  songer  à 
l'avenir  et  à  la  prospérité  de  notre  race.  L'Autriche  qui,  déjà  auparavant, 
nous  avait  jugés  dangereux,  allait  nous  considérer  comme  tout  à  fait  mena- 
çants. Nos  victoires  sur  les  Turcs  avaient  remué  le  sentiment  patriotique 
dans  toutes  les  parties  de  notre  peuple,  et  l'Autriche  s'épouvantait  de  ce 
que  ses  sujets  yougo-slaves,  serbo-croates,  s'enthousiasmaient  pour  nos 
succès.  Après  les  victoires  balkaniques  de  1912,  les  politiciens  de  Vienne 
n'avaient  qu'une  idée,  qu'un  but  :  écraser  la  Serbie.  Dès  1913  ils  lancèrent 
contre  nous  les  Bulgares.  Et  lorsque  leur  attaque  traîtresse  se  termina  par 
un  échec,  lorsqu'elle  n'eut  pour  résultat  que  d'agrandir  notre  Etat  encore 
davantage,  la  fureur  des  Autrichiens  ne  connut  plus  de  bornes.  Ils  avaient 
voulu  se  servir  des  autres  pour  nous  battre,  et  comme  cela  ne  réussissait 
pas,  ils  allaient  nous  attaquer  eux-mêmes.  C'était  la  guerre  européenne  ! 
L'Allemagne  ne  demandait  pas  mieux.  Et  moins  d'un  an  plus  tard  l'Autriche 
nous  déclara  la  guerre. 

Nous  n'avions  pas  voulu  la  guerre  et  la  meilleure  preuve,  c'est  que  nous 
n'y  étions  pas  préparés  du  tout.  Nous  étions  très  fatigués  par  les  deux  guer- 
res successives  de  1912  et  1913  qui  nous  avaient  coûté  beaucoup  d'hommes. 
Nos  armes  et  nos  munitions  s'étaient  usées  et  épuisées.  C'est  pjutôt  une 
longue  période  de  paix  qui  nous  était  nécessaire  pour  réparer  nos  forces  et 
pour  organiser  nos  conquêtes.  L'Autriche  savait  tout  cela  et  elle  croyait 
ne  faire  qu'une  bouchée  de  nous.  Eh  bien,  elle  s'était  trompée.  Quoique  les 
circonstances  de  la  lutte  fussent  désavantageuses  pour  nous,  nous  avons  pu 
résister  trois  mois  à  une  offensive  ininterrompue,  et  infliger  aux  Autri- 
chiens, en  décembre  1914,  une  défaite  complète.  Nous  avons  contenu  notre 
ennemi  et  préservé  notre  pays  de  l'invasion  pendant  quatorze  mois  de 
guerre.  Si  finalement  nous  avons  été  obligés  de  reculer,  ce  fut  devant  la 
coalition  de  trois  armées,  devant  l'attaque  simultanée  sur  trois  fronts  et 
devant  la  supériorité  écrasante  de  l'artillerie  lourde  à  laquelle  nous  n'avions 
que  quelques  gros  canons  à  opposer.  Nous  avons  reculé  pas  à  pas,  ne  per- 
dant pas  notre  ténacité  et  espérant  toujours  être  secourus.  Mais  les  secours 
trop  tardifs  ne  parvinrent  pas  jusqu'à  nous.  On  reculait  vers  des  pays  de 
moins  en  moins  hospitaliers,  et  la  retraite  devenait  de  plus  en  plus  dure. 
Et  nos  soldats  affamés,  épuisés,  à  moitié*  gelés  trouvaient  encore  moyen 
de  repousser  des  attaques  et  de  faire  des  prisonniers.  J'en  ai  vu  de  ces 
soldats  et  de  ces  réfugiés  venus  d'Albanie.  Ils  portent  évidemment  les  traces 
de  toutes  les  souffrances  physiques  qu'ils  ont  endurées.  Mais  croyez-vous 
qu'ils  soient  déprimés  et  abattus  ?  Pas  du  tout.  Leurs  paroles  étaient  em- 
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preintes  d'une  mélancolie  et  d'une  tristesse  infinie,  la  tristesse  de  n'être 
plus  dans  leur  pays.  Et  à  travers  cette  tristesse  cependant,  l'espoir  et  la 
foi  finissaient  par  percer. 

Je  conclus.  Chaque  peuple  a  certaines  qualités  propres,  et  ces  qualités 
sont  non  seulement  les  signes  de  sa  race,  mais  aussi  le  résultat  du  milieu 
des  conditions  historiques,  géographiques,  physiques,  dans  lesquelles  ce 
peuple  se  développe.  Les  conditions  que  le  peuple  serbe  a  dû  subir  depuis 
des  siècles  lui  ont  inculqué  une  force  de  résistance  et  une  ténacité  peu 
communes.  Ces  qualités,  jointes  à  un  patriotisme  intense  et  à  un  fort  esprit 
d'indépendance  ont  donné  aux  Serbes  cette  force  morale  qui  les  a  distin- 
gués jusqu'à  présent  et  qui  les  aidera  non  seulement  à  reconquérir  leur  patrie 
mais  à  réaliser  enfin  leur  idéal  national. 

16  juillet  1916. 


LES  LUTTES  ÉCONOMIQUES  DE  LA  SERBIE 


La  conférence  économique  de  Paris  a  donné  lieu  à  des 
échanges  de  vue  sur  le  règlement  nouveau  des  rapports  écono- 
miques entre  les  Alliés.  La  Serbie  a  pris  part  à  ces  conversa- 
tions, et  la  paix  future,  dont  nous  attendons  une  nouvelle  Serbie 
agrandie  et  plus  heureuse,  nous  apportera  aussi  un  nouvel 
ordre  de  choses  économique.  Avant  d'aborder  la  discussion  sur 
l'avenir  économique  de  notre  pays,  nous  croyons  utile  de  rap- 
peler en  quelques  mots  les  luttes  économiques  que  la  Serbie  a 
dû  soutenir  contre  l'Autriche-Hongrie,  et  les  espérances  trom- 
peuses de  certains  personnages  serbes  sur  la  possibilité  d'un 
rapprochement  économique  entre  la  Serbie  et  l'Allemagne  sans 
l'Autriche.  Il  existait  en  effet  en  Serbie  un  courant  d'opinion 
qui  réclamait  un  rapprochement  économique  entre  la  Serbie 
et  l'Allemagne,  et  des  tentatives  furent  faites  pour  le  réaliser. 
Les  hommes  politiques  serbes  pensèrent  un  moment  que  la 
communauté  d'intérêts  politiques  entre  l'Allemagne  et  l'Au- 
triche-Hongrie n'empêcherait  pas  le  développement  des  rela- 
tions commerciales  entre  la  Serbie  et  l'empire  allemand.  L'ex- 
périence a  démontré  que  c'était  une  illusion  et  que  les  deux 
Empires  du  Centre  ne  font  qu'un  corps  économique  de  même 
qu'ils  se  présentent  comme  une  unité  politique. 

Pendant  longtemps  la  Serbie  se  trouva,  au  point  de  vue  éco- 
nomique, dans  un  état  de  dépendance  presque  complète  vis-à- 
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vis  de  l'Autriche-Hongrie.  Pays  agricole,  la  Serbie  n'envoyait 
sur  les  marchés  européens  que  des  produits  agricoles,  et  les 
seuls  marchés  qu'elle  connaissait  étaient  Budapest  et  Vienne. 
L'unique  route  commerciale  pratique  était  le  Danube  et  le  che- 
min de  fer  Belgrade-Budapest-Vienne.  De  même,  les  produits 
industriels  que  la  Serbie  importait  venaient  de  Budapest  et  de 
Vienne.  Le  90  %  du  commerce  extérieur  serbe  arrivait  du  nord 
ou  était  dirigé  vers  le  nord.  Le  public  serbe  était  habitué  aux 
produits  austro-hongrois,  et  les  exportateurs  serbes  n'avaient 
pas  non  plus  à  se  plaindre  des  marchés  de  Budapest  et  de 
Vienne.  L'idée  de  s'émanciper  des  marchés  autrichiens  ne  serait 
peut-être  jamais  venue  aux  Serbes,  si  l'Autriche-Hongrie  n'avait 
pas  cherché  à  tirer  des  avantages  politiques  d'une  telle  situation 
économique.  Au  lieu  de  considérer  cette  situation  si  favorable 
pour  son  commerce  et  son  industrie  comme  le  résultat  de 
diverses  circonstances  qui  pouvaient  changer,  la  monarchie  se 
forgea  une  illusion  très  dangereuse.  Les  hommes  politiques  de 
Vienne  croyaient  que  la  Serbie,  par  suite  de  sa  situation  géo- 
graphique, était  indissolublement  liée  à  l'Autriche-Hongrie  et 
qu'elle  était  condamnée  à  rester  éternellement  dans  cet  état  de 
dépendance.  Les  économistes  autrichiens,  M.  Matlécovitch  à 
leur  tête,  appuyaient  cette  opinion  et  soutenaient  que  dès  le 
moment  où  la  frontière  autrichienne  serait  fermée  aux  produits 
serbes,  la  Serbie  se  trouverait  dans  une  situation  désespérée  et 
serait  littéralement  étouffée. 

Les  dirigeants  politiques,  à  Vienne,  persuadés  qu'ils  étaient 
de  la  justesse  de  ce  raisonnement,  s'appliquaient  à  faire  pres- 
sion sur  la  Serbie  en  vue  d'obtenir  des  avantages  politiques, 
menaçant  tout  simplement  de  fermer  la  frontière,  si  le  gouver- 
nement de  Belgrade  n'acceptait  pas  les  demandes  autrichiennes 
du  domaine  politique.  Le  comble  de  cette  politique  de  vexa- 
tions et  de  chicanes  fut  l'exigence  du  gouvernement  austro- 
hongrois,  formulée  au  printemps  de  1906,  que  l'artillerie  de 
campagne  serbe  que  le  ministère  de  la  guerre  voulait  comman- 
der en  France,  au  Creusot,  fût  fournie  par  les  usines  autrichien- 
nes de  Scoda,  à  Pilsen  !  C'était  la  condition  préalable  des  pour- 
parlers en  vue  de  la  conclusion  du  traité  de  commerce  serbo- 
autrichien.  La  Serbie  n'accepta  pas  cette  demande,  considérée, 
à  tort  ou  à  raison,  cela  ne  nous  regarde  pas  ici,  comme  une 
atteinte  à  la  souveraineté  serbe.  Une  guerre  douanière  s'en  sui- 
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Tit,  qui  dura,  avec  diverses  interruptions,  presque  trois  ans  ; 
de  cette  guerre,  la  Serbie  est  sortie  victorieuse  et,  économique- 
ment, plus  forte  que  jamais. 

Les  calculs  autrichiens  se  révélèrent  entièrement  faux.  Il  est 
vrai  que  la  cessation  complète  de  tout  trafic  commercial  avec 
un  pays  qui  était  le  seul  marché  serbe,  était  pour  la  Serbie  un 
coup  grave.  Mais  il  y  a  d'autres  routes  commerciales,  très  dif- 
ficiles, il  est  vrai,  et  pleines  de  risques  et  de  dangers  ;  l'on  y 
passa  quand  même.  Le  désir  de  se  débarrasser  des  vexations 
continuelles  de  sa  puissante  voisine  encouragea  la  Serbie  à  faire 
des  efforts  qui  ne  manquèrent  pas  de  produire  leurs  effets.  La 
guerre  douanière  signifiait  donc  pour  la  Serbie  un  affaiblisse- 
ment temporaire,  tandis  que  l'industrie  autrichienne  perdait, 
si  la  Serbie  réussissait  à  trouver  d'autres  marchés,  des  clients 
qu'elle  ne  pouvait  pas  facilement  remplacer.  Cette  hypothèse 
a  dû  se  présenter  aux  hommes  politiques  autrichiens,  mais  ils 
ne  croyaient  pas  que  la  Serbie  fût  capable  de  soutenir  la  lutte 
jusqu'au  bout.  Et  dans  cette  appréciation  de  l'énergie  serbe  les 
Autrichiens  se  trompèrent.  La  Serbie  ne  céda  pas  et  soutint  la 
lutte  économique  avec  une  adresse  et  une  persévérance  sans 
pareilles. 

Les  mesures  de  défense  que  la  Serbie  avait  prises  étaient 
de  différentes  sortes,  mais  elles  se  montrèrent  toutes  efficaces. 
Parmi  elles  figure  aussi  l'essai  fait  par  le  gouvernement  serbe 
de  conclure  avec  l'Allemagne  un  traité  de  commerce  avec  un 
tarif  spécial.  C'était  la  première  fois  que  la  Serbie  concluait  un 
traité  de  ce  genre  avec  un  pa3^s  autre  que  l'Autriche-Hongrie. 
Elle  concluait  généralement  des  traités  de  commerce  qui  ne 
contenaient  que  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  les 
concessions  faites  à  l'industrie  austro-hongroise  s'étendaient 
virtuellement  à  l'industrie  de  l'Etat  contractant.  L'Autriche- 
Hongrie  conservait  cependant  sa  supériorité,  grâce  à  sa  situa- 
tion géographique,  à  la  proximité  du  marché  serbe  et  aux  liens 
déjà  formés  par  un  trafic  établi  depuis  de  longues  années. 

Pour  remplacer  les  produits  autrichiens,  les  marchands 
serbes  s'adressèrent  à  l'industrie  allemande,  la  plus  proche  et 
la  plus  propre  à  s'adapter  rapidement  aux  goûts  et  aux  besoins 
du  public  serbe.  Les  Allemands  eux-mêmes  firent  tous  leurs 
efforts  pour  conquérir  le  marché  serbe.  Ils  accordèrent  à  leurs 
clients   serbes  les   crédits   de  longue   durée   auxquels   ceux-ci 
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étaient  habitués,  ils  consentirent  à  produire  des  articles  exigés 
spécialement  par  les  consommateurs  serbes,  surtout  des  articles 
à  bon  marché,  quoique  de  qualité  inférieure.  Les  Allemands 
réussirent  à  prendre  pied  en  Serbie  et  ils  devinrent  du  coup 
des  concurrents  redoutables  pour  l'industrie  et  le  commerce 
autrichiens. 

En  présence  de  ce  développement  du  commerce  allemand 
en  Serbie,  le  gouvernement  de  Berlin  eut  tout  d'abord  une  atti- 
tude indécise.  Il  avait  répondu  de  manière  affirmative  à  la 
demande  serbe  d'un  traité  de  tarif,  mais  il  avait  restreint  consi- 
dérablement le  nombre  d'articles  spécialement  prévus  dans  le 
tarif.  Le  consul  allemand  à  Belgrade,  M.  Schlieben,  faisait  de 
grands  efforts  pour  faciliter  le  commerce  allemand,  et  les 
milieux  industriels  en  Allemagne  étaient  très  contents  de  son 
action.  Le  pourcentage  du  commerce  allemand  en  Serbie  aug- 
menta dans  des  proportions  considérables,  pendant  que  les 
90  %  autrichiens  tombaient  à  20  %  !  Alors  une  intervention 
diplomatique  autrichienne  se  produisit,  M.  Schlieben  fut  révo- 
qué, et  le  gouvernement  serbe  constata  que  l'Allemagne  offi- 
cielle ne  voulait  pas  soutenir  la  concurrence  allemande  à 
l'industrie  autrichienne.  Les  événements  politiques  qui  se 
succédèrent,  persuadèrent  le  gouvernement  serbe  de  la  néces- 
sité de  chercher  ailleurs,  en  France,  en  Italie,  en  Angleterre, 
les  produits  industriels  dont  la  Serbie  avait  besoin. 

Avant  la  guerre  européenne,  la  Serbie  était  déjà  préparée  à 
se  passer  des  produits  allemands  et  autrichiens.  La  guerre 
actuelle  a  mis  définitivement  fin  à  tout  commerce  avec  l'Alle- 
magne et  l'Autriche-Hongrie. 

C'est  à  leurs  amis,  les  Français,  les  Anglais  et  les  Italiens 
que  les  marchands  serbes  s'adresseront  dorénavant  pour  tous 
les  articles  que  la  Serbie  importe. 

14  mai  1916. 


LE  23  JUILLET  1914 


Il  y  a  aujourd'hui  deux  ans,  le  ministre  plénipotentiaire 
d'Autriche-Hongrie,  M.  le  baron  Giesl  de  Gieslingen,  se  pré- 
sentait au  ministère  des  affaires  étrangères  à  Belgrade  et  remet- 
tait, par  ordre  de  son  gouvernement,  une  note  dont  la  teneur 
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provoqua  en  Serbie  une  véritable  consternation.  L'histoire 
diplomatique  ne  contient  pas  d'exemple  qu'on  ait  demandé  à 
un  pays  indépendant  des  choses  aussi  humiliantes  et  aussi 
incompatibles  avec  sa  dignité  la  plus  élémentaire.  Les  exigences 
de  l'ultimatum  autrichien  étaient  tellement  exorbitantes,  qu'on 
ne  pouvait  les  expliquer  que  par  le  désir  manifeste  de  la 
monarchie  d'amener  la  rupture  et  la  guerre.  Mais,  malgré  l'évi- 
dence, les  milieux  serbes,  qui  étaient  habitués  aux  procédés 
auètro-hongrois  les  plus  extraordinaires,  ne  voulaient  pas  croire 
à  la  guerre,  et  le  gouvernement  serbe,  pour  éviter  un  conflit 
armé,  consentit  à  presque  toutes  les  demandes  de  la  note.  La 
Serbie,  à  qui  les  trois  campagnes  sanglantes  de  1912  et  1913 
avaient  fait  connaître  toutes  les  horreurs  de  la  guerre,  courba 
la  tête  et  accepta  toutes  les  conditions  autrichiennes,  dans 
l'espoir  que  cette  victoire  diplomatique  plus  que  complète 
suffirait  à  la  monarchie  et  que  la  catastrophe  d'une  guerre 
générale  serait  épargnée  à  l'Europe.  Mais  l'Autriche  voulait 
la  guerre  ! 

Ce  n'était  d'ailleurs  pas  un  secret  pour  la  diplomatie,  que  le 
réveil  de  la  force  nationale  serbe,  qui  venait  de  se  manifester 
si  brillamment  dans  les  guerres  balkaniques,  menaçait  les  plans 
de  la  politique  austro-hongroise  dans  les  Balkans,  et  que  la 
monarchie  cherchait  par  tous  les  moyens  à  empêcher  l'agran- 
dissement et  le  développement  de  la  Serbie.  Depuis  le  mois  de 
novembre  de  1912,  où  le  gouvernement  austro-hongrois  pro- 
testa au  nom  du  «  principe  de  nationalité  »  contre  la  sortie  des 
Serbes  sur  l'Adriatique,  jusqu'à  l'ultimatum  du  23  juillet  1914, 
la  diplomatie  de  Vienne  ne  s'était  pas  lassée  de  susciter  des 
obstacles  à  tout  progrès  serbe  en  cherchant  à  provoquer  un 
conflit  armé.  Les  pourparlers  qui  eurent  lieu  à  Londres  pour 
la  délimitation  de  l'Albanie,  la  question  de  Scutari,  l'incitation 
des  Bulgares  à  attaquer  les  Serbes,  l'essai  de  gagner  l'Italie  à 
une  guerre  contre  la  Serbie,  immédiatement  après  la  conclusion 
du  traité  de  Bucarest,  l'ultimatum  adressé  à  la  Serbie  au  mois 
de  novembre  1913,  demandant  que  les  troupes  serbes  se  retirent 
immédiatement  des  positions  stratégiques  qu'elles  avaient  occu- 
pées en  Albanie  pour  empêcher  une  nouvelle  irruption  alba- 
naise sur  le  territoire  serbe  —  tous  ces  actes  malveillants  ou 
directement  hostiles  à  la  Serbie,  trahissaient  une  disposition 
dangereuse  des  cercles  dirigeants  de  Vienne  vis-à-vis  du  peuple 
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serbe,  qui  avait  beaucoup  de  peine  à  se  tirer  de  ces  démêlés. 
Les  insuccès  constants  de  cette  action  finirent  par  exaspérer  la 
diplomatie  autrichienne,  et  lorsqu'elle  se  fut  assurée  le  concours 
effectif  de  Berlin,  elle  tenta  le  grand  coup  et  envoya  à  la  Serbie 
l'ultimatum  du  23  juillet. 

L'histoire  de  cet  ultimatum  n'est  pas  encore  éclaircie,  parce 
que  l'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie  se  gardent  bien  de  publier 
la  correspondance  échangée  entre  elles  avant  et  après  l'envoi 
de  l'ultimatum.  Mais  cette  preuve  directe  et  mathématique  de 
la  volontée  arrêtée  des  Empires  germaniques  de  provoquer  la 
guerre  n'est  pas  indispensable.  Toutes  les  discussions  basées 
sur  les  pourparlers  diplomatiques  qui  eurent  lieu  après  l'envoi 
de  l'ultimatum  nous  paraissent  inutiles,  puisque  les  deux  docu- 
ments principaux,  l'ultimatum  autrichien  et  la  réponse  du  gou- 
vernement serbe  établissent  d'une  manière  absolue,  que  la 
monarchie  a  voulu  la  guerre,  et  que  l'Allemagne  l'a  voulue 
également,  et  non  seulement  la  guerre  avec  la  Serbie,  mais  la 
guerre  européenne,  la  guerre  générale.  Comme  Sir  Edward 
Grey  l'a  déclaré  avec  sa  lucidité  habituelle,  c'était  une  donnée 
commune  de  la  politique  européenne,  que  la  Russie  ne  laisse- 
rait pas  écraser  la  Serbie  ;  et  du  moment  que  l'Autriche-Hon- 
grie, de  concert  avec  l'Allemagne,  se  préparait  à  anéantir  la 
Serbie,  il  était  évident  qu'elles  voulaient  aussi  une  guerre 
générale. 

Combien  l'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie  sont  coupables 
de  la  catastrophe  qui  ravage  toujours  d'Europe,  il  suffit,  pour 
s'en  rendre  compte,  de  lire,  après  deux  ans  de  luttes  sanglantes, 
la  note  provocante  de  l'Autriche-Hongrie  et  la  réponse,  com- 
portant une  soumission  complète,  du  gouvernement  serbe.  Ces- 
deux  documents,  que  nous  reproduisons  ici,  demeureront  à 
jamais  les  preuves  les  plus  accablantes  de  l'agression  austro- 
allemande.  La  postérité  ne  comprendra  pas  la  mentalité  des 
gens  qui  ont  pu,  avec  une  légèreté  inconcevable,  mettre  toute 
l'Europe  en  feu,  parce  que  la  réponse  si  humble,  si  soumise 
même,  du  gouvernement  serbe  ne  les  satisfaisait  pas  !  Lorsque 
les  puissances  de  l'Entente  demandaient  à  l'Allemagne  et  à 
l'Autriche-Hongrie  d'attendre  quelques  jours  en  promettant 
d'obtenir  de  la  Serbie  d'autres  concessions,  la  diplomatie  alle- 
mande refusait  de  s'entremettre  auprès  du  gouvernement 
austro-hongrois  pour  la  prolongation  du  délai   de   quarante- 
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huit  heures  et  répondait  évasivement.  Et  la  guerre  éclata,  selon 
le  désir  de  rx\utriche-Hongrie  et  de  l'Allemagne,  une  guerre 
affreuse,  dont  l'humanité  rougira  toujours,  et  dont  la  respon- 
sabilité retombe  uniquement  sur  Vienne  et  Berlin. 

23  juillet  1916. 


LA  SERBIE  ET  LA  PAIX 


Les  conversations  platoniques  sur  la  paix  ne  sont  pas  encore 
terminées,  et  elles  vont  durer  probablement  un  certain  temps, 
grâce  aux  efforts  germaniques  pour  induire  les  peuples  à  cesser 
la  lutte  et  à  accepter  la  «paix  allemande  ».  Cette  tactique  n'est 
pas  du  tout  nouvelle.  Elle  émane  du  même  système  que  les 
Allemands  ont  pratiqué  déjà  avant  la  guerre.  Tous  les  conflits 
qui  précédèrent  la  guerre  européenne,  et  auxquels  l'Allemagne 
était  mêlée,  se  montrent  en  effet  sous  cet  aspect.  L'Allemagne 
entreprend  arbitrairement  un  acte  touchant  aux  intérêts  géné- 
raux de  l'Europe  entière,  et  lorsque  les  autres  puissances  pro- 
testent et  s'élèvent  contre  une  telle  pratique  abusive,  elle  les 
accuse  de  vouloir  troubler  la  paix!  Le  cas  de  la  Serbie  et  de  la 
politique  austro-allemande  envers  ce  petit  pays  est  typique  sous 
ce  rapport.  En  1908,  l'Autriche-Hongrie,  violant  le  Traité  de 
Berlin,  a  proclamé  l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine,  con- 
trairement aux  règles  fondamentales  du  Droit  des  Gens  et  de 
la  Morale  internationale.  Les  puissances  ententistes  protestèrent 
et  réclamèrent  une  conférence  internationale  pour  régler  le  sort 
des  deux  provinces  serbes.  A  ce  moment,  l'Allemagne  se  dressa 
menaçante  et  envoya  un  ultimatum  à  la  Bussie.  Le  gouverne- 
ment russe,  devant  une  telle  attitude  arrogante  et  agressive, 
dut  céder  et  approuver  l'annexion.  Immédiatement  après,  toute 
l'Allemagne  poussait  des  cris  joyeux  en  proclamant  que  l'em- 
pereur allemand  avait  sauvé  la  paix  ! 

En  1914,  même  jeu.  L'Autriche-Hongrie  et  l'Allemagne  déci- 
dent d'écraser  la  Serbie  et  d'écarter  la  seule  barrière  qui  leur 
fermait  la  route  de  l'Orient.  Par  une  mise  en  scène  clan- 
destine,  elles   préparent   le   coup,   espérant   obtenir   le   même 
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résultat  qu'en  1909.  La  Russie  prend  parti,  cette  fois-ci  aussi, 
pour  le  royaume  de  Serbie  menacé  ;  mais  le  gouvernement  de 
Berlin  s'écrie  :  «  Vous  voulez  la  guerre,  vous  provoquez  à  la 
guerre  !  »  La  Serbie,  de  son  côté,  dans  le  désir  d'éviter  un 
conflit  artificiellement  provoqué  par  l'Autriche,  est  allée,  dans 
sa  réponse  à  l'ultimatum  autrichien,  jusqu'à  l'impossible  et  a 
accepté  toutes  les  demandes  de  la  monarchie,  si  humiliantes 
et  injustifiées  qu'elles  fussent.  Nous  ne  voulons  pas  citer  seule- 
ment l'opinion  du  vicomte  Grey,  que  «  jamais  un  pays  quel- 
conque ne  fut  exposé  à  une  telle  humiliation  comme  la  Serbie 
en  acceptant,  dans  sa  réponse,  les  exigences  autrichiennes  ».  Le 
«  Vorwàrts  »  écrivait  dans  le  même  sens,  le  25  juillet  1914, 
avant  qu'il  connût  la  réponse  serbe  :  «  Les  demandes  du  gou- 
vernement autrichien  sont  plus  brutales  qu'aucune  note  qui  ait 
été  adressée  au  cours  de  l'histoire  entière  à  un  Etat  indépen- 
dant Elles  n'ont  qu'un  seul  but  :  provoquer  la  guerre.  Les  pro- 
létaires conscients  d'Allemagne  élèvent,  au  nom  de  l'humanité 
et  de  la  culture,  leur  protestation  la  plus  énergique  contre  cette 
action  criminelle.  »  Les  rédacteurs  du  «  Vorwàrts  »  pensaient 
que  le  gouvernement  serbe  ne  pourrait  pas  accepter  l'ulti- 
matum, et  pourtant  la  Serbie  l'a  accepté,  dans  l'intérêt  de  la 
paix.  Un  rapport  diplomatique  nous  apprend  qu'on  fût  très 
déçu,  à  Vienne,  par  la  réponse,  pleine  de  soumission,  du  gou- 
vernement serbe.  La  «  Neue  Freie  Presse  »  du  5  janvier  1917 
a  avoué,  pour  la  première  fois,  que  la  réponse  du  gouverne- 
ment serbe  a  été  satisfaisante  !  Le  Ballplatz  s'attendait  cepen- 
dant à  une  réponse  négative,  et  il  avait  donné  l'ordre  au  baron 
Giesl,  ministre  d'Autriche,  de  quitter  Belgrade  en  tous  cas  le 
25  juillet,  à  l'expiration  du  délai  pour  la  réponse,  ce  que  celui-ci 
a  fait  en  effet.  Pendant  trois  jours,  du  25  au  28  juillet,  les  gou- 
vernements autrichien  et  allemand  délibéraient,  et  ce  n'est  que 
le  28  juillet  que  l' Autriche-Hongrie  déclara  la  guerre  à  la  Serbie, 
passant  outre  à  la  réponse  satisfaisante  du  gouvernement  serbe. 
On  sait  trop  bien  de  quelle  façon  les  armées  austro-hon- 
groises, pénétrant  en  Serbie,  accomplirent  la  tâche  de  «  punir  » 
le  peuple  serbe.  Les  témoignages  du  professeur  Reiss  et  les 
documents  authentiques  non  encore  publiés  sur  toutes  les 
atrocités  commises  par  les  soldats  magyars,  sont  les  preuves 
évidentes  du  dessein  austro-allemand  d'anéantir  le  peuple  serbe. 
Ce  dessein,  l'Autriche-Hongrie  seule  n'a  pu  le  réaliser.  Trois 
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fois  battues  par  les  Serbes,  les  armées  austro-hongroises  se 
trouvèrent  incapables  d'accomplir  l'œuvre  de  destruction  et 
on  se  vit  obligé  à  demander  des  secours  allemands  et  bulgares. 
Le  vrai  motif  de  la  guerre  et  les  plans  conquérants  allemands 
apparurent  clairement  après  cette  quatrième  expédition  mili- 
taire contre  la  Serbie,  confiée  au  fameux  Mackensen.  La  Serbie, 
ravagée  par  les  épidémies  et  affaiblie  par  les  guerres  précé- 
dentes, n'inspirait  aux  Allemands  aucun  sentiment  de  compas- 
sion. Elle  était  la  barrière  à  la  poussée  germanique  vers 
l'Orient,  le  seul  obstacle  au  «  Drang  nach  Osten  »,  et  il  fallait 
l'écarter,  puisqu'elle  ne  voulait  pas  s'incliner  devant  le  poing  et 
la  Kultur  allemands.  Attaquée  de  trois  côtés,  la  Serbie  a  dû 
céder.  Elle  fut  meurtrie,  mais  non  dominée. 

Aujourd'hui  l'Allemagne  tient  provisoirement  les  Balkans 
en  son  pouvoir.  La  route  vers  l'Orient  lui  est  libre  pour  le 
moment,  et  elle  voudrait  la  garder  pour  toujours.  Aux  peuples 
meurtris,  elle  offre  la  main  et  leur  parle,  au  nom  de  l'humanité, 
du  sang  versé,  des  sacrifices  immenses  de  la  guerre  et  des  bien- 
faits de  la  paix.  Certes,  le  malheureux  peuple  serbe  se  réjouirait 
plus  qu'aucun  autre,  s'il  pouvait  avoir  la  paix,  mais  la  paix 
véritable,  une  paix  dans  la  liberté  et  non  dans  l'esclavage.  C'est 
cette  volonté  de  rester  libre  qui  pousse  notre  peuple  à  la  résis- 
tance, c'est  elle  qui  lui  donne  la  force  de  porter  le  lourd  far- 
deau de  la  guerre  jusqu'au  bout,  jusqu'à  la  victoire  de  la  Jus- 
tice sur  l'Injustice.  C'est  aussi  la  raison  pourquoi  il  regarde, 
dans  l'offre  de  paix  de  ceux  qui  ont  voulu  l'écraser,  une 
manœuvre  qu'il  repousse  de  toutes  ses  forces,  comme  il  a 
repoussé  les  offres  précédentes  en  vue  d'une  paix  séparée. 

4  février  1917. 


L'AVENIR  DES  PEUPLES  BALKANIQUES 


Plus  oh  sent  proche  le  dénouement  du  conflit  actuel,  plus 
l'obligation  pour  les  hommes  politiques  s'impose  d'envisager 
la  solution  définitive  de  divers  problèmes  que  la  guerre  vient 
de  poser.  Parmi  ces  problèmes,  l'un  des  plus  graves  et  des  plus 
importants  reste,  sans  doute,  le  problème  balkanique. 


LA    POLITIQUE    DE    LA    SERBIE 19 

La  guerre  actuelle,  dont  les  dissensions  balkaniques  furent 
une  des  causes  lointaines,  a  rompu  l'équilibre  qui,  grâce  à  la 
conclusion  du  traité  de  Bucarest,  s'était  enfin  établi  en  Orient. 
Cet  équilibre  ne  pourra  plus  être  rétabli.  Les  Bulgares,  qui  n'en 
voulaient  pas,  l'ont  rompu  en  s'unissant  aux  Austro-Allemands 
pour  le  partage  des  Balkans.  Ayant  tout  fait  pour  détruire 
l'équilibre  balkanique  et  n'hésitant  même  pas  à  faire  inter- 
venir les  Allemands  dans  les  affaires  de  la  Péninsule,  ils  ont, 
par  cela  même,  perdu  le  droit  et  l'avantage  de  se  réclamer  du 
principe  dont  ils  avaient  méconnu  la  force  et  la  valeur.  Ne 
voulant  pas  respecter  la  formule  «  Les  Balkans  aux  peuples  bal- 
kaniques »,  ils  seront  les  premiers  à  en  subir  les  conséqunces. 
Il  ne  pourra  donc  plus  s'agir  de  rétablir  l'équilibre  existant 
avant  la  guerre,  mais  de  faire  une  répartition  judicieuse  et 
équitable,  où  chaque  peuple  obtiendra  la  part  qui  fait  son 
patrimoine  national.  Les  confins  des  régions  habitées  par  des 
éléments  différents,  c'est-à-dire  ceux  où  les  races  sont  mélangées 
et  enchevêtrées  tellement  qu'il  serait  difficile  de  définir  avec 
précision  le  caractère  ethnique  de  ces  régions  S  doivent  néces- 
sairement échoir,  lors  du  partage,  au  plus  important  d'entre 
les  peuples,  nous  entendons  celui  auquel  appartiendra,  à  l'ave- 
nir, le  rôle  principal  dans  les  Balkans  en  vertu  de  son  impor- 
tance ethnique  et  politique  et  de  sa  situation  géographique. 
Quel  doit  être  ce  peuple  ?  C'est  la  question  à  laquelle  nous  nous 
proposons  de  répondre  en  toute  objectivité  en  nous  appuyant 
sur  des  faits  et  des  arguments  pris  chez  les  écrivains  des  pays 
ennemis  de  même  que  chez  ceux  des  pays  alliés. 

Si,  par  l'importance  d'un  peuple,  on  n'entend  que  sa  puis- 
sance matérielle,  voire  celle  du  nombre,  il  n'est  pas  difficile 
d'établir  que,  parmi  les  nations  balkaniques,  la  nation  serbe 
fait  partie  de  la  race  la  plus  nombreuse  de  la  Péninsule.  Le 
peuple  serbe,  ou  yougoslave,  compte  plus  de  12  millions,  for- 
mant un  ensemble  ethnique  bien  défini  et  facilement  recon- 
naissable,  d'une  ampleur  et  d'une  variété  imposantes.  Ses  fron- 
tières ethniques  s'étendent  depuis  les  côtes  de  l'Adriatique,  à 
l'Ouest,  jusqu'aux  fleuves  de  l'Iskar  et  de  la  Mesta,  a  l'Est,  et 
depuis  Témesvar  et  Thérésiopel  (Szabadka),  au  Nord,  jusqu'à 


1  Comme  c'est  le  cas  de  la  population  de  la  vallée  de  la  Mesta. 
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Salonique,  au  Sud  K  La  force  morale  de  la  nation  serbe  égale 
son  importance  numérique.  Son  glorieux  passé,  la  pureté  de 
son  idéal  moral,  sa  culture  ancienne  ^  ses  capacités  de  dévelop- 
pement, enfin  la  pureté  de  race  et  le  caractère  chevaleresque 
du  peuple  ;  ce  sont  là  autant  d'éléments  de  la  puissance  morale 
qui  la  prédestinent  au  rôle  important  et  lui  réservent  une  situa- 
tion spéciale  dans  les  Balkans. 

Enfin,  la  position  géographique  du  peuple  serbe  occupant 
le  centre  de  la  Péninsule  balkanique  avec  les  bassins  de  ses 
prmcipaux  fleuves  :  Morava,  Vardar  et  Strouma,  constitue  éga- 
lement un  élément  important  de  sa  puissance  politique.  —  La 
possession  de  ces  bassins  par  les  Serbes  date  de  1330,  comme  le 
prouve  le  livre  de  l'auteur  bulgare  Jschirkoff,  «  Les  confins 
occidentaux  des  terres  bulgares  »,  où  il  est  dit  notamment  : 
«  Mais  c'est  seulement  après  la  bataille  de  Velboujde  (Kustendil, 
«  le  28  juin  1330),  que  la  rivalité  entre  les  Bulgares  et  les  Serbes, 
«  pour  la  possession  des  vallées  de  la  Morava,  de  la  Strouma 
«  et  du  Vardar,  fut  décidée  à  l'avantage  de  ces  derniers  (p.  12).» 
Ainsi  la  justesse  de  ces  observations  est  confirmée,  même  par 
certains  aveux  ennemis.  Pour  en  citer  un  autre,  intéressant  et, 
peut-être,  moins  connu,  nous  rappelons  la  correspondance 
échangée  autrefois  entre  Karl  Marx  et  Engels,  où  se  trouve  une 
lettre  relatée  récemment  par  la  revue  socialiste  «  Die  Glocke  ». 
Dans  cette  lettre,  le  fondateur  de  l'Internationale,  parlant  de  la 
question  d'Orient,  déclare  que  l'empire  turc  en  désagrégation 
doit  disparaître  et  céder  sa  place  à  un  peuple  jeune  qui,  d'après 
lui,  n'est  autre  que  le  peuple  serbe.  C'est  lui  qui  est,  d'après 
Marx,  par  sa  position  centrale  au  cœur  des  Balkans,  tout  indi- 
qué pour  succéder  à  l'empire  ottoman.  Les  compatriotes  et 
successeurs  de  Marx,  les  Allemands  d'aujourd'hui,  en  publiant 
cette  lettre,  font  l'impossible  pour  en   atténuer  l'effet  et  en 


^  Pour  les   frontières  ethnographiques  de   l'Est,  voir  la   carte   ethnographique   de 
M,  J.  Andonovitch,  prof,  à  l'Université,  1892  (en  serbe)  et  1903  (en  français). 

Sauf  quelques  notions  assez  vagues  sur  notre  poésie  nationale,  reconnue  parmi 
les  plus  belles  et  les  plus  originales  poésies  épiques,  on  ignore  généralement,  à 
l'étranger,  presque  tout  de  l'ancienne  culture  serbe.  Voici  pourtant  un  jugement 
compétent  sur  l'art  ancien  serbe:  «Et  c'est  merveille  que  de  voir  ces  tribus  patriar- 
cales, ayant  vécu  pendant  des  siècles  obscurément  dans  leur  fière  indépendance, 
retourner  vers  Bysance,  écouter  ses  leçons  et  la  dépasser  par  la  hardiesse  des 
conceptions,  par  le  nombre  et  la  magnificence  des  monuments.  Nous  leur  devons, 
en  effet,  l'ensemble  le  plus  riche  que  nous  ait  légué  l'art  chrétien  d'Orient.  » 
(G.  Millet:  «La  Serbie  glorieuse».) 
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diminuer  l'importance  en  prétendant  que  le  maître  socialiste 
s'était  trompé  et  que  c'est  aux  Bulgares,  leurs  alliés  d'aujour- 
d'hui, qu'appartient  le  rôle  prépondérant  dans  les  Balkans.  Il 
n'en  reste  pas  moins  que  le  célèbre  écrivain  socialiste  a  vu 
clair  en  destinant  au  peuple  serbe  le  rôle  prédominant  dans 
la  Péninsule.  Tous  les  faits,  du  reste,  parlent  en  faveur  de  cette 
opinion. 

L'attitude  que  le  peuple  serbe,  en  embrassant  la  cause  du 
Droit  et  de  la  Liberté,  prit  dans  le  conflit  actuel,  le  degré  de 
développement  politique  atteint  dans  la  partie  libre  de  la  nation 
représentée  par  le  Boyaume  de  Serbie,  où  le  régime  démo- 
cratique et  représentatif  est  depuis  longtemps  en  vigueur,  sont 
autant  de  preuves  du  développement  ainsi  que  du  sens  poli- 
tique de  la  race  serbe.  En  vérité,  le  régime  politique,  plus  ou 
moins  libre,  sous  lequel  vit  un  pays  est  aussi  une  des  expres- 
sions de  la  culture  du  peuple.  Les  notions  de  liberté,  de  justice 
et  d'égalité  solidement  ancrées  dans  l'esprit  du  peuple  serbe, 
sont  autant  de  piliers  dans  l'édifice  politique  et  social  de  son 
Etat.  Quand  l'âme  d'un  peuple  est  fortement  stabilisée  par  son 
passé  et  par  un  haut  idéal  moral,  son  avenir  se  trouve  à  jamais 
assuré.  Son  rôle,  parmi  ses  voisins,  se  trouve  donc  déterminé 
d'avance.  Ce  rôle,  le  peuple  serbe  le  joua  déjà  dans  un  passé 
récent.  Sous  le  prince  Michel  Obrénovitch  (1860-1868),  la  confé- 
dération balkanique,  avec  la  Serbie  en  tête,  était  à  la  veille  de 
se  former  et  la  seule  mort  subite  de  ce  prince  en  empêcha  la 
réalisation.  Sans  être  poussée  par  un  esprit  de  conquête,  sans 
convoiter  les  terres  de  ses  voisins  et  sans  nourrir  des  projets 
d'hégémonie,  la  Serbie  d'alors  assuma  le  rôle  de  guide  et  de 
protecteur  des  peuples  balkaniques  avec  la  haute  mission 
morale  de  libérer  les  peuples  opprimés  parmi  lesquels  se  trou- 
vaient ses  ennemis  d'aujourd'hui,  les  Bulgares.  Les  chefs  du 
peuple  bulgare  réclamaient  alors  la  protection  et  l'appui  de  la 
Serbie  et  de  son  prince,  n'ayant  pas  foi  en  la  force  du  peuple 
bulgare  qui  représentait  alors  une  masse  amorphe  sans  aucune 
conscience  nationale.  —  L'avenir  appartient  donc  au  peuple 
serbe.  Cela  découle  d'une  loi  de  nécessité  historique  contre 
laquelle  aucune  force  n'est  capable  de  lutter.  Il  serait  plus  sage 
de  comprendre  et  de  suivre  les  lois  historiques  que  d'essayer 
d'en  arrêter  le  cours. 

20  mai  1917. 
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LA  SERBIE  ET  L'ARBITRAGE  OBLIGATOIRE 


Les  répanses  des  puissances  germaniques  et  de  leurs  alliés 
turc  et  bulgare  à  la  note  du  pape,  révèlent  une  hypocrisie 
politique  tellement  extraordinaire  qu'il  semble  inutile  d'y  insis- 
ter. On  croit  rêver  en  voyant  la  déférence  factice  avec  laquelle 
l'Allemagne  et  ses  acolytes  parlent  des  principes  du  Droit  dans 
les  rapports  internationaux  et  de  l'arbitrage  obligatoire  pour  la 
solution  pacifique  des  conflits.  Ce  sont  surtout  l'Autriche-Hon- 
grie  et  la  Bulgarie  qui  se  déclarent  aujourd'hui  prêtes  à  adopter 
l'arbitrage  obligatoire,  comme  si  le  monde  n'avait  pas  oublié 
que  ces  deux  puissances,  encouragées  et  soutenues  par  l'Alle- 
magne, ont  porté  les  plus  graves  atteintes  à  ce  principe,  l'une 
d'elle  ayant  même  violé  son  obligation  formelle  de  soumettre 
tout  conflit  avec  la  Serbie  à  l'arbitrage  de  l'empereur  de  Russie. 
Quelle  différence  entre  la  Serbie  qui,  à  deux  reprises,  dans  des 
circonstances  particulièrement  défavorables,  a  préféré  accepter 
l'arbitrage  que  de  provoquer  un  conflit  armé,  et  l'Autriche- 
Hongrie  et  la  Bulgarie,  dont  toute  la  politique  était  hostile  à 
l'idée  d'une  solution  pacifique  des  différends  politiques  ! 

Le  28  juin  1913,  au  parlement  serbe,  le  ministre-président, 
M.  Pachitch,  déclarait,  après  un  long  exposé  sur  la  situation 
politique,  que  le  gouvernement  serbe,  répondant  à  l'invitation 
de  la  Russie,  avait  décidé  de  soumettre  le  différend  avec  la 
Bulgarie  au  sujet  de  la  délimitation  des  frontières,  à  l'arbitrage 
de  l'empereur  de  Russie,  conformément  aux  stipulations  for- 
melles du  traité  d'alliance  serbo-bulgare.  M.  Pachitch  invitait 
le  parlement  serbe  à  approuver  cette  décision,  qui,  quoique 
dangereuse  au  point  de  vue  des  prétentions  légitimes  de  la 
Serbie,  était  conforme  à  la  loyauté  avec  laquelle  la  Serbie 
entendait  tenir  ses  engagements.  Le  lendemain  matin,  les  clubs 
politiques  avaient  tenu  de  longues  séances  pour  déterminer 
leur  attitude.  Le  parti  radical,  qui  avait  la  majorité,  décida  à 
l'unanimité  d'approuver  la  décision  du  gouvernement.  Les 
partis  d'opposition  précisèrent  également  leur  opinion,  mais 
ils  n'eurent  pas  l'occasion  de  l'exprimer  publiquement,  parce 
que  dans  la  nuit  du  29/30  juin  l'armée  bulgare,  sur  l'ordre  de 
son  commandant  en  chef,  avait  attaqué,  sans  déclaration  de 


LA    POLITIQUE    DE    LA    SERBIE  2?> 


guerre,  les  troupes  serbes  sur  toute  la  ligne.  Le  30  juin,  dans  la 
matinée,  lorsque  le  parlement  serbe  devait  approuver  par  un 
vote  formel  le  point  de  vue  du  gouvernement,  le  club  radical 
ayant  déjà  donné  son  adhésion  à  la  politique  de  M.  Pachitch, 
un  télégramme  annonçant  l'attaque  bulgare  rendit  toute  discus- 
sion et  tout  vote  inutiles.  C'est  donc  une  vérité  historique  que 
le  gouvernement  et  le  parlement  serbes  avaient,  en  1913,  malgré 
les  chances  favorables  à  la  Serbie  en  cas  d'un  conflit  armé, 
préféré  accepter  l'arbitrage. 

En  1914,  la  Serbie  reçut  l'ultimatum  brutal  de  l'Autriche- 
Hongrie,  dont  les  exigences  étaient  plus  qu'humiliantes.  A  Lon- 
dres, où  l'on  donne  la  mesure  de  la  décence  internationale, 
les  hommes  les  plus  pacifistes  étaient  stupéfaits  de  l'humiliation 
imposée  au  petit  pays  par  la  monarchie  austro-hongroise.  Le 
gouvernement  serbe  accepte  néanmoins  tous  les  points  de  l'ulti- 
matum sauf  deux  questions  accessoires.  Suivant  l'aveu  posté- 
rieur de  l'organe  autorisé  du  Ballplatz,  la  «  Neue  Freie  Presse  » 
du  5  janvier  1917,  la  réponse  serbe  était  satisfaisante.  Mais 
le  gouvernement  serbe  est  allé  encore  plus  loin  dans  sa  soumis- 
sion et  il  a  accompagné  sa  réponse  de  la  déclaration  suivante 
qui  restera  un  des  chefs  de  l'accusation  les  plus  importants  que 
l'Humanité  aura  à  dresser  contre  ceux  qui  ont  ruiné  le  monde 
en  provoquant  la  tuerie  actuelle  : 

«  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  impérial  et  royal  ne  serait 
pas  satisfait  de  cette  réponse,  le  gouvernement  royal  serbe, 
considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  commun  de  ne  pas  précipiter 
la  solution  de  cette  question,  est  prêt,  comme  toujours,  à 
accepter  une  entente  pacifique,  en  remettant  cette  question  soit 
à  la  décision  du  Tribunal  International  de  La  Haye,  soit  aux 
grandes  puissances.  »  L'Autriche-Hongrie  et  l'Allemagne  n'en 
voulurent  rien  savoir.  Le  ministre  d'Autriche-Hongrie  à  Bel- 
grade quitta  la  capitale  serbe  une  demi-heure  après  la  réception 
de  la  réponse  serbe.  Et  ce  fut  la  guerre... 

Aujourd'hui,  devant  un  million  de  tombeaux,  en  ne  parlant 
que  des  Serbes,  ceux  mêmes  qui  ont  provoqué  le  carnage, 
osent  parler  du  Droit  et  de  l'arbitrage  ! 

Hypocrites  ! 

7  octobre  1917. 
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LA  PAIX  RUSSE  ET  LA  SERBIE 


Les  maximalistes  russes  viennent  d'accomplir,  par  la  con- 
clusion de  l'armistice  avec  l'Allemagne  et  ses  alliés,  un  acte 
dont  les  conséquences,  si  graves  qu'elles  soient,  doivent  être 
envisagées  avec  calme  et  sang-froid.  La  Russie  ne  veut  ou  ne 
peut  pas  se  battre,  tel  est  le  fait  brutal  avec  lequel  il  faut  doré- 
navant compter.  Comme  facteur  militaire  dans  la  lutte  contre 
le  germanisme,  la  Russie  n'existe  plus,  et  c'est  avec  un  allié  de 
moins  qu'il  faudra  continuer  la  guerre,  si  l'on  veut  vaincre.  La 
défaillance  russe  est  d'autant  plus  douloureuse  qu'elle  se  pro- 
duit dans  des  circonstances  plutôt  tragi-comiques.  Il  est  tra- 
gique de  voir  un  grand  et  noble  peuple  accomplir  une  trahison, 
non  seulement  odieuse  au  point  de  vue  moral,  mais  néfaste 
pour  l'avenir  de  la  Russie  même.  Et  il  est  comique  d'assister 
aux  pourparlers  de  paix  entre  Lénine,  Trotzki  et  consorts  d'un 
côté,  —  qui  se  parent  du  titre  d'apôtres  de  la  révolution  et  de 
la  justice  sociales,  —  et  des  représentants  de  Guillaume, 
Charles,  Ferdinand  et  Mohamed,  de  l'autre,  —  ces  quatre  seuls 
monarques  ne  connaissant  pas  d'autre  droit  que  leur  pouvoir 
issu  de  la  volonté  divine  !  Pourtant,  ce  n'est  pas  le  moment 
d'examiner  le  grotesque  de  la  situation  créée  par  les  bolche- 
vikis,  dont  il  semble  que  l'audace  n'ait  pas  de  bornes.  Ce  qui 
nous  préoccupe,  c'est  le  sort  de  notre  peuple  et  de  notre  chère 
patrie  qui  a  cru  en  la  Russie  comme  en  Dieu,  et  qui  se  sent 
touchée,  par  la  trahison  des  bolchevikis,  au  cœur  même  de  ses 
espérances. 

La  guerre  a  cependant  endurci  les  Serbes,  et  les  épreuves 
nombreuses,  par  lesquelles  le  peuple  serbe  a  dû  passer,  lui  ont 
appris  à  résister  aux  plus  grands  malheurs.  Les  bases  morales 
de  notre  politique  ne  sont  pas  ébranlées  par  la  trahison  de 
Pétrograde,  et  si  nous  ne  pouvons  plus  compter  sur  le  concours 
des  divisions  russes,  ce  n'est  pas  une  raison  d'oublier  que  le 
haut  idéal  de  liberté  et  de  justice,  auquel  nous  avons  tout 
sacrifié,  nous  commande  de  continuer  la  lutte.  La  Russie, 
représentée  en  ce  moment  par  une  bande  d'aventuriers  et 
d'agents  allemands,  accepte  la  domination  allemande.  Elle  con- 
sent à  se  soumettre  à  la  botte  prussienne  plutôt  que  de  conti- 
nuer la  guerre. 
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Ce  dilemme  nous  a  été  posé,  à  nous  et  à  nos  alliés,  déjà 
avant  la  guerre,  et  aujourd'hui  comme  hier,  il  se  présente  sous 
la  même  forme.  Nous  avons  à  choisir  :  ou  bien  périr  et  perdre 
l'indépendance  politique  et  économique,  pour  servir  éternelle- 
ment lès  intérêts  des  maîtres  allemands,  ou  bien  continuer  la 
défense  en  compagnie  des  Etats  les  plus  grands  et  les  plus  civi- 
lisés du  monde.  Dans  de  telles  conditions,  il  n'y  a  pas  de  choix. 
La  Russie  nous  était  très  proche,  nous  croyions  en  elle  et  nous 
espérions  d'elle  notre  salut.  La  France,  l'Angleterre  et  l'Amé- 
rique ne  nous  connaissaient  pas  et  ne  s'intéressaient  pas  beau- 
coup à  notre  sort.  La  guerre  a  changé  la  situation,  et  non  seu- 
lement l'idéologie  politique,  mais  aussi  et  surtout  les  intérêts 
les  plus  élémentaires,  conseillent  à  nos  alliés  de  nous  garantir 
notre  liberté  nationale  la  plus  complète.  Le  spectre  du  Mittel- 
Europa  s'étendant  de  Hambourg  à  Bagdad  a  pris,  après  la 
défaillance  russe,  une  forme  particulièrement  menaçante.  Le 
sort  du  monde  entier  se  Joue  sur  le  continent  européen,  et  la 
Serbie  courageuse  y  représente  l'obstacle  le  plus  sérieux  à 
l'établissement  de  l'hégémonie  allemande.  L'honneur  de  nos 
alliés  est  engagé  à  la  restauration  de  la  Serbie,  mais  les  intérêts 
les  plus  vitaux  d'une  Europe  tranquille  et  pacifique  exigent  la 
réalisation  de  nos  aspirations  nationales. 

Les  Austro-Allemands  veulent  insinuer  qu'après  la  trahison 
russe,  les  Serbes  doivent  renoncer  à  la  lutte,  le  pilier  principal 
de  leur  politique  s'étant  effondré.  Nous  aurons  l'occasion  de 
revenir  sur  cet  argument  fallacieux,  et  pour  le  moment  nous 
voulons  constater  que  les  piliers  principaux  de  notre  politique 
sont  la  justesse  de  notre  cause,  le  droit  à  la  vie  et  le  désir  d'être 
libres  et  affranchis  de  toute  domination  étrangère.  La  trahison 
russe  n'y  a  rien  changé.  Au  demeurant,  la  guerre  est  loin  d'être 
terminée  et  les  forces  matérielles  des  Alliés  sont  tellement 
imposantes  que  même  les  esprits  faibles  se  redressent  lorsqu'ils 
y  regardent  de  près.  Mais  parmi  les  Serbes  il  n'y  a  pas  de 
faibles.  Et  nous  avons  des  raisons  de  croire  que  les  erreurs* du 
passé  ne  se  répéteront  pas  et  que  le  front  de  Salonique  sera,  à 
temps,  renforcé  pour  toute  éventualité. 

23  décembre  1917. 
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A  LA  VEILLE  DE  LA  CINQUIÈME  ANNÉE 


La  semaine  qui  commence,  c'est  la  semaine  de  l'ultimatum 
autrichien  à  la  Serbie.  Le  23  juillet  1914  marquera  la  date 
sinistre  dans  l'histoire  du  monde.  C'est  ce  jour-là  que  l'Au- 
triche-Hongrie,  agissant  de  concert  avec  l'Allemagne,  s'attaqua 
à  l'indépendance  et  à  la  liberté  d'un  petit  peuple  dont  la  seule 
faute  était  de  se  trouver  sur  le  chemin  que  l'Allemagne  avait 
choisi  pour  conquérir  l'Orient.  Le  prétexte  de  Sarajevo  —  nous 
en  parlons  ailleurs  —  devait  couvrir  la  préméditation  austro- 
germanique,  préméditation  flétrie  même  par  quelques  Alle- 
mands éclairés.  Aujourd'hui,  la  Serbie  n'a  plus  besoin  de  se 
défendre  des  calomnies  lancées  par  la  presse  de  Vienne  et 
Budapest.  C'est  elle  qui  se  dresse  en  accusatrice  maintenant, 
c'est  elle  qui  demande  à  l'aéropage  international  de  faire  justice 
et  de  la  faire  intégralement.  Le  Royaume  serbe  était  la  seule 
barrière  à  la  poussée  germanique  vers  l'Orient.  Les  Serbes 
n'ont  pas  voulu  se  soumettre  et  dans  une  lutte  inégale,  remplie 
des  plus  beaux  exploits  d'un  héroïsme  sans  pareil,  ils  ont  dû 
succomber,  perdant  tout  sauf  l'honneur.  Ce  n'est  pas  seulement 
leur  patrie  qu'ils  défendaient,  c'est  pour  la  liberté  de  leurs 
frères  de  race  qu'ils  sont  partis  en  guerre,  ces  admirables 
soldats  serbes.  Au  moment  le  plus  critique  de  son  existence,  la 
Serbie  pensait  tout  d'abord  à  ses  frères  serbes,  croates  et  Slo- 
vènes irrédimés.  Dans  l'appel  lancé  par  le  Prince-Régent 
Alexandre  à  l'armée  serbe,  le  4  août  1914,  la  lutte  inégale  avec 
la  puissante  Autriche-Hongrie  avait  été  inaugurée  dans  le  sym- 
bole de  la  délivrance  et  de  l'union  de  tout  le  monde  yougo- 
slave. 

«  Mes  héros,  disait  le  Prince-Régent,  dans  sa  proclamation, 
le  plus  grand  ennemi  juré  de  notre  Etat  et  de  notre  peuple, 
s'est  attaqué  furieusement,  à  l'improviste  et  sans  aucun  motif, 
à  notre  honneur  et  à  notre  vie.  L'Autriche,  notre  voisine  du 
nord  insatiable,  a  amassé  ses  armées  sur  notre  frontière  et  a 
déjà  tenté  de  franchir  la  frontière  du  nord  pour  asservir  notre 
belle  Patrie.  Il  ne  lui  suffisait  pas  de  nous  avoir  vu  pendant  des 
années  souffrir  aux  gémissements  désespérés  des  millions  de 
nos  frères  qui  nous  arrivaient  de  Bosnie-Herzégovine,  de  Banat 
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et  Batchka,  de  Croatie,  de  Slavonie,  de  Syrmie,  du  littoral  et 
de  notre  rocheuse  Dalmatie.  L'Autriche  exige  maintenant  de 
nous  un  sacrifice  suprême  :  elle  veut  la  vie,  l'indépendance  et 
l'honneur  de  la  Serbie  même. 

«  Après  nos  brillants  faits  d'armes  de  1912  et  1913,  qui  nous 
ont  valu  les  acquisitions  reconnues  par  l'Europe  entière  à  la 
paix  de  Bucarest,  je  désirais  très  sincèrement  que  le  pays  et  mes 
guerriers  vaillants  se  reposassent  des  grands  efforts  de  guerre 
en  jouissant  des  fruits  de  leur  victoire.  C'est  pourquoi  la  Serbie 
fut  prête  à  s'expliquer  et  s'entendre  à  l'amiable  avec  l'Autriche- 
Hongrie  dans  toutes  les  questions  litigieuses.  Malheureusement, 
on  n'a  pas  tardé  à  reconnaître  les  vraies  visées  de  l'Autriche 
qui  se  refusait  à  traiter  avec  nous,  même  si  nous  avions  donné 
satisfaction  à  toutes  ses  exigences.  Elle  était  décidée  à  nous 
attaquer,  à  nous  humilier  et  à  nous  assassiner.  Quoique  encore 
fatigués  des  récentes  victoires,  je  vous  convie  de  vous  rassem- 
bler sous  nos  drapeaux  victorieux  et  de  former  un  rempart 
solide  pour  la  défense  de  la  Patrie.  Aux  armes,  mes  glorieux 
faucons  !  A  la  bataille  pour  la  liberté  et  V indépendance  du 
peuple  serbe  et  du  yougoslavisme  !  » 

Cette  volonté  fut  confirmée  par  un  acte  du  gouvernement 
et  du  parlement.  Après  la  débâcle  autrichinne,  en  hiver  1914, 
le  gouvernement  serbe  fit,  le  7  décembre,  devant  la  Représen- 
tation nationale,  la  déclaration  suivante  : 

«  Le  gouvernement,  convaincu  de  jouir  de  la  confiance  du 
parlement  aussi  longtemps  qu'il  met  ses  efforts  au  service  de 
la  grande  cause  de  l'Etat  serbe  et  de  la  race  serbo-croate  et 
Slovène,  croit  de  son  premier  devoir  de  s'incliner  avec  un 
respect  immense  devant  les  victimes  sacrées  immolées  héroï- 
quement et  volontairement  sur  l'autel  de  la  Patrie. 

«  Le  gouvernement  du  Royaume,  sûr  de  la  ferme  volonté 
du  peuple  serbe  entier  de  persévérer  jusqu'à  la  fin  de  la  lutte 
pour  la  défense  de  son  foyer  et  de  sa  liberté,  considère  comme 
son  devoir  principal  et  unique  dans  ces  moments  critiques 
d'assurer  une  issue-  favorable  à  cette  guerre  qui  est  devenue, 
dès  qu'elle  a  été  déclanchée,  la  lutte  pour  la  délivrance  et  pour 
l'unité  de  tous  nos  frères  non  délivrés  Serbes,  Croates  et 
Slovènes. 

«  Le  gouvernement  s'efforcera  de  rester  fidèle  à  cette  déci- 
sion nationale  et  il  attendra  avec  la  confiance  dans  l'avenir. 


28 LA    SERBIE   ET   LTUROPE 

en  compagnie  de  ses  puissants  et  héroïques  alliés,  l'heure  de 
la  victoire.  » 

Hoc  signo  uinces.  Le  drapeau  yougoslave  porté  par  les 
baïonnettes  serbes  a  servi  en  outre  la  cause  de  l'Europe  démo- 
cratique. La  Serbie  combat  pour  la  victoire  du  Droit  et  de  la 
Justice,  la  victoire  de  ces  grands  principes  sur  le  militarisme 
et  l'hégémonie  germaniques  donnera  l'occasion  à  l'Europe  de 
s'acquitter  de  sa  dette  envers  la  Serbie  en  l'aidant  à  accomplir 
d'un  côté  sa  mission  yougoslave  et  de  l'autre  sa  tâche  de  gar- 
dienne démocratique  de  la  porte  des  Balkans.  C'est  avec  cette 
foi  et  animés  d'une  volonté  inébranlable  de  tenir  jusqu'au  bout 
que  tous  les  Serbes,  sans  exception,  entrent  dans  la  cinquième 
année  de  guerre. 

20  iuillet  1918. 


II 


PRINCIP  —  ADLER 


C'était  le  28  juin  1914  à  Saraïévo.  Un  jeune  homme  de  dix-huit  ans,  un 
Serbe  de  Bosnie,  sujet  autrichien  et  fils  d'un  peuple  qui  eut  le  sort  malheu- 
reux d'échanger,  après  le  soulèvement  de  1875,  76  et  77,  le  maître  turc 
contre  le  maître  autrichien,  tirait  des  coups  de  revolver  sur  l'archiduc 
François-Ferdinand,  lorsque  celui-ci  faisait  dans  les  rues  de  Saraïévo  une 
promenade  démonstrative.  Le  28  juin  est  le  jour  de  Vidov  Dan,  la  plus 
grande  fête  nationale,  le  plus  grand  symbole  des  espérances  serbes,  et  on 
conçoit  facilement  quel  effet  pouvait  produire  sur  les  jeunes  esprits  serbes 
opprimés  l'annonce  d'une  visite  que  l'archiduc,  mal  inspiré,  faisait  fixer 
exprès  pour  ce  jour-là,  pour  montrer  la  solidité  du  régime  autrichien  dans 
les  provinces  serbes  de  Bosnie-Herzégovine.  Un  crime  commis  dans  de 
telles  circonstances  n'a  rien  d'extraordinaire.  Mais  un  attentat  est  toujours 
odieux,  et  les  coups  de  Princip,  d'un  jeune  patriote  exalté,  avaient  indigné 
tout  le  monde.  Seulement,  au  lieu  de  voir  dans  cet  attentat  l'œuvre  irréflé- 
chie d'un  esprit  à  responsabilité  limitée,  la  monarchie  austro-hongroise, 
passant  par  dessus  toutes  les  règles  de  logique  et  de  bon  sens,  en  accusa 
tout  le  peuple  serbe  et  surtout  la  Serbie  comme  Etat.  L'ultimatum  autrichien 
du  23  juillet  est  basé  sur  l'affirmation  que  c'est  le  peuple  serbe  tout  entier 
qui  est  l'auteur  de  l'attentat,  et  que  c'est  lui  qui  en  doit  porter  les  consé- 
quences. Cette  théorie,  l'Autriche  l'a  traduite  en  faits  en  donnant  Tordre 
formel  à  son  armée  de  ne  pas  épargner  la  population  civile.  Et  toute  la 
guerre  contre  la  Serbie  fut  nommée  «  Strafexpedition  »,  !'«  expédition  puni- 
tive »,  que  les  Serbes  ironiques  appelèrent,  après  la  débâcle  de  l'armée 
austrorhongroise  en  décembre  1914,  ^<  bestrafte  Expédition  »,  l'expédition 
punie  ! 

Le  D""  Frédéric  Adler,  l'auteur  de  l'attentat  de  Vienne,  est  cependant  un 
intellectuel  autrichien,  un  homme  mûr,  dans  la  quarantaine.  Homme  politi- 
que très  connu,  directeur  d'une  revue  socialiste  «  Der  Kampf  »,  dont  les 
collaborateurs  se  recrutent  parmi  les  meilleurs  écrivains  autrichiens,  tels 
que  Karl  Renner,  par  exemple,  il  a  agi  en  pleine  conscience  de  son  acte. 
L'attentat  contre  le  ministre-président  Stiirgkh,  n'eut  pas  non  plus  lieu  dans 
un  milieu  nationaliste  agité,  dans  une  ville  offensée  dans  ses  sentiments 
les  plus  sacrés,  mais  dans  les  salons  somptueux  du  luxueux  hôtel  Meissl 
et  Schadn.  Après  un  repas  succulent,  M.  Adler  s'approcha  de  la  table  du 
ministre-président  et,  avec  une  tranquillité  parfaite,  appuya  contre  le  visage 
souriant   de  sa    victime,   le   browning   chargé.   Des    coups   retentirent   et   à 
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côté  de  M.  Stiirgkh  affaissé,  le  D*"  Adler,  sans  même  essayer  d'échapper, 
déclara  aux  interrogateurs  ahuris  qu'il  expliquerait  devant  le  tribunal  les 
motifs  de  son  acte. 

Les  deux  crimes,  de  Saraïévo  et  de  Vienne,  ont  pour  cause  les  défauts 
d'un  même  système  suranné  sur  lequel  est  fondé  l'édifice  austro-hongrois. 
Le  patriote  exalté  Princip  et  le  socialiste  érudit  et  bien  équilibré  Adler,  en 
tuant  des  hommes,  ont  voulu  tuer  le  système.  Mais  en  Autriche  on  se 
garde  bien  de  les  mettre  sur  le  même  pied.  Le  crime  de  Princip  fut  exploité 
par  la  monarchie  qui  espérait  étouffer  les  cris  de  ses  peuples  opprimés  en 
menant  une  guerre  victorieuse  contre  la  Serbie  libre,  indépendante  et 
démocratique,  vers  laquelle  tous  les  regards  yougoslaves  étaient  dirigés. 
Ce  plan  a  échoué,  et  la  monarchie  a  vu  se  poser  à  l'ordre  du  jour  la  ques- 
tion de  son  existence,  à  elle.  Quant  au  crime  de  M.  Adler,  l'embarras  de 
Vienne  de  l'expliquer  au  monde  curieux  est  compréhensible.  Le  premier 
geste  fut  de  déclarer  fou  son  auteur,  mais  on  s'est  vite  aperçu  de  l'impos- 
sibilité de  maintenir  une  telle  affirmation  en  présence  des  déclarations 
catégoriques  et  parfaitement  raisonnables  de  M.  Adler.  C'est  pourquoi  les 
commentaires  de  la  presse  viennoise  ne  contiennent  rien  de  précis  ni  de 
définitif,  pendant  que  les  journaux  allemands,  moins  scrupuleux  de  cacher 
les  faiblesses  de  la  monarchie,  abondent  en  commentaires  des  plus  inté- 
ressants. 

Quant  à  nous,  nous  voyons  dans  ce  crime  encore  une  preuve  de  la 
nécessité  absolue  d'une  transformation  de  la  vieille  monarchie  habsbourgeoise 
en  un  groupe  d'Etat  nationaux,  libres,  indépendants  et  unis  dans  la  résis- 
tance contre  toute  domination  germanique.  Princip  et  Adler  ont  eu  tort  de 
tuer  les  hommes,  pour  atteindre  le  système.  Le  système  est  trop  fort,  comme 
disent  les  journaux  allemands,  pour  être  détruit  par  des  coups  de  revolver. 
Son  sort  ne  pourra  donc  être  décidé  que  sur  les  champs  de  bataille. 

29  octobre  1916. 


ENFIN  ! 

UN    AVEU    AUTRICHIEN    DE    LA    PRÉMÉDITATION 


La  vérité  est  une,  immuable  et  immortelle.  Cette  vérité  était  systémati- 
quement dissimulée  par  les  Austro-Allemands  au  cours  de  la  guerre  actuelle, 
mais  elle  commence  de  percer  à  jour  même  dans  les  milieux  les  plus  aveu- 
glés de  nos  adversaires.  Nous  sommes  en  mesure  d'enregistrer  aujourd'hui 
un  aveu  formel,  catégorique  de  la  monarchie  austro-hongroise  qu'elle  a  voulu 
la  guerre,  et  du  moment  qu'elle  a  voulu  la  guerre,  il  est  plus  que  clair  que 
son  maître,  l'Empire  allemand,  l'a  également  désirée.  Nous  lisons,  en  effet, 
dans  l'article  de  fond  de  la  J^eue  Freie  Presse  du  5  janvier,  l'aveu  que  la 
réponse  du  gouvernement  serbe  à  l'ultimatum  autrichien  du  23  juillet  1914 
a  satisfait  à  toutes  les  demandes  de  la  monarchie.   C'est  la  première  fois 
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que  l'Autriche  avoue  sa  préméditation  ainsi  que  son  intention  de  provoquer 
la  guerre  et  d'écraser  la  Serbie.  L'importance  de  cet  aveu  est  capital  et 
nous  citons  le  passage  en  question  :  «  Die  serbische  Regierung  hat  von  der 
«  Note  in  der  Hauptsache  nur  abgelehnt,  dass  unsere  Polizeibeamten  an  der 
«  Verhiitung  von  politischen  Morden  durch  Ueberwachung  der  Qrenze  und 
«  durch  àhnliche  Massregein  mitwirken,  wie  Deutschland  und  Frankreich  sie 
«freiwilling  fiir  die  russischen  Sicherheitsbehôrden  zugelassen  haben  »,  en 
français  :  «  Le  gouvernement  serbe  a,  au  fond,  refusé  d'accepter  de  l'ultima- 
<  tum  autrichien  uniquement  la  demande  de  coopération  de  nos  organes  de 
«  police  à  la  gardé  des  frontières  et  autres  mesures  semblables  —  une  par- 
«  ticipation  que  l'Allemagne  et  la  France  ont  acceptée  volontairement  pour  les 
«  organes  de  sûreté  russes  ». 

Enfin,  Vienne  se  décide  à  avouer  son  crime.  Puisque  donc  la  Serbie  a 
accepté  tous  les  points  de  l'ultimatum,  sauf  celui  que  nous  venons  de  citer, 
pourquoi  lui  a-t-on  déclaré  la  guerre,  pourquoi  a-t-on  ravagé  notre  pays  et 
pourquoi  a-t-on  mis  le  feu  aux  quatre  coins  du  monde  ?  Pourquoi  ?  Répon- 
dez, vous  qui  affirmez   aujourd'hui   que  vous  n'avez  pas   voulu  la   guerre  î 

21  janvier  1917. 


LE    MYSTÈRE    DE    SARAJEVO 

ENCORE    DES    DOCUMENTS    FABRIQUÉS 


Décidément,  les  Autrichiens  ne  veulent  pas  renoncer  à  leurs  pratiques 
habituelles  et,  malgré  des  échecs  répétés,  ils  s'obstinent  à  revenir  à  la  charge 
contre  la  Serbie.  Le  crime  de  Sarajevo,  qui  fut  si  habilement  exploité  par 
la  monarchie,  est  toujours  entouré  d'un  voile  mystérieux,  ce  qui  encourage 
le  Ballplatz  à  renouveler,  de  temps  en  temps,  les  accusations  contre  la  Serbie 
et  les  milieux  officiels  serbes  et  de  les  dénoncer  comme  les  instigateurs  de 
l'attentat.  L'effet  produit  par  ces  accusations  puériles  est  très  médiocre, 
surtout  après  les  expériences  qu'on  a  faites  avec  les  «  documents  »  et  les 
«  preuves  »  autrichiennes  dans  le  procès  Friedjung.  Aussi  est-il  arrivé  que  le 
dernier  communiqué  du  Bureau  de  correspondance  viennois  sur  la  prétendue 
culpabilité  des  personnages  officiels  serbes  dans  le  drame  de  Sarajevo,  et 
dont  nous  voulons  nous  occuper  ici,  fut  reproduit  par  les  journaux  suisses 
«  à  titre  de  curiosité  »  !  Mais  nous  n'avons  nullement  l'intention  de  montrer 
la  même  indulgence  pour  les  chancelleries  qui  fabriquent  de  tels  documents 
et  nous  nous  permettons  donc  d'examiner  d'un  peu  près  cette  nouvelle  — 
estrce  la  dernière  ?  —  tentative  autrichienne  de  justifier  l'agression  contre 
la  Serbie  et  la  provocation  de  la  guerre  européenne. 

Dans  ce  communiqué,  on  nous  raconte  que  les  débats  du  procès  en  haute 
trahison  contre  un  Serbe  de  Ljesnica.  nommé  Banjac,  ont  établi  que  la 
Société  serbe  Narodna  Odbrana  a  été  une  institution  serbe  !  On  ne  peut 
s'empêcher  de  rire  devant  une  constatation  pareille  !  Une  association  pure- 
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ment  privée,  ayant  des  buts  de  culture  intellectuelle  et  fondée  par  un  petit 
nombre  de  particuliers,  est  qualifiée,  dans  ce  communiqué  autrichien,  d'ins- 
titution officielle  et  l'on  prétend  que  les  débats  du  procès  Banjac  ont  établi 
son  «  caractère  officiel  »  !  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Pour  éveiller  au  moins 
l'illusion  de  la  véracité,  les  auteurs  de  ce  communiqué  rappellent,  en  gros 
caractères,  que  le  président  de  la  Odbrana  était  le  général  Jancovic,  sans 
dire  pourtant  que  M.  Jancovic  est  un  général  en  retraite  et  qu'il  n'exerçait 
aucune  fonction  officielle.  On  a  ajouté  aussi,  pour  impressionner  les  lecteurs, 
les  noms  des  commandants  serbes  Tankosic  et  Pribicevic,  très  connus  par 
leur  activité  en  Macdéoine.  Toutefois,  puisque  la  légende  sur  la  culpabilité 
de  ces  deux  officiers  serbes  a  été  déjà  plusieurs  fois  lancée,  sans  prendre 
racine,  on  est  allé  plus  loin  et  on  nous  dit  qu'il  «  est  également  prouvé  que 
le  prince  héritier  Alexandre  prit  lui-même,  depuis  longtemps,  une  part 
active  à  l'agitation  contre  la  monarchie.  »  Ainsi,  ce  n'est  pas  seulement  des 
officiers  serbes  qui  auraient  pris  part  à  l'attentat  de  Sarajevo,  mais  aussi 
le  prince-régent  de  Serbie  lui-même  !  Enfin,  on  lit  —  risum  teneatis  !  — 
dans  ce  communiqué,  que  le  Ballplatz  «  possède  un  écrit  original  du  minis- 
tère serbe  des  affaires  étrangères,  adressé  au  ministère  de  la  guerre  serbe 
et  duquel  il  résulte  que  la  Narodna  Odbrana  était  dirigée  par  les  comités 
serbes  ».  Allons  donc  !  La  Narodna  Odbrana,  dirigée  par  des  comités  ser- 
bes !  Tiens,  tiens  !  Et  nous  qui  avions  cru  que  la  Narodna  Odbrana  était 
une  société  de  Patagonie  et  qu'elle  était  dirigée  par  des  Patagons  !  Celui  qui 
a  procuré  ce  «  document  »  nouveau  a  donc  constaté  une  grande  vérité  et  la 
postérité  lui  devra  beaucoup  pour  son  génie  inventif. 

Mais,  toute  plaisanterie  de  côté,  qu'il  nous  soit  permis  de  dire  que  ces 
nouvelles  «  preuves  »  sont  des  faux  grossiers.  Nous  allons  le  démontrer  très 
facilement.  Le  communiqué,  dont  il  est  question,  a  été  rédigé  en  deux  ver- 
sions :  une  pour  l'Autriche  et  l'Allemagne,  l'autre  pour  les  pays  neutres  et 
alliés.  Or,  dans  le  communiqué  destiné  aux  pays  neutres,  et  que  les  jour- 
naux suisses  ont  reproduit,  on  ne  trouve  pas  deux  affirmations  cardinales 
qui  se  trouvent  dans  les  journaux  autrichiens  et  allemands  et  qui,  si  elles 
n'étaient  pas  inventées,  pourraient  appuyer  les  accusations  contre  la  Serbie, 
La  première  concerne  Tchabrinovitch.  On  nous  y  raconte  que  le  prince- 
héritier  serbe  serait  venu,  un  jour,  à  l'Imprimerie  d'Etat  serbe  pour  y  faire, 
à  l'aide  du  directeur  de  l'imprimerie,  la  connaissance  de  cet  individu  et 
pour  l'encourager  dans  ses  desseins  anarchistes  !  La  chancellerie  de  Vienne, 
sachant  que  l'Europe  est  bien  renseignée  sur  la  personne  de  Tchabrinovitch 
et  la  protection  dont  il  jouissait  auprès  des  représentants  diplomatiques  au- 
trichiens, a  préféré  supprimer  ce  passage  pour  ne  pas  s'exposer  à  une  réfu- 
tation facile.  L'autre  affirmation  est  plus  caractéristique.  On  prétend  qu'un 
ancien  ministre  serbe,  le  D""  Vojislav  Belimarkovitch,  aurait  fait  des  décla- 
rations compromettantes  sur  les  relations  des  milieux  officiels  serbes  avec 
les  prétendues  menées  de  la  Narodna  Odbrana.  Or,  nous  constatons  qu'il 
n'existe  aucun  ancien  ministre  serbe  du  nom  de  D""  Vojislav  Belimarkovitch. 
Il  n'existe,  en  Serbie,  pas  même  un  personnage  quelconque  portant  le  nom 
de  D^  Vojislav  Belimarkovitch.  C'est  donc  une  histoire  truquée  de  toutes 
pièces.  Le  fait  que  ce  passage  fut  également  supprimé  dans  le  communiqué 
destiné  à  l'étranger,  tandis  qu'il  est  puolié  par  la  presse  autrichienne   (voir 
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la  f^eue  Freie  Presse  du  11  février),  souligne  suffisamment  le  caractère  lou- 
che de  ces  «  documents  ». 

Puisque  le  Bureau  de  correspondance  viennois  s'efforce  de  répandre  plus 
de  lumière  sur  le  mystère  de  Sarajevo,  nous  nous  permettons  de  lui  poser 
quelques  questions  pour  lui  faciliter  sa  besogne.  Nous  ne  voulons  pas  parler 
ni  des  liypothèses  de  M.  Steed,  ni  des  recherches  de  M.  Chopin,  ni  même 
des  révélations  possibles  du  chef  de  police  de  Sarajevo,  Cierde,  qui,  malgré 
la  haute  protection  dont  il  jouissait  à  Budapest  et  à  Vienne,  vient  d'être 
arrêté.  Nous  ne  nous  arrêtons  qu'aux  points  que  ceux,  qui  mènent  la  cam- 
pagne de  calomnie  contre  la  Serbie,  pourraient  éclaircir  sans  trop  de  diffi- 
cultés. Voici  ces  questions  :  1.  Pourquoi  a-t-on  tenu  le  procès  de  Sarajevo 
à  huis-clos  ?  Si  le  crime  était  fomenté  et  perpétré  par  la  Serbie,  la  monar- 
chie des  Habsbourg  qui,  au  moment  du  procès,  avait  déjà  déclaré  la  guerre 
à  la  Serbie,  aurait  eu  un  grand  intérêt  à  établir  en  toute  publicité  la  culpa- 
bilité ou  complicité  des  milieux  serbes.  —  2.  Pourquoi  les  procès-verbaux 
sur  les  dépositions  des  témoins  et  les  déclarations  des  auteurs  de  l'attentat 
de  Sarajevo  ne  furent  non  plus  publiés  ?  La  première  mesure  n'obligeait  pas 
absolument  à  la  seconde  et  on  pourrait  sans  doute  apprendre  quelque  chose 
de  ces  protocoles.  Enfin,  la  troisième  et  principale  question  concerne  l'atti- 
tude bien  étrange  de  la  police  de  Sarajevo  et  des  milieux  officiels  austro- 
magyars  envers  Tchabrinovitch,  le  jeune  homme  qui  avait  jeté  des  bombes 
sur  l'archiduc,  dans  une  rue  où  François-Ferdinand  ne  devait  pas  passer, 
d'après  les  dispositions  arrêtées  d'avance.  Or,  ce  Tchabrinovitch  était  un 
anarchiste  connu  et  la  police  de  Sarajevo  l'avait,  comme  tel,  expulsé  une 
fois  de  Sarajevo  et  envoyé  dans  sa  ville  natale,  Trebinje.  De  Trebinje, 
Tchabrinovitch  s'était  rendu  en  Serbie,  à  Belgrade,  mais  la  police  de  cette 
ville  ne  voulut  pas  lui  permettre  d'y  séjourner  pusqu'il  lui  paraissait  suspect 
et  on  lui  fit  savoir  qu'il  devait  quitter  immédiatement  Belgrade  et  rentrer 
en  Autriche.  Tchabrinovitch,  un  anarchiste  notoire,  proteste  et  invoque  la 
protection  du  consulat  autrichien  !  Le  consulat  autrichien  prend  des  rensei- 
gnements et  se  porte  garant,  devant  la  préfecture  de  Belgrade,  de  l'honora- 
bilité de  Tchabrinovitch.  Ainsi,  la  police  de  Belgrade  se  voit  obligée  de  lui 
permettre  de  rester  à  Belgrade  ! 

Voici,  maintenant,  le  côté  le  plus  sérieux.  Tchabrinovitch  s'en  va  à  Sara- 
jevo par  des  voies  inconnues.  Les  Autrichiens  affirment  que  ce  sont  les 
organes  de  frontières  serbes  qui  lui  ont  facilité  le  passage,  mais  cette 
affirmation  est  faite  à  la  légère.  En  effet,  nous  ne  comprenons  pas  pourquoi 
il  aurait  fallu  faciliter  le  passage  dans  la  monarchie  à  un  sujet  austro-hon- 
grois et  dont  l'honorabilité  fut  attestée  par  l'autorité  la  plus  compétente, 
par  le  consulat  austro-hongrois  de  Belgrade.  Arrivé  à  Sarajevo,  Tchabrino- 
vitch s'y  promena  librement  plusieurs  jours,  faisait  des  visites  et  personne 
ne  l'inquiétait,  pas  même  la  police  de  Sarajevo  qui,  d'habitude,  ne  montre 
pas  la  même  indulgence.  Ainsi,  lors  de  la  visite  de  François-Joseph,  quelques 
années  auparavant,  cette  police  avait  même  ordonné,  comme  mesure  de  pré- 
caution, l'expulsion  de  deux  députés  du  parlement  de  Bosnie,  comme  sus- 
pects !  Comment  expliquer  une  telle  conduite  de  la  police,  dont  le  chef  était 
le  fameux  Gerde  qui,  maintenant  qu'il  est  en  prison,  pourrait  sans  doute 
nous  en  dire  quelque  chose.  Que  le  Bureau  de  correspondance  viennois  s'in- 
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téresse  donc  un  peu  à  tous  ces  indices  très  graves  et  qu'il  renonce  au 
plaisir  de  lancer  des  «  nouvelles  »  et  des  «  faits  établis  »  sur  la  culpabilité 
des  sphères  officielles  serbes  dans  une  affaire  purement  autrichienne.  On 
pourrait  lui  donner  ce  conseil  d'autant  plus  que  les  neutres,  auxquels  ces 
«  explications  »  sont  adressées,  les  enregistrent  uniquement  à  «  titre  de 
curiosité  »,  et  nous  croyons  qu'un  bureau  de  la  presse,  fût-il  même  autrichien, 
doit  servir  à  autre  chose  que  de  produire,  en  matière  de  faux,  des  «  curio- 
sités ». 

18  février  1917. 


LE  CRIME  DE  SARAJEVO  ET  L'EMPEREUR 
GUILLAUME  II 


La  plupart  des  journaux  alliés  n'ont  pas  prêté  leur  atten- 
tion à  une  conversation  de  l'écrivain  allemand  D'^  Hans  Muïler 
avec  Guillaume  II,  lors  de  la  dernière  visite  de  l'empereur  à 
Vienne  et  qui  fut  publiée  dans  la  «  Neue  Freie  Presse»  du 
14  février.  Comme  toutes  les  déclarations  précédentes  de  l'em- 
pereur allemand,  cette  conversation  contient  beaucoup  de 
choses  intéressantes  et  caractéristiques  et  qui  ne  devraient  pas 
échapper  à  quiconque  étudie  la  psychologie  allemande.  Le 
mysticisme  historique,  dont  Guillaume  II  aime  à  se  voir  en- 
touré, se  révèle  cette  fois  dans  les  paroles  de  l'empereur  où  il 
confesse  à  son  interlocuteur  qu'il  est  hanté,  depuis  sa  première 
jeunesse,  par  «  quelques  figures  historiques  qui  attendent  tou- 
jours de  recevoir  leur  élévation  par  un  génie  poétique...  C'est 
surtout  le  cas  pour  Charles  V...  Pensez,  si  l'empereur  Charles 
s'était  rencontré  avec  Martin  Luther  —  ne  voit-on  pas  là  un 
de  ces  contrastes  qui  produisent  aussi,  sur  la  scène,  des  effets 
éternels  ?  »  Et,  après  un  court  silence,  l'empereur  ajoute  len- 
tement et  gravement  :  «  Qui  sait  si  ces  deux  hommes,  Charles  V 
et  Luther,  s'étaient  en  effet  rencontrés  pour  travailler  ensemble, 
qui  sait  où  serait  maintenant  le  peuple  allemand  !  »  Et  ainsi 
de  suite.  La  conversation  tourna  aux  questions  plus  actuelles 
et  l'empereur  dit,  au  sujet  de  sa  lettre  au  chancelier  de  l'Em- 
pire :  «  Oui,  cette  lettre  devait  être  écrite,  ce  pas  devait  être 
fait  !  » 
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Dans  la  seconde  partie  de  la  conversation,  le  mysticisme 
avait  cédé  la  place  à  des  propos  plus  concrets  et  c'est  alors 
que  l'empereur  a  prononcé  des  paroles  qui  nous  ont  stupéfaits 
et  qui  nous  obligent  à  une  réplique  sommaire.  En  parlant  du 
caractère  général  de  la  guerre  actuelle,  l'empereur  s'est  écrié  : 
«  Comme  la  mémoire  des  peuples  est  courte  !  A-t-on  déjà  oublié 
que  l'Entente  protège  les  assassins  de  l'archiduc  François- 
Ferdinand  ?  »  Les  assassins,  ce  sont  les  Serbes,  parce  que  c'est 
le  peuple  serbe  que  l'Entente  a  voulu  sauver  de  l'anéantisse- 
ment auquel  les  Austro- Allemands  l'avaient  condamné  !  Ainsi, 
de  la  bouche  de  l'empereur  allemand  lui-même,  on  entend 
l'accusation  que  nous  avons  déjà  cent  fois  réfutée,  mais  que 
nos  adversaires  ne  cessent  de  renouveler.  Nous  sommes  donc 
forcés  de  répéter  ce  que  nous  avons  déjà  dit  à  maintes  reprises  : 
1.  Que  l'attentat  de  Sarajevo  fut  commis  par  deux  sujets  austro- 
hongrois,  originaires  de  Bosnie  ;  2.  que  la  police  de  Sarajevo 
avait  montré  avant  et  pendant  l'attentat  une  négligence  pres- 
que criminelle  ;  3.  qu'un  des  auteurs  de  l'attentat,  Tchabrino- 
vitch,  anarchiste  notoire  et  fils  d'un  mouchard  de  la  police  de 
Sarajevo,  avait  joui,  à  Belgrade,  d'une  protection  particulière 
du  consulat  autrichien  ;  4.  que  le  procès  de  Sarajevo  fut  tenu 
à  huis-clos  ;  5.  que  les  comptes  rendus  des  dépositions  ne 
furent  jamais  publiés  ;  6.  que  le  gouvernement  serbe  avait 
exprimé  son  indignation  du  crime  et  était  prêt  à  aider  l'en- 
quête judicaire  dans  la  recherche  des  complices  éventuels, 
m.ais  que  le  gouvernement  de  Vienne  et  les  autorités  de  Sara- 
jevo n'avaient  donné  aucune  suite  à  cette  déclaration  ;  7.  que, 
même  dans  le  cas  où  l'attentat  serait  commis  par  des  sujets 
serbes,  ce  serait  une  monstruosité  de  rendre  tout  un  peuple 
responsable  d'un  crime  commis  par  des  particuliers.  Cette 
théorie,  que  les  Austro-Allemands  ont  appliquée  à  la  Serbie  — 
partant  d'une  accusation  fausse  —  et  qui  a  abouti  à  l'anéantis- 
sement d'un  quart  de  notre  population  (les  pertes  serbes  s'élè- 
vent à  un  million  d'âmes,  juste  le  quart  de  notre  population) 
aurait  des  conséquences  incalculables  si  on  l'appliquait  aux 
Allemands  pour  des  crimes  qu'ils  ont  commis  en  réalité  et  dont 
le  nombre  est  énorme. 

Quant  à  l'empereur  Guillaume,  nous  ne  voulons  rien  dire 
de  lui,  par  respect  pour  l'hospitalité  dont  nous  jouissons  en 
Suisse,  pays  neutre  par  sa  nature  et  sa  position.   L'histoire 
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impartiale  établira,  pour  autant  qu'elle  ne  l'a  déjà  fait,  si  c'est 
au  peuple  serbe  qu'appartient  le  titre  d'assassin,  dont  l'em- 
pereur Guillaume  a  daigné  l'honorer.  Avec  le  calme  et  le  sang- 
froid  qui  ne  nous  ont  jamais  quittés,  nous  irons  encore  plus 
loin  et  nous  plaiderons  certaines  circonstances  atténuantes  en 
faveur  de  l'empereur  allemand  qui  n'en  a  pas  accordé  à  un 
peuple  martyre.  En  effet,  les  accusations  graves  que  l'empe- 
reur a  dressées  contre  notre  peuple,  il  les  a  prononcées  le 
13  février,  deux  jours  après  la  publication  du  dernier  commu- 
niqué du  Bureau  de  correspondance  viennois,  sur  la  prétendue 
complicité  des  milieux  officiels  serbes  dans  le  crime  de  Sara- 
jevo. Dans  ce  communiqué,  on  affirmait  qu'un  ancien  ministre 
serbe,  le  D''  Vojislav  Belimarkovitch,  aurait  fait  à  ce  sujet  des 
révélations  compromettantes  pour  la  Serbie.  C'est  donc  sous 
l'impression  de  cette  publication  portée  à  la  connaissance  de 
l'empereur  par  le  premier  chambellan  de  l'archiduc,  le  baron 
Rummerskirch,  que  l'empereur  Guillaume  a  prononcé  les  accu- 
sations contre  la  Serbie  et  le  peuple  serbe,  en  qualifiant  ceux-ci 
d'assassins.  Or,  nous  avons  déjà  constaté,  dans  le  dernier 
numéro  de  «  La  Serbie  »,  qu'il  n'existe  aucun  ancien  ministre 
serbe  du  nom  de  D''  Vojislav  Belimarkovitch  et  que  même  il 
n'existe  aucun  personnage,  en  Serbie,  portant  ce  nom.  Il  n'y  a 
donc  aucune  erreur  et  il  est  plus  que  manifeste  que  le  commu- 
niqué fut  truqué  et  fabriqué  de  toutes  pièces.  Sa  première  et 
seule  victime  fut  donc  l'empereur  Guillaume. 

25  février  1917. 


LES  COUPABLES  DÉMASQUES 


Les  révélations  Lichnovsky-Mûhlon,  surgies  juste  au  mo- 
ment de  la  grande  offensive  germanique,  sont  venues  bien  à 
propos  pour  consacrer  le  véritable  caractère  de  la  lutte  décisive 
engagée  sur  le  front  occidental.  Les  soldats  alliés  qui  sacrifient 
leurs  vies  pour  contenir  la  poussée  germanique  et  sauver  le 
monde  d'un  régime  indigne  de  notre  civilisation,  ne  se  battent 
pas  pour  des  chimères.  Deux  Allemands  éminents,  l'un  aristo- 
crate, l'autre  industriel,  affirment,  preuves  en  mains,  que  cette 
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guerre  atroce  a  été  voulue  par  l'Austro-Allemagne,  qu'elle  a 
été  préparée  et  délibérément  provoquée.  Après  ces  témoi- 
gnages irrécusables,  il  n'y  a  plus  d'équivoque.  Les  coupables 
sont  démasqués  à  tout  jamais.  Et  si  l'on  voit  l'Allemagne  pro- 
céder aujourd'hui  à  des  annexions  ouvertes  ou  déguisées  de 
vastes  territoires  étrangers,  ce  n'est  que  la  réalisation  du  plan 
conçu  en  1914  et  mis  en  œuvre  par  l'embrasement  du  monde 
entier. 

Les  témoignages  Lichnovsky-Mûhlon  ont  une  importance 
particulière  pour  la  Serbie  et  le  peuple  serbe.  Les  accusations 
perfides  lancées  contre  notre  pays  par  une  presse  sans  scru- 
pules et  une  propagande  effrénée  partie  de  Vienne,  Budapest 
et  Berlin,  se  trouvent  controuvées  par  l'affirmation  catégorique 
du  prince  Lichnovsky  que  l'Autriche  pratiquait  une  politique 
de  strangulation  envers  la  Serbie  et  que  lui,  ambassadeur  d'un 
grand  Empire,  ne  pouvait  concevoir  les  raisons  qui  détermi- 
naient son  pays  à  prêter  son  appui  à  une  telle  politique.  L'ulti- 
matum autrichien,  rédigé  de  concert  avec  les  plus  hautes 
sphères  de  Berlin,  avait  épouvanté  cet  Allemand  honnête,  et 
pour  éviter  la  guerre  mondiale,  il  tâchait  d'obtenir  de  la  Serbie 
une  réponse  conciliante.  Sir  Edward  Grey  et  M.  Sazonoff  ont 
exercé  une  pression  à  Belgrade  et  l'ultimatum  inouï  de  Vienne 
a  reçu  du  gouvernement  serbe  une  réponse  à  laquelle  per- 
sonne ne  s'attendait.  Toutes  les  demandes  de  l'ultimatum 
étaient  acceptées,  sauf  les  deux  points  sur  lesquels,  suivant  l'as- 
surance du  comte  Lichnovsky,  une  entente  aurait  pu  facilement 
être  obtenue.  Mais  les  puissances  germaniques  poussaient  à  la 
guerre  et  ne  voulaient  pas  causer.  Tantôt  ce  fut  Tienne,  tantôt 
Berlin  qui  se  montrait  inflexible.  Et  derrière  tout  ce  jeu  appa- 
raissait la  figure  menaçante  du  Kaiser,  décidé  à  risquer  l'aven- 
ture que  son  fils  aîné,  le  Kronprinz,  a  appelé  «  la  plus  grande 
sensation  »,  l'attaque  soudaine. 

Nous  avons  exposé  à  cet  endroit  même  et  à  maintes  reprises 
que  le  crime  de  Sarajevo,  lui-même  encore  insuffisamment 
éclairci,  a  servi  de  prétexte  pour  couronner  par  une  guerre 
ouverte,  la  politique  de  chicanes,  de  pression,  de  chantage  et 
d'intimidation,  pratiquée  par  la  monarchie  vis-à-vis  du  Piémont 
yougoslave.  Les  révélations  Lichnovsky-Mùhlon  ne  nous  appor- 
tent, à  nous  Serbes,  rien  de  nouveau.  Il  y  a  longtemps  que  la 
Serbie  a  pris  conscience  du  danger  germanique  et  lorsque  le 
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gouvernement  serbe,  à  midi,  le  29  juillet  1914,  décréta  la  mobi- 
lisation, avant  que  la  réponse  serbe,  qui  ne  fut  remise  qu'à 
6  heures  du  soir,  le  même  jour,  fut  connue  de  Vienne,  il  le  fit 
avec  la  conscience  nette  que  l'Autriche  et  l'Allemagne  voulaient 
la  guerre,  et  que  la  réponse  serbe,  si  docile  qu'elle  fût,  n'y  aurait 
rien  changé.  Mais  pour  ceux  qui  ne  regardent  pas  les  choses  de 
près  et  qui  pensent  toujours  que  la  petite  Serbie  a  été  la  cause 
de  la  guerre  européenne,  les  révélations  Lichnovsky-Mûhlon 
seront  un  enseignement  utile.  La  Serbie  est  complètement 
déchargée  du  reproche  que  lui  ont  adressé  parfois  des  amis 
mêmes,  victimes  inconscientes  de  la  propagande  austro-ma- 
gyaro-allemande. 

C'est  ainsi  que  les  Germains  apparaissent  aujourd'hui,  com- 
plètement démasqués,  leurs  propres  fils  leur  ayant  donné  le 
soufflet  qu'ils  méritaient. 

Pour  notre  pays  ravagé,  violé  et  souillé  par  des  calomnies 
insidieuses,  c'est  vraiment  une  belle  satisfaction. 

30  mars  1918. 


L'ATTENTAT  DE  SARAJEVO  ET  LA  SERBIE 

UNE  RÉPONSE  AUX  PROFESSEURS  ALLEMANDS 


Dans  une  de  ses  récentes  études  sur  l'attentat  de  Sarajevo, 
M.  le  professeur  Kohler,  de  l'Université  de  Berlin,  avec  la  riche 
fantaisie  qui  lui  est  propre,  a  bien  voulu  honorer  le  peuple 
serbe  des  épithètes  que  l'on  est  habitué  à  ne  trouver  que  dans 
la  presse  noire-jaune.  Il  nous  qualifie  de  peuple  «  nihiliste,  anar- 
chiste, terroriste,  et  dressé  contre  Dieu  et  contre  tout  ordre  éta- 
tique ».  Je  prends  la  liberté  de  répondre  brièvement  à  toutes 
ces  invectives  ainsi  qu'aux  autres  réflexions  du  savant  profes- 
seur sur  la  Serbie  et  sa  prétendue  culpabilité. 

Je  veux  le  faire,  d'abord  parce  que  M.  Kohler  parle  lui- 
même,  dans  un  passage  de  son  livre,  des  discussions  qu'il  a 
eues  en  1908  avec  moi  au  sujet  de  l'annexion  de  la  Bosnie- 
Herzégovine.  En  outre,  les  jugements  de  Kohler  sur  l'attentat 
de  Sarajevo  sont  tellement  différents  de  ses  conceptions  du 
temps  béni  d'avant  la  guerre  sur  le  crime  et  la  punition,  sur  la 
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causalité  et  la  responsabilité,  qu'il  n'est  que  trop  juste  d'accor- 
der à  ceux  qui  inclinaient  à  admettre  ses  théories  antérieures, 
le  droit  de  faire  au  moins  des  réserves  au  sujet  des  idées  ten- 
dancieuses émises  aujourd'hui  par  le  savant  berlinois. 

En  lisant  le  livre  de  Kohler,  je  pensais  involontairement  à 
ce  congrès  international  juridique  tenu  à  Francfort-s.-Mein  au 
mois  de  mai  1914,  sous  la  présidence  de  M.  Kohler.  Lorsque  les 
travaux  officiels  du  congrès  furent  terminés,  on  organisa  une 
promenade  en  commun  aux  environs  de  Francfort.  Le  but  était 
un  ancien  castel  romain,  reconstruit  par  les  professeurs  alle- 
mands sous  la  surveillance  du  Kaiser  lui-même.  Après  la  visite 
de  ce  bourg,  d'ailleurs  dépourvu  d'intérêt,  les  congressistes  se 
rendirent  dans  un  restaurant  voisin  où,  pendant  le  repas,  de 
beaux  discours  furent  prononcés  par  les  professeurs  allemands 
sur  la  communauté  des  peuples,  sur  l'égalité  juridique  et  écono- 
mique de  toutes  les  nations,  ainsi  que  sur  le  développement 
pacifique  de  la  civilisation.  Ces  paroles  avaient  produit  sur  moi 
une  impression  particulière,  et  je  me  demandais  si  ce  n'était 
pas  faire  tort  aux  Allemands  que  d'agiter  le  fantôme  d'un 
danger  germanique.  A  ce  moment  même,  mon  voisin  de  table, 
un  avocat  francfortois,  très  spirituel,  un  certain  docteur  G.,  me 
souffla  à  l'oreille  :  «  Cher  docteur,  pourquoi  diable  faites-vous 
une  mine  si  grave  ?  Tout  cela  n'est  que  du  bavardage,  il  n'y  a 
pas  un  mot  de  vrai  dans  toute  cette  histoire.  »  Très  surpris,  je 
me  retournais  vers  lui  :  «  Que  voulez-vous  dire  ?  Je  ne  vous 
comprends  pas.  »  «  Mais,  répondit-il,  je  pense...  à  l'histoire  du 
castel  romain,  vous  savez,  notre  Kaiser  aime  beaucoup  de  tels 
enfantillages  et  nos  professeurs,  en  leur  qualité  de  conseillers 
intimes  de  la  Cour,  s'empressent  sans  retard  de  construire  de 
tels  mirages...  » 

Je  me  demande  aujourd'hui  si  mon  ami  francfortois,  qui  est 
un  homme  excellent,  ne  faisait  pas  allusion  à  d'autres  mirages  ! 
Que  pense  de  cela  M.  le  conseiller  intime  Kohler?  Etait-ce  une 
coïncidence  ou  autre  chose  ? 


Le  procès  de  Sarajevo  eut  lieu  à  huis-clos.  On  sait  que  le 
gouvernement  austro-hongrois  avait  motivé  son  fameux  ulti- 
matum et  la  déclaration  de  guerre  à  la  Serbie  ainsi  que  «  l'expé- 
dition punitive  »  contre  le  petit  pays  (expédition  transformée 
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dans  la  suite  par  les  Serbes  en  une  expédition  «  punie  »),  par 
les  révélations  sensationnelles  auxquelles  aurait  conduit  l'ins- 
truction contre  les  auteurs  de  l'attentat,  révélations  qui,  selon 
les  dires  de  Vienne  et  de  Budapest,  auraient  prouvé  la  culpa- 
bilité de  la  Serbie  officielle. 

Il  semblait  pourtant  très  étrange  aux  Autrichiens  mêmes  que 
le  procès  de  Sarajevo  se  déroulât  presque  en  cachette,  à  huis- 
clos,  dans  une  petite  chambre  de  la  Kommandantur  de  Sara- 
jevo. La  Monarchie  avait  pourtant  un  intérêt  de  premier  ordre 
à  voir  la  Serbie  démasquée.  L'Autriche-Hongrie  avait  procédé 
à  une  exécution  régulière  contre  tout  un  peuple,  sur  la  foi  des 
prétendues  preuves  terribles  fournies  par  l'instruction  préa- 
lable. Mais,  chose  bizarre,  la  publication  de  ces  preuves  et  de 
ces  révélations  se  fit  attendre,  et  le  procès  même  fut  instruit 
dans  le  plus  grand  secret.  Comment  expliquer  cette  énigme  ? 
Ce  n'est  qu'aujourd'hui  que  le  gouvernement  autrichien,  avec 
l'aide  d'un  savant  de  l'Université  de  Berlin,  s'est  décidé  à 
publier  quelques  faits  tirés  des  protocoles  sur  les  débats  au 
procès.  Le  livre  «  Le  procès  contre  les  auteurs  du  crime  de 
Sarajevo  »  doit  atteindre  ce  but  et  l'on  a  eu  l'idée  de  charger 
M.  le  conseiller  intime  Kohler  d'écrire  la  préface  de  cette 
publication  ^ 

L'auteur  du  livre  dit  dans  sa  préface  qu'il  a  représenté  les 
débats  au  procès  d'après  les  sténogrammes  officiels.  Il  faut 
pourtant  constater  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  son  livre  d'une 
reproduction  intégrale,  mais  plutôt  d'une  publication  partielle 
des  comptes  rendus  sténographiques.  On  n'a  conservé  ni  la 
continuité  qui  aurait  rendu  possible  au  lecteur  d'obtenir  une 
image  claire  et  fidèle  des  débats,  ni  reproduit  les  déclarations 
des  accusés  in  extenso.  Il  n'y  a  que  le  premier  interrogatoire 
des  accusés  qui  a  été  reproduit  presque  intégralement.  Les 
déclarations  des  témoins  manquent  totalement,  ainsi  que  les 
déclarations  ultérieures  et  dernières  des  accusés.  Mais,  néan- 
moins, ce  que  les  accusés  ont  déclaré,  d'après  les  comptes 
rendus  publiés  dans  le  présent  livre,  est  une  des  plus  terribles 
accusations  contre  la  monarchie  des  Habsbourg  et  en  même 
temps  la  meilleure  et  la  plus  visible  preuve  de  l'innocence  de  la 

^  «  Der  Prozess  gegen  die  Attentâter  von  Sarajevo  ».  Aktenmâssig  dargesteilt 
von  Professer  Pharos.  Mit  Einleitung  von  Professer  Dr.  Josef  Kohler,  Geh.  Justizrat 
(Berlin.   1918.  R.  v.  Deckers  Verlag). 
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Serbie.  Tous  les  accusés,  à  savoir  :  Tchabrinovitch,  Princip, 
Grabez,  Illitch,  ainsi  que  leurs  jeunes  complices,  ont  déclaré 
que  la  décision  de  tuer  l'archiduc  a  été  un  acte  de  leur  volonté 
personnelle  et  que  personne  ne  les  a  incités  ni  déterminés  à 
commettre  l'attentat,  le  moins  du  monde  un  organe  quelconque 
du  royaume  de  Serbie.  L'attentat  a  été,  d'après  sa  conception 
et  sa  réalisation,  un  acte  personnel  des  patriotes  bosniaques  qui 
croyaient  servir  par  une  telle  action  leur  peuple  opprimé.  Les 
fables  officielles  austro-hongroises  sur  la  complicité  de  la 
Serbie  tombent  donc  dans  l'eau  et  l'Humanité  aura,  après  cette 
nouvelle  preuve  de  la  préméditation  des  puissances  centrales, 
fournie  par  une  publication  officieuse  du  gouvernement  vien- 
nois, à  insister  avec  une  énergie  encore  plus  grande  sur  la 
sécurité  absolue  de  la  paix  future. 

La  seule  chose  que  l'on  pourrait  mettre  à  la  charge  non 
pas  de  la  Serbie,  mais  d'un  sujet  serbe,  concerne  les  relations 
d'un  officier  serbe  Tankossitch,  avec  les  auteurs  de  l'attentat. 
On  affirme  de  lui  qu'il  a  eu  connaissance  du  projet  de  l'attentat 
et  que  ce  fut  lui  qui  a  aidé  les  auteurs  à  se  procurer  de  l'argent 
et  des  armes.  L'autre  personnage  qui  a  également  connu  l'at- 
tentat est  un  fonctionnaire  subalterne  de  la  direction  des  che- 
mins de  fer  serbes,  du  nom  de  Ciganovitch,  mais  celui-ci  est  un 
sujet  austro-hongrois.  Cependant  les  accusés  principaux,  Tcha- 
brinovitch, Princip,  Grabez,  parlent  de  Tankossitch  comme  de 
quelqu'un  qui  a  eu  connaissance  de  la  préparation  de  l'atten- 
tat et  qui  a  été  prêt  à  donner  son  appui  aux  auteurs,  mais  ils 
ajoutent  tous  expressément  que  Tankossitch  n'a  exercé  aucune 
influence  sur  leur  décision  qui  a  été  antérieure  à  leur  conver- 
sation avec  l'officier  serbe  et  qui  fut  un  acte  de  leur  volonté 
personnelle. 

Mais  en  supposant  même  que  Tankossitch  ait  été  en  réalité 
un  complice,  il  est  évident  pour  tout  le  monde  qu'un  officier 
serbe  n'est  pas  identique  à  tout  le  peuple  serbe  et  surtout  pas 
à  l'Etat  serbe.  Je  puis  ajouter  encore  que  Tankossitch  était  un 
officier  très  opiniâtre,  qui  a  donné  beaucoup  à  faire  au  minis- 
tère de  la  guerre.  Malgré  sa  bravoure  personnelle,  il  devait  être, 
précisément  en  ce  temps-là,  congédié  du  service  actif.  La  léga- 
tion autrichienne  à  Belgrade  était  exactement  informée  sur  la 
personne  de  cet  officier  et  il  est  impossible  qu'elle  ait  pu  iden- 
tifier un  officier  subalterne  serbe,   réputé  par  ses  scandales, 
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avec  la  Serbie  officielle.  Lorsque  l' ultimatum  autrichien  fut 
remis  au  gouvernement  serbe,  Tankossitch  a  été  immédiatement 
arrêté,  sur  l'ordre  du  gouvernement,  afin  que  sa  culpabilité  et 
sa  complicité  soient  examinées  et  constatées.  La  Serbie  ne 
pouvait  pas  faire  davantage.  Le  gouvernement  serbe  a  été 
disposé  à  faire  arrêter  d'autres  complices  éventuels  dès  que 
de  la  part  du  gouvernement  autrichien  une  telle  demande 
aurait  été  adressée,  revêtue  de  la  forme  usuelle  et  munie  de 
preuves  nécessaires.  La  demande  tarda  à  venir  et  au  lieu  de 
cela  arriva  la  déclaration  de  guerre. 

On  sait  aujourd'hui  que  le  gouvernement  austro-hongrois  ne 

tenait  pas  beaucoup  à  la  punition  des  coupables.  Les  premiers 

interrogatoires  avaient  tout  de  suite  fourni  la  certitude  que 

l'attentat  a  été  uniquement  un  acte  des  Serbes  de  Bosnie,  qu'il 

a  été  conçu  et  consommé  par  les  sujets  austro-hongrois  en  guise 

de  protestation  contre  la  violentation  de  tout  un  peuple.  Si  l'on 

était  arrivé  alors  à  un  procès  public,  cela  aurait  été  un  nouveau 

scandale  pour  la  Monarchie.  On  voit,  en  effet,  d'après  ce  qui  se 

trouve  dans  le  livre  Pharos-Kohler,  que  les  jeunes  accusés  n'ont 

pas  eu  peur  de  dire,  même  à  huis-clos,  dans  une  chambre  de 

caserne,    des    vérités    amères    concernant    l'Autriche-Hongrie. 

Qu'est-ce  qu'ils  auraient  déclaré   dans  un  procès  public,   on 

peut  en  avoir  une  idée  d'après  les  résultats  des  fameux  procès 

d'Agram  et  de  Friedjung.  Le  gouvernement  viennois  a  voulu 

empêcher  cela  et  c'est  pourquoi  le  procès  a  été  tenu  dans  une 

caserne  et  en  cachette,  mais  ni  Vienne,  ni  Budapest,  ni  Berlin 

n'ont  voulu  laisser  passer  l'occasion  de  déclarer  la  guerre  à  la 

Serbie  et  de  ruiner  si  possible  le  peuple  serbe.  Tout  le  peuple 

serbe,  en  Serbie  et  hors  de  Serbie,  fut  déclaré  coupable  et  l'on 

procéda   immédiatement   à  l'exécution.   Les   atrocités   inouïes 

commises  par  l'armée  impériale-royale  en  Serbie  devaient  être 

l'expiation  d'un  crime  imaginaire,  et  de  tels  procédés,  qui  nous 

rappellent  les  temps  d'Attila,  M.  le  conseiller  intime  Kohler, 

un  des  plus   grands  juristes  allemands,  a  le  courage  de  les 

couvrir  de  son  nom  de  savant  !  ! 

* 
*      * 

La  Faculté  de  Droit  de  l'Université  de  Berlin  avait  trois 

éminents  représentants  :  Franz  v.  Liszt,  le  criminaliste  réputé 
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et  le  spécialiste  pour  le  droit  international  ;  Otto  Gierke,  le  chef 
de  l'école  Juridique  germanique,  et  Josef  Kohler,  le  juriste  uni- 
versel et  le  plus  démocratique,  il  avait  au  moins  cette  réputa- 
tion, parmi  les  juristes  allemands. 

Que  sont  devenues,  au  cours  de  la  guerre,  ces  grandeurs 
allemandes  ?  Franz  v.  Liszt  s'est  rendu  célèbre  par  un  article 
publié  dans  la  «  Gazette  de  Francfort  »  du  29  octobre  1916.  Au 
moment  même  où  les  Allemands  procédaient  à  la  déportation 
de  nombreuses  familles  belges,  le  professeur  Liszt  écrivait  que 
l'administration  allemande  en  Belgique  était  un  modèle  de 
correction  internationale.  «  Les  occupations  futures  se  tien- 
dront à  l'exemple  allemand,  parce  que  l'Allemagne,  s'écriait 
M.  Liszt,  par  ses  procédés  dans  la  Belgique  occupée,  a  enrichi 
le  Droit  international  !  »  Otto  Gierke  est  allé  un  pas  plus  en 
avant.  Pendant  quarante  ans,  Gierke  a  enseigné  que  le  Droit 
n'est  pas  identique  à  la  Force,  que  sa  racine  se  trouve  dans 
l'idée  du  juste  et  que,  par  conséquent.  Droit  et  Force  sont  deux 
catégories  totalement  différentes.  Et  maintenant,  que  pense  le 
professeur  Gierke  là-dessus  ?  Dans  son  livre  <■<  Unsere  Friedens- 
ziele  »  (Berlin,  1917),  Gierke  écrit  que  le  Droit  est  simplement 
l'expression  de  la  Force.  La  Force  crée  d'abord  un  état  indéter- 
miné et  le  Droit  vient  ensuite  pour  lui  donner  la  forme. Gierke 
qualifie  ses  conceptions  antérieures  de  «  théories  doctrinaires 
et  de  phrases  sans  importance.  C'est  la  Force  qui  décide  souve- 
rainement de  tout  »  (page  29).  Bemarquons  en  outre  que  Gierke 
considère  comme  superflu  que  les  petits  Etats,  comme  par 
exemple  la  Serbie,  doivent  subsister  aussi  après  la  guerre. 

M.  Kohler  n'a  pas  pu  résister  à  la  tentation  de  suivre  ces 
beaux  exemples.  Toutes  ses  théories  antérieures  sur  le  crime, 
la  causalité  et  la  responsabilité  sont  devenues  caduques  et  il 
enseigne  une  théorie  incroyable  et  monstrueuse  suivant  laquelle 
de  tout  acte  des  particuliers,  c'est  le  peuple  entier  qui  est  res- 
ponsable. 

On  peut  vraiment  douter  que  l'Université  de  Berlin  gagnera 
en  réputation  avec  de  telles  théories. 

20  juillet  1917. 


III 


A  L'ARMEE  SERBE  DE  SALONIQUE 


Les  journaux  nous  apportent  la  nouvelle  que  toute  l'armée 
serbe  se  trouve  maintenant  à  Salonique.  Les  longs  mois  de 
reconstitution  et  de  réparation  sont  donc  passés  et  les  soldats 
du  roi  Pierre  vont  de  nouveau  se  battre  pour  reconquérir  leur 
pays  actuellement  souillé  par  les  ennemis  du  bloc  de  l'Entente. 
Sans  doute  le  général  Sarrail  aura  cordialement  souhaité  la 
bienvenue  à  ces  admirables  guerriers.  Qu'il  soit  permis  aussi  à 
un  ami,  qui  a  eu  l'honneur  d'accompagner  l'armée  serbe  pres- 
que depuis  le  commencement  de  cette  terrible  guerre  jusqu'en 
automne  1915,  d'envoyer  ses  meilleurs  souhaits  à  ces  vaillants. 

On  demande  de  vous,  soldats  de  l'héroïque  Serbie,  un  nou- 
veau et  grand  sacrifice.  On  vous  demande,  à  vous  qui  repré- 
sentez la  dernière  jeunesse  de  votre  pays,  de  rentrer  dans  la 
lutte  et,  si  c'est  nécessaire,  de  mourir  pour  la  victoire  com- 
mune. Je  sais  que  vous  accomplirez  ce  sacrifice  jo3^eusement 
et  fièrement.  N'avez-vous  pas  déjà  sollicité  l'honneur  d'être  les 
premiers  à  attaquer  vos  ennemis  et  tout  spécialement  les  Bul- 
gares, qui  ont  trahi  le  slavisme  ? 

Inutile  de  vous  souhaiter  du  courage.  Je  vous  ai  vu  dans  les 
batailles  :  au  Goutchevo,  aux  tranchées  du  Matchkov  Kamen, 
à  Chabatz  sous  le  bombardement,  et  tant  d'autres.  Votre  nation 
ne  connaît  pas  la  peur.  Je  vous  ai  vu  aussi  faire  des  prisonniers. 
Devant  l'ennemi  désarmé  votre  colère  tombait,  et  vous  ne 
voyiez  plus,  dans  l'homme  qui  tremblait  devant  vous,  qu'un 
pauvre  être  sans  défense.  Votre  première  question  fut  :  «  As-tu 
faim  »,  et,  sur  la  réponse  affirmative  de  l'adversaire  toujours 
affamé,  vous  tiriez  de  votre  poche  le  dernier  morceau  de  pain 
pour  le  lui  donner.  Je  suis  sûr  que  vous  répéterez  cette  fois 
encore  cet  admirable  geste  et  que,  en  présence  de  vos  ennemis, 
vous  vous  rappellerez  que  les  lois  de  l'humanité  comptent  tou- 
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jours  et  que  celui  qui  ne  les  observe  pas  se  met  au  ban  de  la 
société.  Il  faut  que  l'histoire  proclame  non  seulement  votre 
victoire  matérielle  mais  aussi  votre  victoire  morale  ! 

Allez  les  braves  de  Choumadia,  du  Timok,  du  Danube  et  de 
la  Morava,  vous  battre  avec  vos  généreux  frères  d'armes  de 
France  et  d'Angleterre.  Les  meilleurs  vœux  de  vos  amis  vous 
accompagnent.  La  victoire  est  à  vous,  car  vous  luttez  pour  le 
droit  sacré  et  pour  la  liberté  ! 

4  juin  1916. 


LA  SERBIE  A  LA  VEILLE  DES  BATAILLES 


La  série  des  discours  vient  d'être  close  et  l'humanité  ensan- 
glantée se  prépare  à  un  nouveau  choc  des  forces  matérielles, 
le  dernier,  dit-on,  et  le  plus  formidable  de  tous.  Si  les  indices 
ne  trompent  pas  c'est  l'Allemagne  qui  est  décidée  à  prendre 
les  devants,  et  à  tenter  encore  une  fois  d'achever  par  le  fer  et 
le  feu  l'œuvre  commencée  en  1914,  et  conçue  primitivement 
comme  une  entreprise  purement  militaire.  Après  l'échec  du 
plan  primitif  et  avec  l'usure  progressive  de  ses  forces,  l'Alle- 
magne a  dû  changer  de  stratégie.  En  effet,  pendant  toute  l'année 
1917,  elle  se  montrait  «pacifiste  »  et  ses  dirigeants  prétendaient 
plutôt  à  une  victoire  diplomatique,  en  accord  avec  les  premiers 
résultats  de  la  guerre.  Cette  stratégie  diplomatique  a  échoué, 
elle  aussi,  et  l'Allemagne  ainsi  se  voit  obligée  de  recourir  aux 
armes,  ces  moyens  naturels  de  sa  politique  d'agression.  Elle  ne 
le  fait  qu'à  contre-cœur,  car  malgré  l'élimination  de  la  Russie, 
les  chances  d'une  victoire  décisive  allemande  sur  le  front  occi- 
dental ne  sont  pas  plus  grandes  qu'elles  ne  l'étaient  dans  les 
années  précédentes,  ce  qui  indique  d'une  façon  à  peu  près  sûre 
quelle  sera  l'issue  des  batailles  à  venir.  Mais  cette  confiance  que 
les  Serbes  partagent  entièrement  avec  leurs  alliés  ne  saurait 
et  ne  devrait  pas  nous  empêcher  d'examiner  en  toute  cons- 
cience si  les  nouveaux  sacrifices  sont  vraiment  nécessaires,  et 
s'il  n'y  aurait  pas  moyen  d'épargner  au  monde  de  nouvelles 
épreuves,  plus  terribles  et  plus  funestes  peut-être.  Voici  quel 
est  le  point  de  vue  serbe  : 
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La  Serbie  se  trouve,  parmi  tous  les  belligérants,  dans  une 
situation  exceptionnellement  grave.  L'armée  serbe  à  Salonique, 
après  avoir  donné  des  preuves  d'un  héroïsme  légendaire,  se 
voit  forcée,  par  un  sort  injuste,  de  verser  sa  dernière  goutte  de 
sang  sur  l'autel  de  la  Patrie.  Le  pays  est  entièrement  occupé, 
violé,  ravagé  et  exposé  aux  spoliations  systématiques,  aux  mau- 
vais traitements  de  tous  genres,  depuis  les  plus  grossiers  jus- 
qu'aux plus  raffinés.  Ce  que  les  Bulgares,  par  exemple,  se  per- 
mettent de  faire  en  Serbie  occupée,  dépasse  toute  imagination. 
Après  avoir  recruté  le  peu  de  Serbes  valides  restés  dans 
le  pays,  sous  prétexte  qu'il  s'agissait  de  Bulgares  et  non  pas 
de  Serbes,  aujourd'hui,  après  deux  ans  d'occupation,  ils  s'atta- 
quent aux  femmes  et  aux  vieillards,  à  ceux  qui  ne  sont  pas 
encore  déportés,  et  veulent  les  forcer  à  se  dire  Bulgares  ! 

A  tous  les  cris  de  désespoir,  aucun  encouragement,  aucun 
secours,  aucune  tentative  de  mettre  fin  à  ces  procédés  infâmes 
qui  sont  une  honte  pour  tout  le  monde  appelé  civilisé  et  qui 
reste  impassible  devant  de  telles  cruautés.  D'autre  part,  la 
famine  sévit  impitoyablement  parmi  la  population  épuisée  et 
exaspérée.  Toute  une  année  on  discute  s'il  faut  envoyer  des 
vivres  en  Serbie  ou  non  et  les  initiatives  généreuses  des  Suisses 
se  brisent  contre  les  résistances  des  bureaucrates  à  Londres  et 
à  Paris.  Que  dire  enfin  de  nos  frères  serbes,  croates  et  Slovènes 
en  Autriche-Hongrie,  qui  n'aspirent  qu'à  l'union  avec  la  Serbie 
et  pour  lesquels,  confiants  dans  le  programme  politique  des 
Alliés,  la  Serbie  a  sacrifié  plus  d'un  quart  de  sa  population  ? 
La  question  yougoslave  n'est  pas  cependant  encore  comprise 
par  nos  alliés  et  nous  courons  le  risque  d'être  livrés  aux  Alle- 
mands et  Mag^^ars,  en  vertu  d'une  conception  tout  à  fait  fausse 
de  l'Autriche-Hongrie. 

Dans  de  telles  circonstances  tout  autre  peuple  pourrait  flé- 
chir, mais  les  Serbes  n'y  songent  pas.  Ils  luttent  pour  la  liberté 
et  l'indépendance,  et  ils  ne  consentiront  jamais  à  l'esclavage 
germanique.  Les  fautes  et  les  erreurs  alliées,  si  grandes  qu'elles 
soient,  n'affectent  en  rien  la  décision  inébranlable  et  irréduc- 
tible des  Serbes  de  tenir  jusqu'au  bout  Nous  le  disons  à  haute 
voix  à  ce  moment  même  où  l'on  discute  à  Corfou  sur  la  cons- 
titution du  nouveau  cabinet  serbe.  La  politique  serbe  reste  la 
même  parce  que  le  danger  germano-magyaro-bulgare  est  tou- 
jours le  même,  aujourd'hui  plus  grand  encore  que  hier,  surtout 
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après  la  paix  imposée  à  la  Roumanie.  Les  soldats  et  les  civils 
serbes  sont  animés  d'une  confiance  robuste  dans  la  justice  de 
leur  cause.  Ils  vivent  dans  l'espoir  que  Justice  sera  faite  à  tous, 
et  que  la  guerre  ne  pourra  pas  finir  sans  que  le  Droit  violé  de 
tous  les  peuples  martyrs  soit  de  nouveau  restauré  et  sanctifié. 
A  ceux  qui  nous  parle  de  la  Macédoine  et  de  l'attribution  éven- 
tuelle des  territoires  serbes  à  la  Bulgarie,  nous  répondons  que 
la  Serbie  ne  lutte  pas  pour  les  terres  mais  pour  un  idéal  beau- 
coup plus  élevé.  Avant  de  penser  à  gratifier  la  Bulgarie  d'une 
partie  des  territoires  serbes  —  quelle  monstruosité  î  —  nous 
exigeons  que  le  crime  consommé  des  Bulgares  soit  puni.  C'est 
donc  la  justice  que  nous  demandons  à  nos  Alliés.  Le  premier 
devoir  de  ce  haut  tribunal  des  peuples,  dont  M.  Wilson  parlait 
récemment,  sera  de  faire  cette  justice. 

La  Belgique  l'attend,  la  Serbie  l'attend  également,  et  c'est 
cette  foi  qui  tient  debout  les  débris  du  peuple  serbe.  .Justice 
pour  l'agression  austro-magyare,  justice  pour  le  crime  bulgare 
—  et  surtout  pour  ce  crime.  Au  lieu  de  distribuer  des  terres  et 
de  délimiter  les  frontières,  les  Alliés  doivent  penser  au  redres- 
sement du  Droit  et  de  la  Justice.  C'est  le  grand  but  digne  des 
sacrifices  nouveaux,  et  c'est  à  ce  but  que  les  Serbes  sont  prêts  à 
tout  subordonner. 

9  mars  1918. 


VERS  LA  VICTOIRE  ! 


L'avance  victorieuse  des  armées  alliées  en  France  promet 
les  plus  heureux  résultats.  La  marche  des  Allemands  «  nach 
Paris  »  s'est  transformée,  d'un  coup,  en  une  retraite  imposée, 
symbole  manifeste  du  fléchissement  de  la  force  combattive  de 
l'ennemi.  L'offensive  allemande,  déclanchée  le  21  mars,  se  ter- 
mine ainsi  par  une  débâcle  dont  l'importance  politique  dépasse 
de  beaucoup  les  conséquences  stratégiques  immédiates.  Lors 
des  offensives  alliées  en  1916  et  1917,  les  Allemands  s'étaient 
moqués  du  peu  de  résultat  obtenu  :  en  1918,  c'est  avec  des 
sentiments  bien  différents  que  la  presse  et  l'opinion  publique 
d'outre-Rhin  accueillent  les  nouvelles  des  victoires  de  Foch. 
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Les  Alliés,  cependant,  sans  s'adonner  à  un  optimisme  excessif, 
comptent  avec  de  nouveaux  combats,  encore  plus  durs,  plus 
sanglants,  mais  leur  conviction  est  inébranlable  que  tous  ces 
combats  auront  lieu  dorénavant  sous  le  signe  de  la  victoire. 
Cette  victoire  du  Droit  sur  l'injustice,  de  la  Vérité  sur  le  men- 
songe, de  l'Idée  sur  la  matière  et  la  force  brutale,  apportera  au 
monde  éprouvé  la  paix  et  la  sécurité.  Elle  va  inaugurer  une 
ère  nouvelle  dans  la  vie  de  tous  les  peuples.  Elle  marquera  sur- 
tout la  fin  du  martyre  serbe. 

De  cette  victoire  finale,  les  Serbes  n'ont  jamais  douté.  Pen- 
dant des  siècles  entiers,  le  peuple*  serbe  subissait  le  joug  otto- 
man, mais  sa  foi  dans  l'avenir  et  la  résurrection  ne  s'éteignaient 
pas.  La  conscience  nationale  très  forte  déjà  au  Moyen-Age, 
développée  au  contact  des  deux  cultures  voisinantes,  orientale 
et  occidentale,  a  pu  résister  à  toutes  les  attaques  de  la  barbarie 
turque.  Le  soulèvement  de  Karageorges  en  1804  a  trouvé  le 
peuple  serbe,  malgré  les  quatre  siècles  d'esclavage,  prêt  à 
reprendre  la  lutte  pour  le  bien  suprême,  pour  la  liberté  natio- 
nale. Pendant  tout  le  XIX^  siècle,  les  Serbes,  seuls  ou  avec 
l'appui  de  la  Russie,  font  tous  leurs  efforts  pour  se  dégager  de 
l'étreinte  turque  et  ne  pas  tomber  dans  l'esclavage  germano- 
magyar.  Serrés  entre  la  Turquie  et  l'Autriche,  les  Serbes  par- 
viennent à  peine  à  respirer  librement.  Une  lutte  presque  inin- 
terrompue entre  deux  gros  dangers,  une  oscillation  périlleuse 
entre  la  Scylla  turque  et  la  Charybde  autrichienne,  telle  est  la 
caractéristique  de  toute  l'histoire  serbe  moderne.  Lorsque, 
dans  la  seconde  moitié  du  XIX^  siècle,  le  déclin  progressif  de 
la  puissance  ottomane  commence  à  réveiller  dans  l'âme  des 
Serbes  les  plus  grands  espoirs,  les  Germano-Magyars  réussis- 
sent à  remplacer  les  Turcs  par  les  Bulgares  et  à  poster  ces  der- 
niers à  l'affût  contre  la  Serbie.  Le  peuple  bulgare,  d'origine 
touranienne  mais  «  slavisé  »  par  les  signes  extérieurs,  surtout 
par  la  langue,  se  montra  un  instrument  très  docile  entre  les 
mains  austro-magyares.  Les  psychologues  auront  à  examiner, 
après  la  guerre,  par  quels  moyens  on  a  pu  parvenir  à  détourner 
le  peuple  bulgare  du  seul  chemin  qu'il  aurait  dû  prendre, 
celui  de  la  sohdarité  balkanique.  Les  Bulgares,  attelés  au  char 
germanique,  en  1913  et  1915,  se  ruèrent  sur  la  Serbie  pour 
aplanir  la  route  au  conquérant  germain.  Le  peuple  serbe  a  dû 
plier  pour  le  moment  sous  le  poids  de  la  triple  attaque,  mais 
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sa  volonté  de  vivre  et  de  s'opposer  à  tout  esclavage  n'en  a  été 
qu'augmentée.  Les  victoires  alliées  en  France  sont  pour  la 
Serbie  le  premier  signe  de  l'aurore. 

Mais,  comme  nous  l'avons  exposé  souvent  à  cet  endroit 
même,  il  n'y  a  de  salut,  ni  pour  le  peuple  serbe,  ni  pour 
l'Europe  entière,  sans  la  victoire  intégrale.  Le  but  suprême 
des  Alliés,  c'est  d'écarter  pour  toujours  le  péril  allemand, 
et  ce  péril  ne  sera  écarté  aussi  longtemps  que  sa  source  vivante, 
le  militarisme  prussien,  ne  sera  brisé  et  anéanti.  Dans  le  do- 
maine politique,  la  suppression  du  militarisme  allemand  signi- 
fie l'affranchissement  des  peuples  slaves  et  latins  d'un  Etat 
usurpateur,  basé  sur  le  militarisme  et  la  dynastie.  La  victoire 
des  armes  alliées  doit  être  la  victoire  du  principe  de  natio- 
nalité, la  consécration  du  droit  de  chaque  peuple  de  disposer 
de  son  sort.  La  Serbie  ne  tient  pas  seulement  à  sa  restauration 
et  à  son  indépendance.  Elle  lutte  pour  l'affranchissement  de 
toute  la  nation  yougoslave.  Les  sacrifices  faits  par  le  peuple 
serbe  pour  la  victroire  du  Droit  sur  la  Force,  ne  sont  pas  à 
récompenser,  mais  à  couronner  par  la  réalisation  du  haut  idéal 
auquel  tendent  les  sentiments  et  les  aspirations  de  tous  les 
Serbes,  Croates  et  Slovènes.  Tous  les  Yougoslaves  attendent  de 
la  Victoire  la  résurrection  de  la  Serbie  et  la  réalisation  de 
l'union  politique  yougoslave  avec  la  Serbie  et  autour  de  la 
Serbie.  C'est  à  cet  idéal  qu'ils  sont  prêts  à  sacrifier  les  dernières 
forces  qui  leur  restent.  C'est  avec  de  tels  sentiments  que  nous 
suivons  la  marche  héroïque  des  armées  alliées  vers  la  Victoire. 

17  août  1918. 


LA  VICTOIRE  DU  VARDAR 


L'avance  victorieuse  des  troupes  alHées  sur  le  front  serbe 
est  un  nouveau  coup  à  la  puissance  germanique,  non  moins 
vigoureux  que  celui  porté  en  Picardie  par  les  armées  de  Foch. 
Les  divisions  serbes,  surmontant  des  difficultés  formidables 
de  terrain  et  brisant,  dans  un  élan  impétueux,  la  résistance  des 
Germano-Bulgares,  sont  en  train  de  reprendre,  jour  et  nuit, 
avec  l'appui  fraternel  des  Français,  des  Anglais,  des  Italiens 
et  des  Grecs,  le  sol  sacré  de  leur  patrie.  Ce  qui  rend  la  victoire 
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serbe  encore  plus  importante,  c'est  le  concours  efficace  des 
milliers  de  volontaires  serbes,  croates  et  Slovènes  d'Autriche- 
Hongrie,  réunis  dans  une  division  yougoslave  particulière  et 
qui  a  fait  déjà  ses  preuves  à  Dobroudja.  Elle  vient  d'ajouter, 
par  ses  exploits  actuels,  de  nouveaux  lauriers  à  sa  vaillance  et 
à  son  héroïsme,  La  solidarité  yougoslave  s'est  ainsi  manifestée 
encore  une  fois  sous  la  forme  la  plus  concrète  et  la  plus  réelle. 
Un  peuple  qui  verse  son  sang  pour  la  patrie  possède  par  ce 
fait  même  le  meilleur  titre  à  la  liberté  et  à  l'indépendance.  Au 
moment  où  le  ministre-président  de  Serbie  conversait  à  Paris 
au  sujet  de  la  solution  concrète  de  l'union  nationale  des  Serbes, 
Croates  et  Slovènes,  les  victoires  dans  le  sud  de  la  Serbie  sont 
venues  bien  à  propos  pour  indiquer  le  seul  chemin  possible  de 
la  véritable  indépendance  yougoslave.  Cette  indépendance  est 
en  train  de  se  faire  avec  la  Serbie  et  autour  de  la  Serbie,  sur 
la  base  de  la  déclaration  de  Corfou. 

Nous  avons  entendu  tout  récemment  les  déclarations  caté- 
goriques du  sénateur  Lodge  et  de  l'ancien  président  Roosewelt 
sur  la  nécessité  absolue  de  l'affranchissement  des  peuples 
d'Autriche-Hongrie  et  la  constitution  des  Etats  nationaux  tchè- 
que, polonais  et  yougoslave.  Par  une  coïncidence  fâcheuse  la 
question  de  la  Serbie  y  est  traitée  séparément,  ce  qui  peut  pro- 
duire des  équivoques  et  des  incertitudes.  Il  est  pourtant  à 
remarquer  que  le  problème  yougoslave  est  essentiellement  le 
problème  de  la  Serbie  et  qu'aucun  homme  raisonnable  ne 
pourrait  songer  un  seul  instant  à  séparer  la  Serbie  des  millions 
de  Serbes,  Croates  et  Slovènes  d'Autriche-Hongrie.  C'est  la 
monarchie  des  Habsbourg  qui  cherche  par  un  camouflage  de 
la  question  yougoslave  à  donner  une  solution  quelque  peu 
acceptable  à  ce  problème  vital  des  Balkans  et  de  l'Europe  cen- 
trale, mais  les  Alliés  ne  tomberont  pas  dans  l'erreur  funeste  de 
considérer  notre  question  nationale  d'un  point  de  vue  autre 
que  celui  anti-autrichien,  et  c'est-à-dire  le  point  de  vue  serbe. 
Pour  couper  court  à  toutes  les  équivoques,  il  est  bien  temps 
que  les  Alliés  s'expriment  sur  la  déclaration  de  Corfou  et  qu'ils 
précisent  dans  des  termes  aussi  clairs  que  possible  que  l'indé- 
pendance des  Serbo-Croates  et  Slovènes  sera  réalisée  dans  un 
Etat  serbo-croate-slovène,  érigé  sur  les  principes  établis  par  la 
déclaration  de  Corfou  et  placé  en  dehors  de  toute  combinaison, 
quelque  fédéraliste  qu'elle  soit,  de  l'Autriche-Hongrie. 


LA    POLITIQUE    DE    LA    SERBIE  51 


Et  ce  n'est  pas  tout.  Les  Alliés  ne  doivent  plus  hésiter  dans 
la  question  d'envoi  des  troupes  yougoslaves  en  Serbie.  L'Amé- 
rique et  l'Italie  doivent  profiter  de  l'expérience  faite  ces  joursK^i 
en  Serbie  du  sud  et  diriger  le  plus  tôt  possible  tous  les  Serbo- 
Croates  et  Slovènes  disponibles  sur  le  front  serbe,  parce  que 
c'est  le  chemin  le  plus  sûr  et  le  plus  efficace  pour  frapper  nos 
ennemis  les  plus  puissants  et  les  plus  dangereux,  les  Austro- 
Magyars.  C'est  par  la  Serbie  que  passe  la  route  vers  la  Yougo- 
slavie. 

La  victoire  du  Vardar  est  le  symbole  de  l'union  yougoslave. 
Le  châtiment  des  Bulgares  est  en  bonne  voie,  et  les  héros 
serbes,  si  pressés  de  délivrer  la  patrie,  sont  salués  dans  le 
monde  entier  avec  une  admiration  et  un  respect  inexprimables. 
Mais,  tout  en  frappant  le  complice  comme  il  l'a  mérité,  il  ne 
faut  pas  oublier  l'ennemi  principal,  celui  qui  tient  sous  sa 
botte  le  gros  de  notre  nation.  La  débâcle  bulgare  n'est  que  le 
prélude  du  dénouement  favorable  de  notre  question  nationale. 

1er  octobre  1918. 


LE  RETOUR  DES  SERBES 


Ce  serait  plutôt  le  moment  de  se  taire  que  de  parler. 

Il  fallait  parler  quand  ils  étaient  insultés  par  l'odieux  ulti- 
matum austro-allemand,  que  d'aucuns,  parmi  nous,  voudraient 
nous  faire  oublier  pour  l'amour  de  Charles  IV. 

Il  fallait  parler  quand  les  canons  de  François-Joseph  — 
vieillard  néfaste  —  ou  de  Conrad  —  maréchal  trop  ambitieux 
—  tiraient  leurs  premiers  coups  contre  la  citadelle  de  Belgrade, 
sonnant  le  glas  de  l'Europe,  frappant  au  cœur  la  liberté  des 
petits  peuples. 

Il  fallait  parler  quand  les  armées  du  valeureux  général 
Potiorek  pénétraient  en  Serbie  de  plusieurs  côtés  à  la  fois,  pour 
s'y  faire  battre  du  reste,  à  plate  couture,  par  les  «  éleveurs  de 
cochons  »  du  vieux  voïvod  Putnik. 

Il  falait  parler  quand  les  régiments  serbes  attaqués  dans  le 
dos,  comme  d'habitude,  par  leurs  anciens  alliés  bulgares,  recu- 
laient pas  à  pas  devant  les  canons,  encore  plus  que  devant  les 
soldats  de  Mackensen. 
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Il  fallait  parler  durant  cette  retraite  épique,  à  travers  les 
montagnes  d'Albanie,  de  tout  un  peuple  en  armes  qui  préfé- 
rait l'exil  à  l'esclavage,  l'anéantissement  à  la  paix  honteuse 
offerte  de  la  main  gauche. 

Il  fallait  parler  quand  l'auguste  descendant  des  chefs  mon- 
tagnards libérateurs  de  la  Serbie  —  et  non  pas  un  souverain 
quelconque  emprunté  à  quelque  pauvre  souche  germanique  — 
le  roi  Pierre  Karageorges,  horriblement  cahoté  par  sa  rude 
litière,  s'en  allait,  au  pas  lent  de  ses  porteurs,  versant  sur  sa 
route  les  larmes  de  Priam  et  de  David. 

Il  fallait  parler  quand  ces  débris  misérables  d'une  des  plus 
belles  races  de  l'Europe  arrivaient,  hâves  et  décharnés,  sur  le 
rivage  inhospitalier  de  l'Adriatique,  squelettes  vivants  plutôt 
qu'hommes,  et  dont  un  grand  nombre  s'effondraient  à  la  vue 
des  vaisseaux  qui  devaient  les  recueillir  et  les  emporter  vers 
une  terre  plus  clémente. 

Il  fallait  parler  quand  ces  barques  remplies  de  cadavres 
serbes  s'en  allaient  au  large,  une  à  une,  vider  leur  sinistre 
cargaison  dans  le  large  sourire  de  la  mer  bleue. 

Il  fallait  parler  quand  ce  qui  pouvait  être  resté  de  Serbes 
en  Serbie  ne  cessait  d'être  rançonné,  violenté,  martyrisé,  mas- 
sacré —  hommes,  femmes,  enfants  —  par  le  Magyar  ou  par  le 
Bulgare,  au  risque  de  disparaître  à  son  tour,  —  si  le  peuple 
serbe,  vivace  entre  tous,  pouvait  jamais  disparaître  de  la  terre  ! 
Mais  je  songe  qu'à  cette  heure  encore,  ces  souffrances,  cette 
persécution,  cette  famine  continuent,  et  qu'à  Belgrade  seule- 
ment, sous  une  administration  autrichienne,  on  compte  8500 
enfants  serbes  tuberculeux. 

Il  fallait  parler  quand  le  Bulgare  vorace  et  pillard,  encou- 
ragé par  le  Prussien,  son  émule,  ravissait  aux  Serbes,  pour  les 
détruire,  ou  pour  les  vendre,  leurs  objets  d'art,  leurs  livres, 
leurs  troupeaux,  leur  laine,  leur  blé,  et  tout  ce  qu'ils  pouvaient 
trouver  dans  le  fond  des  armoires  abandonnées,  pots  de  pom- 
made ou  flacons  d'eau  de  Cologne  —  et  même,  ô  profanation 
sans  exemple,  jusqu'aux  monuments  des  cimetières  pour  y 
mettre  leurs  propres  morts. 

Il  fallait  parler  quand  le  gouvernement  du  tsar  félon  décré- 
tait le  recrutement  des  Serbes  de  Macédoine  et  de  Serbie  pour 
les  forcer  à  combattre  contre  leurs  libérateurs  et  leurs  frères. 

Il  fallait  parler  quand  les  divisions  bulgares  étouffaient  dans 
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le  sang  les  moindres  tentatives  de  révolte  et  faisaient  payer  aux 
populations  inoffensives,  par  le  massacre  ou  la  déportation  en 
masse,  l'effroi  que  leur  avait  causé  l'indomptable  Kosta  Voïno- 
vitch. 

Il  fallait  parler  quand,  au  bruit  de  misérables  disputes  diplo- 
matiques, la  Serbie,  lentement,  inexorablement,  s'enfonçait 
dans  l'abîme,  sans  la  moindre  lueur  à  l'horizon  pour  entre- 
tenir sa  foi  et  soutenir  son  courage  —  et  pourtant  elle  restait 
fidèle  et  ne  se  désespérait  point. 

Il  fallait  parler,  quand  déjà,  à  vues  humaines,  il  ne  devait 
plus  y  avoir  de  Serbie. 

Il  fallait  parler  pour  protester  à  la  face  du  monde  contre 
une  pareille  iniquité,  parler  encore  pour  réchauffer,  si  possible, 
d'un  mot  de  sympathie,  ceux  qui  défendaient  contre  les  cor- 
beaux cette  grande  dépouille  de  peuple,  soit  en  Serbie,  soit  à 
l'étranger. 

Mais  aujourd'hui,  c'est  le  silence  qui  s'impose  à  nos  lèvres, 
tandis  que  l'œuvre  de  résurrection  commence  à  s'accomplir, 
tandis  que  cette  poignée  de  braves  qui  représentent  à  cette 
heure  toute  l'armée  serbe,  remonte  vers  le  Nord,  tandis  que 
de  toute  part  les  héros  morts  surgissent  de  leurs  tombeaux 
pour  montrer  aux  survivants  le  chemin  de  la  patrie  perdue,  la 
route  de  la  victoire. 

Quelles  paroles  seraient  à  la  hauteur  d'un  pareil  retour, 
d'une  aussi  prompte  revanche  ?  Où  trouver  les  mots  qui  pour- 
raient traduire  non  pas  seulement  la  marche  foudroyante  des 
guerriers  serbes,  mais  cette  voix  qui  retentit  dans  leurs  cœurs 
aux  approches  du  foyer  dévasté,  ce  murmure  qui  court  à  fleur 
de  la  terre  mutilée,  et  s'avance  à  leur  rencontre,  demi-plainte 
et  demi-chant  de  joie?  Tout  cela  est  trop  grand,  trop  profond, 
trop  solennel  pour  supporter  la  moindre  phrase  étrangère,  le 
moindre  son  parti  d'un  pays  où  l'on  n'a  point  souffert,  où  l'on 
n'a  pas  combattu,  et  où  l'on  a  peut-être  douté. 

Silence  à  nos  bouches  sceptiques  et  pusillanimes  :  sur  la 
route  de  Salonique  à  Monastir,  de  Monastir  à  Prilep,  de  Prilep 
à  Vélès,  de  Vélès  à  Uskub  et  à  Nisch  —  en  passant  par  Kuma- 
novo  !  —  s'avancent,  drapées  dans  la  bannière  aux  trois  cou- 
leurs, ces  deux  sœurs  immortelles  :  la  Justice  et  la  Liberté. 

Silence...  Silence... 

7  octobre  1918. 
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LA  VICTOIRE  ! 


Une  joie  immense  vient  de  se  répandre  dans  le  monde  entier 
à  la  nouvelle  de  la  capitulation  de  l'Allemagne.  Les  complices 
ayant  posé  les  armes  l'un  après  l'autre,  d'abord  le  Bulgare, 
spéculant  comme  toujours,  ensuite  le  Turc,  malandrin  et  fata- 
liste, après  eux  rAustro-Mag}^ar  déjà  à  l'agonie,  est  venu  aussi 
le  tour  de  l'acteur  principal,  du  chef  de  toute  l'entreprise.  Le 
cauchemar  germanique  dont  le  spectre  noir  hantait  le  monde 
par  la  figure  sinistre  de  la  «  paix  armée  »,  est  définitivement 
dissipé.  Tous  les  peuples  pourront,  pour  la  première  fois  dans 
l'histoire,  respirer  librement  l'air  frais  d'une  véritable  Société 
des  Nations.  Leur  avenir  ne  dépend  plus  que  d'eux-mêmes, 
leur  sort  étant  remis  dans  leurs  propres  mains.  Nous  ne  som- 
mes pas  à  même  de  mesurer  aujourd'hui  toute  l'étendue  de  la 
Victoire  et  de  comprendre  toute  son  importance.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  qu'elle  apporte  à  la  Serbie  et  à  toute  la  nation 
serbe,  croate  et  slovène  à  la  fois  l'union  et  la  liberté.  Le  martyre 
du  peuple  serbe  n'aura  pas  été  inutile.  Le  haut  idéal  de  l'union 
nationale  auquel  la  Serbie  avait  tout  subordonné  a  fini  par 
triompher  complètement.  Quelle  belle  satisfaction  pour  le  peu- 
ple serbe,  quelle  revanche  sur  la  force  brutale  et  la  prémédi- 
tation criminelle  de  Berlin,  Vienne,  Budapest,  Sofia  et  Cons- 
tantinople 

L'œuvre  accomplie  par  la  Serbie  dans  cette  lutte  contre 
l'oppression  appartient  à  l'Histoire.  C'est  à  elle  de  rendre  hom- 
mage aux  hommes  d'Etat  serbes,  qui  surent  conduire  le  pays 
vers  sa  mission  historique.  C'est  à  elle  de  glorifier  l'armée  serbe, 
dont  la  bravoure  et  l'endurance  émerveillèrent  l'ami  et  l'en- 
nemi. C'est  à  elle  enfin  de  juger  des  fautes  et  des  erreurs  com- 
mises. Cela  ne  doit  pas  pourtant  nous  empêcher  de  relever 
que  la  conception  serbe  de  l'union  yougoslave  triomphe  sur 
la  conception  fallacieuse  d'une  éventuelle  Yougoslavie  dans  le 
cadre  de  la  monarchie  des  Habsbourg.  Comme  le  député  alle- 
mand Wendel  l'a  précisé,  il  y  a  deux  mois,  dans  la  «  Neue 
Rundschau  »,  l'union  serbe,  croate  et  slovène  devait  se  faire, 
avec  les  Habsbourg  ou  avec  les  Karageorgévitch.  Pour  détruire 
d'avance  toutes  les   chances  de  la  solution   serbe,  l'Autriche 
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s'était  décidée  en  1914  à  une  guerre  préventive  contre  la  Serbie. 
Le  coup  n'a  pas  porté  et  le  petit  Piémont,  malgré  les  indicibles 
souffrances  subies  a  eu  le  dessus.  C'est  cette  lutte  inégale  du 
David  serbe  contre  le  Goliath  austro-germano-bulgaro-mayar 
qui  a  conféré  à  la  Serbie  le  titre  de  Piémont,  titre  glorieux 
mais  qui  ne  saurait  porter  aucun  ombrage  aux  autres  parties 
de  la  nation.  La  Serbie  a  fait  son  devoir,  simplement,  noble- 
ment. Dans  la  grande  famille  réunie,  elle  n'aspire  à  aucune 
situation  particulière.  C'est  l'égalité  absolue,  l'égalité  politique, 
économique,  sociale  et  autre  qui  est  inscrite  sur  son  programme 
pour  l'organisation  intérieure  de  la  nation  unie. 

A  l'Assemblée  constituante,  la  Serbie  héroïque  n'aura  pas  à 
rougir  de  la  Serbie  démocratique.  L'Etat  des  Serbes,  Croates 
et  Slovènes  se  rangera  dignement  à  côté  des  démocraties  du 
monde  entier. 

18  novembre  1918. 


LA  SERBIE  A  LA  CONFERENCE  DE  LA  PAIX 


La  conférence  interalliée  se  réunira  la  semaine  prochaine 
pour  élaborer  les  préliminaires  de  la  paix.  Chaque  puissance 
alliée  exposera  à  cette  occasion  ses  revendications  particulières, 
dont  la  légitimité  sera  examinée  par  la  conférence. 

La  Serbie  se  présentera  à  la  conférence  en  sa  qualité  nou- 
velle de  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes,  mais  cette 
union  nationale  ne  diminue  nullement  les  titres  positifs  que  le 
peuple  serbe  entend  faire  valoir  à  l'appui  de  ses  aspirations 
nationales.  Les  principes  wilsoniens  dont  veulent  se  réclamer 
aujourd'hui  aussi  nos  ennemis,  ne  signifient  pour  la  Serbie 
que  la  consécration  des  droits  sacrés  qu'elle  a  acquis  bien 
avant  les  messages  de  M.  Wilson  par  sa  lutte  héroïque  et  par 
son  idéalisme  politique  sans  pareils. 

L'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine  en  1908  avait  blessé 
au  cœur  la  nation  serbe.  L'Europe  seulement,  pour  conserver 
la  paix,  était  disposée  à  accepter  sans  murmure  cette  atteinte 
flagrante  aux  principes  les  plus  élémentaires  du  Droit  interna- 
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tio.nal.  Les  protestations  serbes  réveillèrent  cependant  la  cons- 
cience des  démocraties  occidentales  qui  ne  manquèrent  pas 
de  s'apercevoir  du  gros  péril  que  comportait  l'acceptation  de 
cette  pratique  dangereuse  et  immorale  de  changer  un  traité 
international  tel  que  le  traité  de  Berlin,  par  la  seule  volonté 
d'une  des  puissances  signataires.  Devant  la  menace  allemande, 
l'Entente  céda  pourtant  et  conseilla  à  la  Serbie  de  faire  de 
même.  La  crise  bosniaque  se  termina  par  la  victoire  diploma- 
tique allemande,  mais  la  victoire  du  Droit  et  de  la  Morale  fut 
du  côté  serbe. 

En  1912,  sur  le  conseil  de  la  Russie,  la  Serbie  avait  conclu 
un  traité  d'alliance  avec  la  Bulgarie,  mais  ce  traité,  dans  la 
pensée  austro-bulgare,  devait  être  le  tombeau  de  l'indépen- 
dance serbe.  D'accord  avec  l'Autriche,  la  Bulgarie  escomptait 
une  défaite  serbe,  et  pour  rendre  plus  sûre  cette  défaite,  les 
Bulgares  retirèrent  au  dernier  moment  leur  engagement  con- 
tractuel et  n'envoyèrent  pas  aux  Serbes  les  100.000  soldats 
promis.  Un  fait  encore  plus  grave  et  qui  reste  à  éclairer,  c'est 
l'empressement  des  Turcs  à  attaquer  les  Serbes  à  Koumanovo, 
avant  la  jonction  opérative  des  trois  armées  serbes  sur  le  pla- 
teau entre  Uskub,  Stip  et  Vêles,  mais  aussi  avant  que  la  concen- 
tration des  armées  turques  fût  achevée.  La  suggestion  en  était 
venue  probablement  de  Vienne,  et  vu  les  attaches  secrètes  entre 
Sofia  et  Vienne,  il  n'est  pas  impossible  que  cette  suggestion  eût 
sa  source  première  à  Sofia  !  En  tous  cas  les  Bulgares  comptaient 
avec  la  défaite  serbe  et  l'Autriche  se  tenait  prête  à  intervenir 
sous  prétexte  de  «  sauver  »  la  Serbie  de  l'envahisseur  turc. 

C'eût  été  la  réalisation  du  fameux  programme  du  comte 
Berchtold  sur  la  «  décentralisation  »  administrative  en  Turquie 
sous  la  forme  d'une  Macédoine  autonome  protégée  par  la 
Bulgarie  et  d'une  Albanie  également  «autonome  »  qui  s'éten- 
drait jusqu'au  Vardar  et  qui  serait  confiée  à  la  protection  autri- 
chienne. 

L'Autriche  et  la  Bulgarie  auraient  ainsi  partagé  la  péninsule 
balkanique.  La  victoire  serbe  remportée  sur  les  Turcs  à  Kouma- 
novo en  1912,  sauva  non  seulement  la  Serbie,  mais  aussi  la 
nation  serbo-croate-slovène  tout  entière  et,  sous  certains  rap- 
ports, aussi  l'Europe  démocratique.  Sans  cette  victoire,  la 
Serbie  vaincue  aurait  perdu  sa  force  de  résistance  et  tous  les 
Balkans  seraient  tombés  sous  la  tutelle  austro^germanique.  La 
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ligne  Berlin-Bagdad  serait  rétablie  et  l'Allemagne  aurait  eu  des 
chances  beaucoup  plus  favorables  pour  la  guerre  générale. 

Furieuse  des  victoires  serbes,  l'Autriche-Hongrie,  poussée 
et  appuyée  par  l'Allemagne,  essaya  tout  pour  circonscrire  les 
succès  du  petit  Boyaume.  Après  avoir  forcé  la  Serbie  de  se 
retirer  de  l'Adriatique,  l'Austro-Allemagne  lança  la  Bulgarie, 
le  29  juin  1913,  contre  notre  pays  dans  l'espoir  de  nous  voir 
écraser  par  les  Prussiens  balkaniques.  La  victoire  serbe  de 
Bregalnitsa  fit  échouer  ce  plan  diabolique  et,  pour  la  deuxième 
fois  en  1913,  la  Serbie  échappa  au  sort  que  le  germanisme  lui 
préparait.  La  solidarité  serbo-gréco-roumaine  de  1913  remporta 
un  gros  succès  et  il  ne  dépendait  que  de  ces  trois  peuples  pour 
conserver  à  jamais  la  paix  dans  les  Balkans.  Malheureusement 
la  Grèce  et  la  Boumanie  n'étaient  pas  mûres  pour  une  politique 
anti-germanique.  Le  traité  de  Bucarest  qui  devait  former  la 
base  de  cette  triple  alliance  balkanique  fut  abandonné  aussi 
bien  par  la  Grèce  que  par  la  Boumanie  au  moment  même  où 
il  devait  produire  ses  effets  principaux.  La  Serbie  resta  ainsi 
le  seul  rempart  contre  la  «  Drang  nach  Osten  »  germanique. 

En  1914,  l'Autriche  et  l'Allemagne  étaient  décidées  à  accom- 
plir elles-mêmes  ce  que  leurs  mercenaires  turcs  et  bulgares 
n'avaient  pu  réaliser.  La  Serbie  résista  et  l'Entente  la  soutint 
cette  fois-ci.  L'appui  que  les  Alliés  ont  donné  à  la  Serbie,  notre 
pays  l'a  dignement  mérité.  Il  a  été  saigné  à  blanc  mais  il  a 
tenu  ferme.  La  Boumanie,  non  seulement  nous  abandonna  à 
notre  sort  en  1915,  mais  elle  alla  jusqu'à  conclure  en  1916,  à 
nos  dépens  et  derrière  notre  dos,  un  accord  avec  les  Alliés 
qui  fut  ensuite  périmé,  par  la  paix  séparée  de  la  Boumanie, 
mais  qui  n'en  forme  pas  moins  un  document  dont  les  Bou- 
mains  n'ont  aucun  motif  de  s'enorgueillir.  Nous  n'avons  pas 
eu  de  traités  avec  les  Alliés  en  1915,  mais  à  aucun  moment 
de  notre  catastrophe  nationale  l'idée  ne  nous  nous  fût  venue  de 
conclure  une  paix  séparée.  La  Boumanie,  dans  un  moment 
semblable,  n'a  pas  eu  la  même  attitude.  Quant  à  la  Grèce  cons- 
tantinienne,  elle  nous  avait  trahis  formellement  et  elle  nous 
abandonna  aux  Bulgares.  Le  roi  Constantin  n'attendait  que 
l'occasion  de  servir  son  beau-frère  Guillaume,  sans  se  soucier 
des  véritables  intérêts  du  peuple  grec.  Grâce  à  Vénizelos,  le 
peuple  hellène  est  revenu  à  la  politique  de  solidarité  balkanique 
et  les  divisions  grecques  ont  rivalisé  d'ardeur  combattive  dans 
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la  dernière  offensive  en  Macédoine.  Et  la  Roumanie  se  trouve 
actuellement  en  état  de  pouvoir  reprendre  les  fils  de  cette 
politique  de  1913,  la  seule  qui  soit  dans  l'intérêt  de  son  dévelop- 
pement nationaL 

L'Italie,  ancien  membre  de  la  Triple-Alliance,  avait  adopté 
une  attitude  particulière.  De  fait,  l'Italie  n'a  jamais  envisagé 
comme  une  réalité  politique  la  libération  et  l'union  intégrale 
de  notre  nation.  Elle  se  préparait  plutôt  à  se  protéger  contre 
l'Autriche-Hongrie  en  s'assurant  la  possession  d'une  bonne 
partie  de  notre  sol  national.  L'Histoire  dira  si  l'Italie  avait  eu 
l'idée  de  s'arranger  à  l'amiable  avec  l'Autriche,  aux  dépens  de 
nos  territoires,  et  de  rester  neutre  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  ; 
ou  bien  si  elle  avait  dès  le  début  de  la  guerre  mondiale  la  vision 
claire  de  l'importance  de  la  lutte  engagée.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  l'Italie  posait  une  condition  pour  son  intervention 
à  côté  des  Alliés,  que  des  avantages  spéciaux  lui  soient  garantis 
et  que  la  Serbie  n'en  eût  pas  connaissance.  Le  traité  de  Londres 
consacra  ce  marchandage.  Ce  traité  n'est  pas  obligatoire  pour 
la  conférence  qui  doit  résoudre  le  problème  italo-sudslave  sur 
d'autres  bases.  Quant  à  nous,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rap- 
peler qu'une  seule  fois  la  Serbie  refusa,  et  refusa  catégorique- 
ment, d'obéir  aux  Alliés,  et  ce  fut  le  cas  lorsque  l'Italie,  qui 
avait  nié  à  la  Serbie  la  qualité  d'allié  et  qui  avait  pris  des 
avances  et  des  gages  sur  les  terres  sudslaves,  s'adressa  aux 
Alliés  au  mois  de  juin  1915  avec  la  demande  d'exiger  de  la 
Serbie  l'offensive  pour  faciliter  la  tâche  de  l'armée  italienne  ! 
On  nous  le  demandait  à  un  moment  où  nous  traversions  une 
terrible  crise  intérieure  provoquée  par  des  épidémies.  Et  les 
Italiens  nous  en  gardent  rancune  aujourd'hui  encore. 

Nous  omettons  à  dessein  de  parler  des  exploits  de  guerre  de 
l'armée  serbe  et  des  légions  volontaires  de  Serbes,  Croates  et 
Slovènes.  Ce  qui  caractérise  la  politique  de  la  Serbie  c'est  la 
persévérance  dans  la  lutte  contre  le  germanisme,  la  loyauté 
envers  les  Alliés  et  un  esprit  de  sacrifice  qui  fait  vraiment 
honneur  à  la  conscience  nationale  serbe.  La  conférence  de  la 
paix  doit  tenir  compte  de  ces  éléments  de  notre  problème 
national.  Elle  le  fera  non  seulement  par  la  reconnaissance  du 
nouveau  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes,  mais  par  la 
protection  pleinement  légitime  de  l'intégrité  de  notre  nation 
aussi  bien  à  l'est  qu'à  l'ouest,  au  sud  qu'au  nord.  Et  si  la  sécu- 
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rite  future  de  l'Europe  doit  reposer  en  dehors  de  la  Ligue  des 
nations  sur  une  digue  solide  contre  le  germanisme,  c'est  la 
barrière  serbe  qu'il  importe  de  consolider.  Mais  il  faut  pour 
cela  que  la  Serbie,  qui  n'a  rien  marchandé,  ne  fasse  l'objet,  ni 
elle  ni  aucune  partie  de  la  nation  unique  serbo-croate-slovène, 
d'aucun  marchandage. 

23  décembre  1918. 


IV 


LA  GUERRE  ET  LA  DÉMOCRATIE  SERBE 


L'organisation  politique  intérieure  de  la  Serbie,  trop  peu 
connue  du  public  européen,  mérite  d'être  rappelée  en  ces 
moments  historiques  où  ce  pays  lutte  à  côté  des  grandes  puis- 
sances démocratiques  de  l'Occident  pour  le  même  idéal  de 
liberté  et  de  justice.  Ce  n'est  pas  le  hasard  qui  a  fait  que  la 
Serbie  s'est  trouvée  dans  le  groupe  des  puissances  de  l'Entente. 
Les  causes  déterminantes  de  cette  communauté  d'armes  sont 
plus  profondes,  et  celle  qu'il  faut  indiquer  en  premier  lieu  est 
la  similitude  des  régimes  politiques  intérieurs  dont  jouissent 
les  pays  alliés.  La  concordance  de  l'organisation  politique 
intérieure  a  beaucoup  contribué  à  la  formation  des  mêmes 
tendances  politiques  extérieures  qui  se  résument  dans  le  pro- 
gramme des  Alliés  et  qui  ont  pour  base  des  droits  égaux  pour 
tous  les  peuples  et  le  respect  de  la  liberté  et  du  développement 
pacifique  de  chacun  d'eux.  Si  nous  mettons  à  part  la  Russie,  la 
grande  nation  sœur  de  la  Serbie,  à  qui  le  peuple  serbe  doit  tant 
pour  son  indépendance  et  sa  liberté  politique,  et  pour  laquelle 
tous  les  Serbes  sont  animés  d'un  amour  profond  et  d'un  dévoû- 
ment  sincère,  on  peut  dire  que  la  gravitation  de  la  politique 
serbe  vers  la  France  et  l'Angleterre  était  la  conséquence  du 
régime  démocratique  serbe,  entièrement  emprunté  à  ces  nations 
et  à  la  Belgique.  Une  Serbie  libre  et  démocratique  devait  néces- 
sairement s'appuyer  sur  les  pays  qui  pratiquaient  la  même 
politique  intérieure.  La  vérité  tant  de  fois  répétée  sur  le  lien 
intime  qui  existe  entre  la  politique  extérieure  d'un  pays  et 
son  régime  politique  intérieur  se  trouve  confirmée  de  nouveau 
par  l'exemple  de  la  Serbie. 

La  vie  politique  a  passé  en  Serbie  par  trois  phases  prin- 
cipales :  a)  le  régime  autocratique  et  bureaucratique  qui  dura 
jusqu'en  1869  ;  b)  le  régime  constitutionnel,  inauguré  par  la 
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constitution  de  1869  et  pratiqué  sans  grands  changements  ni 
grandes  secousses  jusqu'en  1883  ;  de  1883  à  1903,  même  régime 
constitutionnel,  avec  des  luttes  acharnées  pour  l'établissement 
du  régime  parlementaire.  Cette  période  de  vingt  ans  fut  carac- 
térisée par  des  changements  de  régime  assez  fréquents,  par  des 
expériences  diverses,  toutes  de  courte  durée,  par  la  lutte  inces- 
sante entre  le  peuple  démocratique  et  une  couronne  plus  ou 
moins  autocratique  ;  c)  le  régime  démocratique  et  parlemen- 
taire de  1903  jusqu'à  nos  jours.  Ce  régime  fut  inauguré  par  la 
constitution  de  1903  et  l'avènement  au  trône  de  la  dynastie  des 
Karageorgévitch,  et  c'est  à  lui  que  la  Serbie  doit  les  progrès 
obtenus  depuis  lors  dans  tous  les  domaines  de  la  vie  sociale. 
En  donnant  ici  la  synthèse  de  l'organisation  politique  en  Serbie, 
et  en  insistant  sur  son  caractère  démocratique,  nous  voulons 
montrer  comment  ce  petit  peuple,  d'une  vaillance  sans  pareille, 
a  su  conquérir,  au  point  de  vue  des  libertés  politiques,  la  pre- 
mière place  parmi  les  Etats  civilisés  de  l'Occident. 

La  constitution  de  1903  a  doté  la  Serbie  du  régime  parle- 
mentaire basé  sur  le  principe  de  la  souveraineté  nationale  et 
sur  la  participation  effective  du  peuple  au  gouvernement.  Ce 
régime,  juridiquement  construit  par  la  constitution,  n'aurait 
pas  pu  fonctionner  régulièrement  sans  la  conscience  qu'a  à  un 
haut  degré  le  peuple  serbe  de  son  droit  et  de  son  devoir  de 
prendre  une  part  très  active  aux  affaires  de  l'Etat.  L'éducation 
politique  du  peuple  serbe  est  démontrée  aussi  par  l'organisa- 
tion merveilleuse  des  partis  qui  règlent  la  vie  politique  en 
Serbie  et  qui  sont  les  véritables  facteurs  du  progrès  et  de  la 
civilisation.  C'est  un  fait  très  caractéristique  que  la  Serbie,  un 
Etat  relativement  tout  jeune,  puisse  être  considéré  comme  un 
modèle  d'Etat  démocratique  par  la  constitution  de  ses  partis 
politiques,  par  la  solidité  de  leurs  convictions  et  le  dévouement 
de  leurs  membres  au  régime  parlementaire.  En  Bulgarie,  par 
exemple,  les  hommes  appelés  au  pouvoir  par  la  couronne  ont 
toujours  la  possibilité  de  se  procurer  la  majorité  par  de  nou- 
velles élections,  le  peuple  bulgare  n'ayant  pas  assez  d'indépen- 
dance morale  pour  se  former  un  jugement  personnel  sur  le 
régime  en  cause.  Le  parti  démocrate  bulgare,  dont  le  chef  est 
M.  Malinoff,  n'était  représenté  au  Sobranié  bulgare,  lorsqu'il  fut 
appelé  au  pouvoir,  que  par  deux  députés.  M.  Malinoff  réussit 
cependant  sans  grand'peine  à  acquérir  par  de  nouvelles  élec- 
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tions  une  majorité  écrasante  et  le  nombre  des  députés  démo- 
crates passa  de  2  à  140  !  Quand  le  cabinet  de  M.  Malinoff  fut 
remplacé  par  celui  de  M.  Guéchoff,  les  démocrates  disparurent 
presque  et  n'eurent  plus  que  quelques  députés.  Le  même  phé- 
nomène se  reproduisit  lors  des  élections  faites  sous  le  gouver- 
nement de  M.  Radoslavoff  en  1913.  En  Grèce  et  en  Roumanie 
de  telles  pratiques  sont  aussi,  paraît-il,  très  fréquentes,  et  l'on  y 
préfère  au  régime  parlementaire  le  régime  constitutionnel  avec 
prépondérance  de  la  couronne.  En  Serbie,  tout  essai  semblable 
de  se  créer  une  majorité  ministérielle  serait  d'avance  condamné 
à  un  échec  complet,  le  suffrage  universel,  direct  et  secret,  ne 
permettant  pas  les  abus,  et  la  conscience  des  électeurs,  orga- 
nisés en  des  grands  partis  politiques,  ne  facilitant  pas  la  créa- 
tion de  majorités  purement  personnelles. 

La  vie  politique  en  Serbie  est  toute  concentrée  dans  les 
partis  politiques  qui,  par  un  libre  concours,  avec  des  chances 
égales,  développent  leurs  programmes  et  cherchent  à  gagner 
les  électeurs  à  leur  cause.  L'électeur  serbe  est  en  moyenne 
très  bien  renseigné  sur  les  affaires  politiques  et  il  n'accorderait 
pas  facilement  sa  confiance  à  ceux  auxquels  la  couronne  aurait 
confié  le  pouvoir.  Si  l'on  veut  arriver  au  pouvoir  il  faut  passer 
par  le  peuple,  gagner  ses  sympathies  et  sa  confiance,  et  ce  n'est 
qu'alors  que  la  couronne,  tenant  compte  de  la  volonté  du  peu- 
ple, la  consacre  par  l'appel  au  gouvernement.  C'est  donc  le 
chemin  qui  mène  au  pouvoir  dans  les  pays  à  régime  parlemen- 
taire, et  non  le  mode  inverse  pratiqué  avec  le  régime  constitu- 
tionnel où  la  confiance  de  la  couronne  est  primordiale,  la  con- 
fiance du  peuple  n'étant  pas  difficile  à  gagner  ensuite  par  des 
élections  plus  ou  moins  arrangées  au  gré  du  gouvernement. 

Le  système  parlementaire  est  considéré  en  Serbie,  et  à  juste 
titre,  comme  le  plus  grand  bienfait  de  l'ère  nouvelle  com- 
mencée en  1903.  Les  deux  facteurs  principaux  de  la  vie  publi- 
que, la  couronne  et  la  représentation  nationale,  ont  tout  fait 
pour  le  conserver  et  le  perfectionner.  Grâce  à  ce  système  poli- 
tique, la  Serbie  s'est  définitivement  rapprochée  des  grandes 
puissances  occidentales,  parce  que  les  Empires  germaniques, 
l'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie  avec  leur  politique  intérieure 
antiparlementaire,  leur  régime  bureaucratique  et  militariste, 
n'avaient  rien  à  offrir  à  la  Serbie  libre  et  démocratique.  Ces 
mêmes  principes  de  droit,  de  justice  et  d'égalité,  appliqués  dans 
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tous  les  domaines  de  la  vie  politique  intérieure,  la  Serbie  vou- 
drait les  voir  réalisés  aussi  dans  les  rapports  entre  les  peuples 
et  entre  les  Etats.  Lorsqu'on  dit  que  les  Alliés  combattent  pour 
un  nouveau  Droit  international,  plus  juste  et  plus  humain,  ce 
n'est  pas  un  vain  mot  —  c'est  un  fait  qui  peut  justifier  tous  les 
sacrifices  de  la  guerre.  Les  Etats  qui  ont  réalisé  dans  leur  poli- 
tique intérieure  le  régime  démocratique  et  parlementaire,  sont 
bien  qualifiés  pour  combattre  pour  un  régime  démocratique 
international.  Nous  sommes  heureux  de  constater  que  la  Serbie 
peut,  à  ce  point  de  vue,  se  ranger  du  côté  des  puissances  où  les 
libertés  politiques  ont  vu  en  premier  lieu  le  jour.  La  démocratie 
serbe  a  su  conduire  le  pays  là  où  sa  place  était  toute  désignée. 

25  juin  1916. 

LA  SERBIE  D'HIER  ET  DE  DEMAIN 


Le  livre  de  M.  Stoyanovitcli  ^  se  distingue  des  publications  semblables  par 
la  grande  variété  d'arguments  et  d'aperçus  politiques,  économiques  et  psy- 
chologiques sur  la  Serbie  et  les  autres  pays  yougoslaves.  L'auteur  s'est 
proposé  de  représenter  dans  son  ensemble  le  rôle  essentiel  joué  par  la 
Serbie  dans  la  lutte  pour  l'indépendance  et  l'union  de  tous  les  Serbes,  Croa- 
tes et  Slovènes.  Il  l'a  fait  en  traçant  tour  à  tour  des  tableaux  sommaires 
des  forces  nationales  et  sociales  qui  ont  fait  de  la  Serbie  le  Piémont  you- 
goslave. L'exposé  porte  le  caractère  des  écrits  destinés  non  seulement  à 
informer,  mais  aussi  à  instruire,  par  une  explication  plus  ou  moins  docu- 
mentée. De  tels  ouvrages  sont  les  plus  difficiles  à  écrire  et  il  ne  faut  pas 
s'étonner  si  M.  Stoyanovitch,  qui  est  plutôt  un  combattant  qu'un  écrivain 
politique,  ù'a  pu  obtenir  le  même  succès  dans  toutes  les  parties  de  son 
ouvrage,  certes  très  intéressant.  Le  tableau  qu'il  nous  retrace  de  l'activité 
politique,  économique  et  nationale  du  peuple  serbe,  est  en  effet  considéra- 
blement alourdi  par  un  essai  maladroit  de  représenter  l'œuvre  accomplie 
comme  le  fruit  de  tel  ou  tel  facteur,  de  tel  ou  tel  courant  politique  ou  social 
et  non  pas  d'un  autre.  M.  Stoyanovitch,  étant  originaire  de  Bosnie,  où  il  a 
passé  presque  toute  sa  vie,  ne  possède  pas  de  connaissances  approfondies 
sur  les  affaires  de  la  Serbie,  ce  qui  excuse  quelque  peu  le  caractère  super- 
ficiel et  unilatéral  de  ses  développements,  mais  cela  n'empêche  pas  de 
regretter  les  écarts  auxquels  il  a  été  entraîné  et  qui  ont  inévitablement 
diminué  la  valeur  du  livre. 

Sans  vouloir  entrer  à  fond  dans  les  questions  qui  ont  trouvé  à  notre  avis 
une  interprétation  erronée  et  déterminé  M.  Tardieu  lui-même  à  faire  des 
réserves  dans  sa  préface,  nous  tenons  à  faire  des  observations  au  sujet  de 

*  La  Serbie  d'hier  et  de  demain,  par  Xicolas  Stoyaiiovitcli.  Prélacc  d'.Vndrc  Tardieu. 
(Paris.   Herger-I.evrault). 
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quelques  points  importants  se  rapportant  au  progrès  réalisé  par  la  Serbie. 
Ainsi  la  distinction  faite  par  M.  Stoyanovitch  entre  les  jeunes  et  les 
vieux  est  d'un  côté  arbitraire  et  de  l'autre  mal  fondée.  L'œuvre  de  régéné- 
ration serbe  préparée  dans  la  période  de  1883  à  1903  et  accomplie  dans  la 
décade  1903  à  1913,  doit,  en  réalité,  être  comptée  presque  entièrement  à 
l'actif  de  ceux  qui  sont  nés  avant  1875.  Certes  les  vieux,  comme  M.  Stoya- 
novitch les  appelle,  ont  eu  d'excellents  collaborateurs  parmi  les  jeunes  géné- 
rations, mais  ils  n'en  étaient  pas  moins  les  acteurs  et  instigateurs  principaux. 
L'histoire  jugera  de  leur  œuvre,  qui  est  encore  en  cours  de  réalisation  et 
que  la  victoire  alliée  couronnera  de  lauriers  mérités.  Toute  discussion  en 
ce  moment  serait  non  seulement  prématurée,  mais  forcément  subjective  et 
intéressée.  En  second  lieu,  il  faut  relever  le  jugement  étrange  de  M.  Stoya- 
novitch sur  les  facteurs  concrets  de  l'évolution  serbe,  plus  particulièrement 
sur  le  rôle  et  l'activité  des  partis  politiques  en  Serbie.  Le  parti  libéral, 
avec  Yovan  Ristitch,  et  le  parti  progressiste,  avec  Garachanine  et  Pirotcha- 
nac,  ne  peuvent  et  ne  doivent  pas  être  présentés  au  public  européen  avec 
quelques  mots  insignifiants,  comme  cela  a  été  fait  dans  le  livre  de  M.  Stoya- 
novitch. Quant  au  parti  radical,  il  n'a  -trouvé  chez  M.  Stoyanovitch  qu'une 
sympathie  mélangée.  Cela  n'aurait  pas  d'importance  s'il  s'agissait  d'un  livre 
exprimant  uniquement  les  sentiments  et  les  opinions  personnelles  de  l'au- 
teur et  non  pas  d'une  étude  sur  la  Serbie  d'hier  et  de  demain.  Si  le  parti 
radical  était  vraiment,  de  par  sa  nature,  sa  constitution  et  son  activité,  tel 
que  M.  Stoyanovitch  l'a  dépeint,  on  ne  pourrait  pas  concevoir  l'œuvre 
remarquable  accomplie  par  les  radicaux,  fondateurs  et  propagateurs  de  la 
démocratie  moderne  serbe,  pn  ne  peut  pas  passer  non  plus  sous  silence 
l'appréciation  tout  à  fait  inexacte  des  éléments  qui  ont  rendu  la  Serbie 
capable  d'entreprendre  la  tâche  énorme  de  la  libération  de  tout  le  peuple 
yougoslave.  M.  Stoyanovitch  présente  par  exemple  les  officiers  serbes 
comme  des  porte-flambeaux  du  progrès  et  de  l'évolution.  Il  est  vrai  que 
nos  officiers  sont  admirables,  mais  ils  sont  seulement  des  chefs  dignes  de 
leurs  soldats,  dont  la  vaillance  est  légendaire.  Le  développement  de  la 
Serbie  qui  s'est  manifesté  aussi  dans  la  formation  d'un  corps,  d'officiers 
excellents,  est  dû  en  premier  lieu  au  travail  intelligent  et  perspicace  des 
hommes  d'Etat  serbes.  L'ordre  dans  les  finances,  le  développement  des 
forces  productives  nationales,  le  raffermissement  de  la  situation  économique 
générale,  l'armement  du  pays  le  plus  complet  et  le  plus  moderne,  le  tact 
politique,  la  conclusion  des  accords  internationaux  nécessaires,  le  courage 
des  grandes  décisions  et  des  responsabilités  entières,  voilà  ce  qui  a  permis 
au  Royaume  de  Serbie  de  se  relever  et  de  devenir  avec  une  rapidité  extraor- 
dinaire le  centre  incontesté  du  yougoslavisme.  Ce  qui  a  été  précisément 
l'excès  presque  inévitable  des  succès  militaires,  cette  autosuggestion  mani- 
festée chez  quelques  officiers  ayant  occupé  des  postes  responsables  dans 
l'armée,  M.  Stoyanovitch  la  prend  pour  le  point  de  départ  du  progrès 
national.  Une  erreur  aussi  funeste  a  conduit  beaucoup  d'officiers  à  des 
égarements  regrettables  et  elle  ne  devrait  pas  se  répéter.  Tout  bon  Serbe  et 
patriote  doit  souhaiter  que  l'armée  reste  dans  les  limites  de  ses  fonctions, 
laissant  au  peuple  sans  armes  le  souci  des  choses  politiques.  M.  Stoyano- 
vitch, écrivant  un  livre  sur  la  Serbie,  a  eu  tort  de  susciter,  même  involon- 
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tairement,  par   des   paroles   inconsidérées,   une   discussion   inutile   et.  préju- 
diciable. 

La  seconde  partie  du  livre  qui  traite  des  Slaves  du  Sud,  en  Autriche- 
Hongrie,  des  résultats  psychologiques  des  victoires  balkaniques  serbes,  du 
futur  Etat  serbe  ou  yougoslave,  est  très  suggestive  et  mérite  la  plus  grande 
attention. 

19  août  1917. 


UN  REPROCHE  INJUSTIFIÉ 


L'excellente  revue  «  The  Ne\v  Europe  »  a  publié,  dans  son 
numéro  40  du  19  juillet,  un  article  important  sur  la  phase 
décisive  de  la  guerre,  et  où  l'on  trouve  quelques  indications 
très  utiles  et  très  justes  touchant  les  questions  balkaniques.  Une 
large  part  y  est  faite  au  problème  yougoslave,  qui  est  traité 
avec  une  logique  impeccable.  Il  est  à  remarquer  surtout  que 
l'auteur  s'arrête  plus  particulièrement  à  la  Serbie,  insistant  sur 
son  rôle  et  l'importance  de  la  solution  intégrale  de  la  question 
serbo-croato-slovène.  Dans  cet  ordre  d'idées,  l'auteur  rappelle 
que  les  puissances  alliées  ne  pourront  pas  admettre,  lors  de  la 
réalisation  de  l'unité  nationale  roumaine,  que  soient  attribués 
à  la  Roumanie  les  districts  du  Banat  et  de  la  plaine  hongroise 
centrale,  dans  lesquels  la  population  roumaine  manque  tota- 
lement, ou  se  trouve  dans  une  minorité  notable.  De  même, 
lisons-nous  plus  loin,  on  ne  peut  pas  soutenir  les  prétentions 
de  l'Italie  sur  une  partie  de  la  Dalmatie,  où  les  habitants  slaves 
se  trouvent  vis-à-vis  de  ceux  qui  parlent  l'italien  dans  la  pro- 
portion de  10  à  1.  Des  paroles  franches  et  justes  sont  adressées 
à  l'Italie,  et  il  est  à  espérer  qu'elles  seront  entendues  par  qui 
de  droit. 

Il  y  a  cependant  dans  ce  même  article  un  passage  relatif  à 
l'action  du  gouvernement  serbe,  passage  que  nous  ne  pouvons 
pas  passer  sous  silence  précisément  à  cause  de  la  haute  estime 
dans  laquelle  nous  tenons  la  «  New  Europe  »  et  ses  honorables 
collaborateurs.  L'auteur  de  l'article  trouve  que  le  gouverne- 
ment serbe  n'est  pas  irréprochable  —  est-il  un  seul  gouverne- 
ment pour  prétendre  l'être  ?  —  et  il  précise  sa  critique  ainsi  : 
«  Le  prince-régent  a  en  effet  proclamé  la  réalisation  de  l'idéal 
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yougoslave  comme  le  but  suprême  de  guerre,  mais  son  gouver- 
nement n'a  jamais  placé  franchement  ce  but  de  guerre  devant 
les  Alliés  comme  étant  le  programme  national  serbe.  Il  a  hésité, 
marchandé  et  ergoté,  mettant  les  amis  de  la  Serbie  et  les  parti- 
sans d'un  arrangement  européen  durable  dans  la  situation  peu 
enviable  de  paraître  plus  serbes  que  les  Serbes  eux-mêmes.  » 
Nous  n'avons  nullement  l'intention  de  prendre  la  défense  du 
gouvernement  serbe,  le  temps  n'étant  pas  encore  arrivé  où  tous, 
le  gouvernement  aussi  bien  que  les  particuliers,  auront  à  ren- 
dre compte  de  ce  qu'ils  ont  fait  pour  la  patrie.  On  entendra 
alors  le  gouvernement  et  chacun  sera  à  même  de  le  juger  dans 
un  sens  ou  dans  un  autre.  Mais  le  reproche  formulé,  si  vague 
qu'il  soit,  nous  paraît  tellement  injustifié,  que  nous  nous  sen- 
tons obligés  de  l'écarter  tout  de  suite.  Depuis  le  commence- 
ment de  la  guerre  jusqu'à  aujourd'hui,  le  gouvernement  serbe, 
appuyé  par  la  couronne,  par  le  parlement  et  par  l'opinion 
publique  de  la  nation  tout  entière  s'en  est  tenu  au  programme 
de  la  délivrance  et  de  l'unité  intégrale  de  notre  peuple  unique 
à  trois  noms.  Là-dessus,  jamais,  —  nous  le  répétons,  —  jamais 
il  n'y  a  eu  et  il  n'y  aura  d'hésitations,  encore  moins  de  mar- 
chandage ou  d'ergotage.  C'est  le  programme  de  notre  peuple 
entier  formulé  par  le  gouvernement  serbe  à  plusieurs  reprises, 
malgré  la  résistance  passive  de  ceux-mêmes  qui,  au  dire  de  la 
«  New  Europe  »  ne  sont  pas  encore  décidés  à  accepter  la  Serbie 
comme  un  allié  égal.  C'est  en  vue  de  ce  but  suprême  que  le 
peuple  serbe  a  sacrifié  presque  tout,  et  le  gouvernem.ent  serbe 
sur  lequel  pèse  la  lourde  responsabilité  de  la  politique  natio- 
nale poursuivie  fidèlement  dans  les  jours  les  plus  sombres  de 
notre  histoire,  ne  devrait  pas  être  accusé  de  faiblesse  dans  une 
question  où  il  a  montré  uniquement  de  la  fermeté  et  de  la 
consistance. 

19  août  1917. 


LA  CAMPAGNE  DE  LA  «  NEW  EUROPE 


La  revue  britannique  The  New  Europe  vient  de  déchaîner  une  campagne 
incompréiiensible  contre  le  gouvernement  actuel  du  Royaume  de  Serbie. 
Dans  deux  de  ses  derniers  numéros,  des  22  et  29  août,  elle  n'a  pas  publié 
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moins  de  trois  articles  véhéments  contre  M.  Pachitch  et  son  ministère, 
composé,  actuellement,  uniquement  des  membres  du  parti  radical.  Deux  de 
ces  articles  émanent  de  la  rédaction  même  de  la  New  Europe,  tandis  que  le 
troisième  est  signé  par  «  un  groupe  de  Serbes  »  qui  n'ont  pas  voulu  donner 
leurs  noms,  mais  que  la  New  Europe  a  couverts  par  son  assurance  formelle 
qu'il  s'agit  de  personnalités  «  inspirant  du  respect  et  de  la  confiance  ». 

Nous  ne  voulons  pas  entrer  dans  l'examen  des  questions  d'ordre  intérieur 
soulevées  par  la  New  Europe,  notre  journal  étant  consacré  uniquement  et 
entièrement  à  la  défense  de  l'indépendance  et  de  la  liberté  des  Serbo- 
Croates  et  Slovènes  et  à  la  réalisation  de  la  mission  nationale  de  la  Serbie. 

La  seule  chose  que  nous  tenons  pourtant  à  constater,  à  propos  des  criti- 
ques et  des  menaces  de  la  New  Europe,  pour  autant  qu'elles  concernent  les 
affaires  intérieures  serbes,  c'est  qu'heureusement  l'organisme  étatique  de  la 
Serbie  est  resté  intact,  malgré  l'occupation  du  pays,  et  que,  par  conséquent, 
toutes  les  questions  intérieures  contestées  et  disputées,  si  difficiles  qu'elles 
soient,  peuvent  trouver  leur  solution  dans  les  formes  prévues  par  les  lois 
et  la  constitution  serbes.  L'appel  lancé  par  la  New  Europe  en  faveur  d'une 
ingérence  des  Alliés  dans  les  affaires  intérieures  serbes  est  donc  plus  que 
déplacé  et  il  ne  sera  sûrement  suivi  nulle  part.  Les  démocraties  occiden- 
tales n'ont  pas  l'habitude  de  toucher  à  l'indépendance  extérieure  et  inté- 
rieure de  leurs  alliés,  petits  et  grands.  Il  appartient  donc  aux  trois  facteurs 
constitutionnels  de  la  Serbie,  le  roi  (Prince-Régent),  le  gouvernement  et  le 
parlement,  de  déterminer  la  politique  serbe  et  c'est  à  eux  de  trouver  par 
les  moyens  constitutionnels  et  dans  les  formes  prévues  par  les  usages  du 
parlementarisme,  des  solutions  pour  toute  question  controversée.  La  rédac- 
tion de  la  A^^u'  Europe  n'aurait  pas  dû  perdre  de  vue  que  la  Serbie  est  un 
Etat  indépendant  qui  n'admet  pas  l'ingérence  étrangère  dans  ses  propres 
affaires.  Si  la  New  Europe  se  fait  une  autre  idée  de  la  Serbie,  elle  se 
trompe  grossièrement. 

Mais  si  nous  ne  parlons  pas  des  critiques  de  la  New  Europe  concernant 
les  questions  d'ordre  intérieur,  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  l'autre 
partie  des  articles  de  la  A^^vv  Europe  qui  a  trait  à  la  politique  extérieure 
de  la  Serbie.  C'est  là  que  réside  l'essence  de  toute  la  campagne  de  la  New 
Europe  et  c'est  ce  qui  nous  oblige  à  faire  les  réserves  les  plus  formelles 
au  sujet  des  affirmations  plutôt  gratuites  contenues  dans  ces  articles.  Deux 
de  ces  affirmations  sont  des  plus  grotesques  :  la  première  se  rapporte  à 
un  prétendu  «  choix  »  devant  lequel  la  Serbie  se  trouve  placée  par  suite 
de  sa  politique,  et  la  seconde  a  trait  à  l'application  du  manifeste  de  Corfou. 
Or,  la  Serbie  n'a  rien  à  choisir  et  elle  n'a  non  plus  jamais  tergiversé  dans  sa 
politique  nationale.  Depuis  le  premier  coup  de  canon,  en  1914,  la  Serbie  a 
proclamé  son  programme  national  et  c'est  à  ce  programme  qu'elle  a  sacrifié 
plus  d'un  quart  de  sa  population.  La  Serbie  lutte  pour  la  délivrance  de  ses 
frères  serbes,  elle  lutte  aussi  pour  la  délivrance  des  Croates  et  Slovènes, 
et  tous  ses  efforts  sont  tendus  vers  ce  but  élevé  :  réunir  tous  les  Serbes, 
Croates  et  Slovènes  dans  un  royaume  indépendant  serbo-croate  et  slovène, 
libre  de  toute  domination  et  de  toute  influence  étrangère.  La  Serbie  remplit 
fidèlement  la  mission  qui  lui  est  confiée  par  le  destin  lui-même  et  elle  a 
préféré  accepter  la  lutte  inégale  avec  une  grande  puissance  que  de  se  plier 
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devant  l'ordre  de  Vienne  de  renoncer  à  son  indépendance  et  à  toute  velléité 
d'une  union  avec  ses  frères  d'Autriche-Hongrie.  L'article  de  la  A^^vv  Europe 
est  un  égarement  déplorable,  un  geste  contraire  aux  réalités  historiques  et 
nationales,  un  coup  d'épée  dans  l'eau.  La  politique  de  la  Serbie  n'est  pas  à 
faire,  elle  existe  depuis  longtemps,  claire,  précise,  pleine  d'abnégation  et 
de  sacrifice  mais  resplendissante  de  foi  et  de  confiance  dans  la  victoire  du 
droit  et  de  la  justice.  Les  tombeaux  glorieux  d'un  million  de  Serbes  ont  bien 
marqué  la  trace  de  la  politique  serbe,  et  il  faut  être  aveugle  pour  pouvoir 
parler  aujourd'hui  d'un  «  choix  »  ! 

La  New  Europe  reproche  en  outre  au  gouvernement  de  Serbie  de  ne  pas 
pratiquer  la  politique  de  la  Déclaration  de  Corfou  mais  de  viser  plutôt  des 
buts  égoïstes  et  étroits.  Et  les  preuves  ?  La  A^^vv  Europe  ne  les  fournit  pas, 
peur  la  raison  très  simple  que  ces  preuves  n'existent  pas.  La  Serbie  est 
bien  consciente  de  son  devoir  envers  les  Serbo-Croates  et  Slovènes  et  elle 
serait  indigne  des  victimes  tombées,  si  elle  suivait  le  conseil  de  la  New 
Europe  d'immerger,  avant  l'accomplissement  de  sa  mission  historique,  le 
Piémont  martyre  dans  l'Italie  inachevée. 

Quant  à  l'article  signé  par  «  un  groupe  de  Serbes  ».  il  contient  des 
choses  que  l'on  n'est  pas  habitué  à  voir  exprimer  par  des  Serbes.  Les  signa- 
taires de  cet  article  s'adressent  en  effet  aux  gouvernements  alliés  en  leur 
demandant  d'intervenir  dans  les  affaires  intérieures  serbes  et  de  prendre 
position  en  faveur  des  partis  d'opposition  et  contre  le  gouvernement  actuel. 
Pour  excuser  une  telle  démarche  insolite,  ils  déclarent  «  qu'en  temps  normal 
l'opposition  aurait  recommandé  au  peuple  de  ne  pas  payer  les  impôts  et 
qu'elle  aurait  forcé  le  gouvernement  de  faire  appel  aux  électeurs.  Dans  les 
circonstances  actuelles,  elle  ne  peut  que  s'adresser  aux  gouvernements 
alliés  ».  Or,  cette  manière  de  voir  est  plus  que  surprenante.  Dans  d'autres 
pays  alliés,  il  existe  aussi  une  opposition,  même  une  opposition  qui  n'ap- 
prouve même  pas  la  politique  générale  suivie  par  les  gouvernements  et 
pourtant  personne  dans  ces  pays  n'a  eu  l'idée  de  combattre  le  gouverne- 
ment par  des  moyens  aussi  bizarres  que  ceux  employés  par  le  «  groupe 
des  Serbes  »  que  patronne  la  New  Europe. 

Ce  qui  est  le  plus  déplorable,  c'est  la  déclaration  imprudente  et  faite  à  la 
légère  de  ces  Serbes  anonymes,  disant  «  qu'aujourd'hui  il  n'existe  pas  de 
Serbe  ou  Yougoslave  qui  ne  considérerait  pas  que  notre  devoir  moral  et 
notre  intérêt  national  nous  commandent  de  rester  jusqu'au  bout  avec  les 
Alliés,  mais  si  le  gouvernement  actuel  continue  à  garder  le  pouvoir,  per- 
sonne ne  peut  garantir  l'avenir  ». 

Comment  la  rédaction  de  la  New  Europe,  qui  assure  qu'elle  professe 
pour  la  Serbie  et  le  peuple  serbe  «  la  plus  grande  admiration  et  la  plus 
profonde  estime  »,  comment  a-t-elle  pu  hospitaliser  des  lignes  si  peu  dignes 
de  n'importe  quel  Serbe  !  Si  dans  l'égarement  des  luttes  de  partis  il  s'est 
trouvé  des  politiciens  échauffés  pour  écrire  de  telles  maladresses,  la  New 
Europe,  en  amie  sincère. de  la  Serbie,  aurait  dij  empêcher  la  publication  de 
paroles  autant  intempestives  qu'erronées.  Malgré  les  différences  de  partis, 
tous  les  Serbes  seront  unanimes  à  désapprouver  la  déclaration  citée,  qui 
est  contraire  à  notre  idéal  national,  à  tout  le  passé  politique  serbe  et  à 
l'esprit  admirable  de  sacrifice  dont  la  Serbie  a  donné  tant  de  preuves  bril- 
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lantes  au  cours  de  la  guerre  actuelle.  Et  la  moralité  politique  aurait  exigé 
que  les  auteurs  anonymes  de  l'article  en  question  signent  de  leurs  noms 
une  manifestation  qui  est  en  contraste  flagrant  avec  les  déclarations  for- 
melles des  chefs  mêmes  d'opposition  faites  au  Parlement  et  hors  du  Par- 
lement. (Voir  le  discours  du  député  Drachkovitch  dans  la  Skoupchtina 
publié  par  La  Serbie  du  18  mai  et  la  lettre  du  député  Marincovitch  dans  le 
Times  du  5  août). 

14  septembre  1918. 


A  PROPOS  D'UNE  CRITIQUE  INAMICALE 


Il  n'est  ni  iacile  ni  agréable  de  répondre  aux  amis  surtout 
lorsque  leurs  reproches  manquent  de  clarté  et  de  précision. 
Les  critiques  formulées  par  la  «  New  Europe  »  et  reprises  en 
partie  aussi  par  le  «  Times  »  nous  obligent  cependant  à  faire 
des  réserves  les  plus  formelles  et  les  plus  catégoriques  au  sujet 
des  affirmations  malheureuses  publiées  dernièrement  par  ces 
journaux. 


Les  critiques  de  la  «  NcAv-Europe  »  ne  datent  pas  d'hier. 
Dans  son  numéro  40,  du  19  juillet  de  l'année  passée,  la  «  New 
Europe  »  avait  vivement  pris  à  parti  le  gouvernement  serbe, 
l'accusant  de  ne  pas  déployer  assez  d'énergie  dans  la  défense 
de  notre  nation.  «  Le  prince-régent,  écrivait  la  «  New-Europe  », 
a,  en  effet,  proclamé  la  réalisation  de  l'idéal  yougoslave  comme 
le  but  suprême  de  la  guerre,  mais  son  gouvernement  n'a  jamais 
placé  franchement  ce  but  de  guerre  devant  les  Alliés  comme 
étant  le  programme  national  serbe.  Il  a  hésité,  marchandé, 
ergoté,  mettant  les  amis  de  la  Serbie  et  les  partisans  d'un  arran- 
gement européen  durable  dans  la  situation  peu  enviable  de 
paraître  plus  serbes  que  les  Serbes  eux-mêmes.  »  A  cette  criti- 
que, notre  collaborateur  Politicus  avait  répondu  dans  «  La 
Serbie  »  du  19  août  par  un  article  intitulé  :  «  Un  reproche  injus- 
fié  »  et  dans  lequel  il  a  fait  les  constatations  suivantes  : 

«  Depuis  le  commencement  de  la  guerre  jusqu'à  aujour- 
d'hui, le  gouvernement  serbe,  appuyé  par  la  couronne,  par  le 
parlement  et  par  l'opinion  publique  de  la  nation  tout  entière, 
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s'en  est  tenu  au  programme  de  la  délivrance  et  de  l'unité  inté- 
grale de  notre  peuple  unique  à  trois  noms.  Là-dessus,  jamais,  — 
nous  le  répétons,  —  jamais  il  n'y  eut  et  il  n'y  aura  jamais  d'hé- 
sitations, encore  moins  de  marchandage  ou  d'ergotage.  C'est  le 
programme  de  notre  peuple  entier  formulé  par  le  gouverne- 
ment serbe  à  plusieurs  reprises.  C'est  en  vue  de  ce  but  suprême 
que  le  peuple  serbe  a  sacrifié  presque  tout  et  le  gouvernement 
serbe,  sur  lequel  pèse  la  lourde  responsabilité  de  la  politique 
nationale  poursuivie  fidèlement  dans  les  jours  les  plus  sombres 
de  notre  histoire,  ne  devrait  pas  être  accusé  de  faiblesse  dans 
une  question  où  il  a  montré  uniquement  de  la  fermeté  et  de  la 
consistance.  » 

Il  est  à  remarquer  que  la  critique  de  la  «  New  Europe  » 
tombait  au  moment  où  le  gouvernement  serbe  et  le  Comité 
yougoslave  avaient  déjà  terminé  leurs  conversations  et  rédigé 
la  fameuse  déclaration  de  Corfou,  ce  que  la  «  New  Europe  »  ne 
pouvait  pas  ignorer. 

En  août  dernier,  donc  une  année  plus  tard,  la  «  New  Eu- 
rope »  revient  à  la  charge,  avec  des  critiques  non  moins  véhé- 
mentes. Malgré  l'évidence  même,  la  rédaction  de  la  «  New 
Europe  »  parlait  cette  fois  d'un  «  choix  »  devant  lequel  la  Serbie 
serait  placée  dans  sa  politique  nationale  ;  et  elle  accusait  en 
outre  le  gouvernement  serbe  de  ne  pas  suivre  la  politique  for- 
mulée par  la  déclaration  de  Corfou.  Elle  accordait  même  l'hos- 
pitalité aux  articles  ayant  trait  à  notre  politique  intérieure  et 
devant  pourtant  être  relégués  au  second  plan.  Dans  «  La  Ser- 
bie »  du  14  septembre  dernier,  nous  avons  répondu  aux  criti- 
ques de  la  «  New^  Europe  »  et  nous  avons  établi  :  1.  que  la 
Serbie  ne  se  trouve  devant  aucun  «  choix  »  et  que  sa  politique 
nationale,  en  plein  accord  avec  sa  mission  historique,  vise, 
depuis  bien  longtemps,  la  délivrance  intégrale  de  tous  les  Serbo- 
Croates  et  Slovènes  et  leur  union  avec  la  Serbie  et  le  Monté- 
,  négro  en  un  Etat  indépendant  ;  2.  que  la  Serbie  ne  songe  nulle- 
ment à  se  départir  de  ce  programme  national  qui  a  trouvé  son 
expression  dans  la  déclaration  de  Corfou  et  qu'elle  reste  fidèle 
à  cette  déclaration  qu'elle  considère  comme  la  plateforme  de 
notre  union  nationale.  Dans  ce  sens,  le  gouvernement  serbe 
insiste  encore  aujourd'hui  auprès  des  Alliés  sur  la  reconnais- 
sance de  l'unité  et  de  l'indépendance  yougoslaves. 

La  «  New  Europe  »  a  reçu  d'autre  part  une  réponse  bien 
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documentée  de  M.  Stoyan  Piotitch,  mais  elle  ne  semble  pas  du 
tout  satisfaite  des  arguments  que  l'on  oppose  à  ses  critiques. 
Dans  le  numéro  du  26  septembre,  celui  même  qui  contient 
la  réponse  de  M.  Protitch,  la  «  New-Europe  »  a  formulé  de 
nouvelles  charges  contre  la  Serbie,  charges  très  graves,  mais, 
naturellement,  aussi  gratuites  que  celles  élevées  précédemment. 

«  La  Serbie,  écrit  la  «  New  Europe  »,  a  le  choix  :  de  guider 
le  mouvement  yougoslave  vers  l'union  ou  de  rester  un  petit 
royaume  balkanique,  sans  aucun  titre  à  la  considération  de 
ceux  qui  croient  que  l'unité  complète  de  toutes  les  portions 
de  chaque  race  soit  le  préliminaire  indispensable  pour  la  for- 
mation de  cette  ligue  des  nations  libres  qui  aura  à  contrôler,  à 
l'avenir,  les  destinées  de  la  civilisation  humaine.  Si  la  Serbie 
guide  le  mouvement  yougoslave  d'une  façon  désintéressée, 
évitant  les  idées  de  «  prédomination  »  ou  de  simples  «  an- 
nexions »,  elle  peut  poser  les  bases  d'un  avenir  glorieux  pour 
son  peuple  et  pour  tous  ses  frères.  Si  elle  s'efforce  seulement 
de  s'agrandir  pour  s'assurer  une  existence  agréable,  elle  peut 
risquer  de  perdre  ses  buts.  Une  chose  est  certaine,  c'est  que, 
lorsque  les  conditions  de  la  paix  seront  établies,  il  n'y  aura  pas 
de  place  pour  les  «  annexions  »  ni  «  compensations  ».  Le  gou- 
vernement par  le  consentement  des  gouvernés,  ce  sera  le  prin- 
cipe dominant.  L'appui  des  Alliés  sera  accordé  seulement  sur 
la  base  de  l'unité  complète  et  cette  unité  doit  être  obtenue  non 
pas  par  la  conquête,  mais  par  le  consentement  volontaire.  » 

Jamais  un  adversaire  de  la  Serbie  n'a  jeté  tant  de  suspicion 
sur  notre  pays  et  sa  politique  nationale.  La  rédaction  de  la 
«  New  Europe  »  a  des  idées  bien  étranges  lorsqu'elle  est  capable 
de  supposer  un  seul  instant  que  l'union  de  nos  frères  de  Bosnie- 
Herzégovine  de  Dalmatie,  de  Croatie,  Slavonie,  Syrmie,  Banat, 
Batchtka  et  des  pays  Slovènes  avec  la  Serbie  puisse  être  qua- 
lifiée d'annexion  ou  bien  de  compensation  !  Nous  regrettons 
profondément  que  de  telles  pensées  aient  pu  paraître  dans  une 
revue  qui  affiche  son  amour  pour  la  Serbie  et  le  peuple  serbe. 
Que  diront  ces  héros  légendaires  serbes,  ces  derniers  restes  des 
phalanges  glorieuses,  qui,  en  ce  moment  même,  sont  en  train 
de  délivrer  leur  petite  patrie  et  qui  s'élanceront  demain,  comme 
ils  l'ont  fait  en  1914,  sur  l'autre  rive  de  la  Save,  du  Danube  et 
de  la  Drina,  pour  retrouver  leurs  frères  et  pour  les  délivrer  des 
griffes  austro-magyares,  que  diront-ils  en  apprenant  qu'il  y  a 
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à  Londres,  parmi  nos  amis  britanniques,  des  gens  qui  appelle- 
raient cela  la  conquête  et  l'annexion  ? 

* 
*      * 

Le  «  Times  »  du  8  octobre  a  repris  les  accusations  de  la 
«New  Europe»  en  leur  donnant  seulement  une  forme  un  peu 
différente.  Dans  un  article  consacré  à  Son  Altesse  Royale  le 
Prince-Régent,  à  l'occasion  de  la  promotion  du  prince  au  grade 
de  général,  le  «  Times  »  dit  que  les  Alliés  ne  doivent  pas  prêter 
l'oreille  aux  suggestions  de  ceux  qui  voudraient  écarter  la 
Déclaration  de  Corfou  et  adopter  le  principe  étroit  de  l'impé- 
rialisme serbe  !  Cette  suspicion  est  très  grave,  quoique  tout  à 
fait  sans  fondement.  On  aurait  souhaité,  précisément  dans  l'in- 
térêt de  la  cause  yougoslave,  que  le  «  Times  »  nommât  ceux 
qui  font  de  telles  suggestions  et  qu'il  indiquât  en  même  temps 
les  sources  de  ses  informations.  La  Serbie  est  un  pays  démo- 
cratique et  parlementaire  où  il  n'y  a  pas  de  place  pour  les 
combinaisons  secrètes.  Quant  au  programme  national  de  la 
Serbie  «  seulement  la  force  majeure  peut  forcer  la  Serbie  de 
se  contenter  d'une  base  étroite  serbe,  et  contre  cette  force  la 
Serbie  a  lutté  dans  le  passé  par  tous  les  moyens,  et  elle  conti- 
nuera aussi  à  lutter  à  l'avenir  ».  (Stoyan  Protitch,  dans  la 
«  New  Europe  »  du  26  septembre.)  Au  lieu  donc  de  soupçonner 
injustement  la  Serbie  et  d'affaiblir  ainsi  le  Piémont  yougoslave, 
les  rédacteurs  influents  du  «  Times  »  auraient  dû  l'aider  plutôt 
à  écarter  à  jamais  la  possibilité  de  cette  force  majeure  dont 
parle  M.  Protitch.  Un  meilleur  service  ne  pourrait  être  rendu 
à  la  cause  yougoslave. 

21   octobre  1918. 


REPONSE  DE  STOYAN  PROTITSCH  A  LA 
«  NEW  EUROPE  » 


Corfou,  le  3  septembre  1918. 

Monsieur    Seton    Watsoii,    Londres. 

Cher  Monsieur, 

Je  viens  de  lire  votre  article  Serbia's  choice  qui  a  paru   dans  la  l^ew 
Europe  du  22  août  dernier.  Votre  amitié,  votre  sympathie  et  votre  travail 
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pour  notre  cause  nationale  et  à  un  certain  point,  mon  passé  politique  me 
donnent,  je  crois,  le  droit  de  vous  écrire  ces  quelques  mots.  Vous  avez  été, 
mon  cher  ami,  pas  mal  mystifié  dans  cette  occurence. 

Le  changement  du  voïvode  Putnik  a  été  la  conséquence  nécessaire  de 
son  incapacité  physique  de  travailler.  D'après  ma  conviction,  ce  changement 
aurait  dû  avoir  été  fait  beaucoup  plus  tôt  et  alors  ce  spectacle  inusité  et 
unique  n'aurait  pas  eu  lieu,  que  l'armée  porte  sur  ses  épaules  son  comman- 
dant au  lieu  que  celui-là  la  mène.  Plus  d'un  an  s'était  déjà  écoulé  depuis  que 
le  voïvode  Putnik  était  devenu  incapable  de  visiter  même  une  seule  fois  le 
front.  Il  n'était  pas  rare  qu'une  semaine  entière  se  passât  jusqu'à  ce  qu'il 
apportât  des  décisions  urgentes.  Pour  le  changement  de  son  état-major, 
vous  trouverez  une  raison  suffisante  dans  votre  article  même.  Le  groupe 
VUnion  ou  la  mort,  avait  obtenu  une  influence  notable  dans  l'entourage  du 
voïvode.  Nous,  vieux  radicaux,  ou,  comme  vous  le  dites,  les  forces  con- 
servatrices du  pays,  avons  toujours  lutté  contre  la  prépondérance  des  auto- 
rités militaires  dans  l'Etat,  nous  avons  voulu  et  voulons  que  l'autorité  civile 
soit  supérieure  et  qu'elle  soit  le  seul  représentant  de  la  volonté  de  l'Etat 
et  du  peuple.  La  main  noire  ou  le  groupe  d'officiers  VUnion  ou  la  mort 
était  une  société  secrète  qui  s'occupait  de  politique  et  qui  voulait  avoir  une 
influence  prépondérante  dans  l'Etat,  pour  elle-même.  Le  voïvode  Putnik  lui- 
même  a  succombé  à  cette  influence  et -sa  grande  autorité  a  servi  d'abri  aux 
membres  de  cette  société  secrète.  Le  colonel  Dimitriévitch  a  été  le  chef 
de  la  main  noire.  C'est  lui  qui  protégeait  et  cachait  Malobabitch  ;  quant  au 
passé  de  Malobabitch,  vous  pourriez  demander  des  informations  aussi  à 
•îlinkovitch.  D'après  ma  profonde  conviction,  il  a  été  un  espion  autrichien. 
En  tous  cas,  le  fait  est  notoire  qu'il  a  été  agent  électoral  du  gouvernement, 
lors  des  élections  en  Croatie. 

Aucun  des  officiers  accusés  n'a  formulé  une  plainte  quelconque  contre  le 
tribunal  ou  les  juges. 

Pendant  toute  la  durée  de  la  crise,  son  Altesse  Royale  le  Prince  Héritier 
a  conservé  la  seule  attitude  digne  d'un  souverain  moderne  et  constitutionnel. 

L'opposition  n'a  pas  eu  et  n'a,  ni  aujourd'hui,  une  attitude  nette  envers 
les  officiers  qui  faisaient  de  la  politique  et  qui  avaient  fondé  la  main  noire. 
Dans  la  lutte  contre  le  gouvernement  et  le  parti  radical,  l'opposition  faisait 
cause  commune  avec  la  main  noire  ;  c'est  pour  cette  raison  que  l'opposition 
provoqua  la  crise  de  juillet  1917,  malgré  l'existence  d'un  document  écrit 
spécial  qui  de  lui-même  excluait  absolument  la  grâce  de  Dimitriévitch.  Ceci 
est  encore  aujourd'hui  un  des  principaux  obstacles  pour  la  concentration 
des  forces  politiques. 

L'opposition  se  trouve  en  outre  dans  cette  contradiction  :  elle  veut  la 
concentration  et  la  coalition,  mais  en  même  temps  elle  en  exclut  Pachitch, 
moi,  Lj.  Yovanovitch  et  Andta  Nikolitch,  lequel  elle  a  obligé  d'une  façon 
démonstrative  de  quitter  la  présidence  de  la  Skoupchtina  nationale.  Pachitch 
est,  il  est  vrai,  d'un  âge  avancé,  mais  par  son  esprit  et  ses  vues,  il  est  bien 
plus  jeune  que  beaucoup  de  ces  messieurs  de  l'opposition.  Il  est  notre  capital 
national,  qu'aucun  homme  sage  et  aucun  groupe  sage  ne  voudrait  rejeter.  A 
notre  grand  regret,  notre  opposition  le  fait.  Dans  la  jeunesse  de  Pachitch, 
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il  n'y  a  aucune  tradition  demi-turque  ;  au  contraire,  dans  cette  jeunesse  il 
y  a  des  traditions  révolutionnaires  et  occidentales,  de  même  que  chez  nous 
autres,  les  forces  conservatrices.  Dans  la  Serbie  de  Kara-Qeorges,  il  n'y 
a  jamais  eu  de  place,  ni  pour  des  traditions  demi-turques  ni  pour  des  tradi- 
tions demi-autrichiennes.  L'histoire  des  rois  de  Serbie  même,  en  est  la 
preuve  et  voilà  pourquoi  la  Serbie  a  été  et  est  encore  le  porte-drapeau  de 
la  libération  et  de  l'unification  nationale.  Elle  est  la  personification  du  grand 
principe  révolutionnaire,  si  vous  voulez.  Vous-même,  vous  avez  dû  redouter, 
il  y  a  quelques  années,  que  l'unification  et  la  libération  de  notre  nation  ne 
pourraient  être  réalisées  sans  la  destruction  de  la  Turquie  qui  n'est  en 
Europe  qu'un  camp  militaire,  sur  les  territoires  étrangers,  sans  la  destruc- 
tion de  l'Autriche,  qui  n'est  qu'une  administration  et  non  un  Etat,  comme  l'a 
dit  Mazzini.  Ce  qu'il  y  a  plus  lieu  de  redouter,  à  mon  avis,  c'est  que  l'on 
ne  rencontre  là  plus  près  de  vous,  mon  cher  ami,  des  traditions  demi-tur- 
ques ou  demi-autrichiennes,  qui  entravent  la  réalisation  de  la  libération  et 
de  l'unification  de  notre  nation  sur  la  base  de  la  Déclaration  de  Corfou  que 
la  Serbie  ne  voudrait  que  consolider  et  élargir  et  nullement  rétrécir  ou 
affaiblir.  La  Serbie  parlementaire  et  démocratique,  c'est  la  meilleure  garantie 
que  le  Piémont  plonge  dans  l'Italie,  si  toutefois  l'Italie  est  parlementaire  et 
démocratique.  En  Allemagne,  le  plus  grand  particulariste,  c'est  la  Prusse 
et  chez  nous  ce  sont  ceux  qui  choisissent  la  Prusse  pour  modèle,  et  ceux  qui 
montrent  des  velléités  de  modeler  dans  notre  royaume  unifié  des  relations 
nouvelles  sur  celles  qui  existent  entre  la  Hongrie  et  la  Croatie. 

La  Serbie  ne  pourra  être  contrainte  à  se  contenter  d'une  base  étroite 
serbe  que  par  la  force  majeure.  Elle  lutte  pourtant  contre  cette  force  par  tous 
les  moyens  encore  aujourd'hui,  comme  elle  l'avait  fait  hier  et  avant  hier,  et 
comme  elle  le  fera  demain  et  après  demain. 

En  me  tenant  à  votre  disposition  pour  chaque  autre  information  que  vous 
pourrez  toujours  contrôler,  ainsi  que  pour  chaque  discussion  même  contra- 
dictoire, je  vous  prie,  mon  cher  ami,  de  bien  vouloir  retenir  ceci  :  la  Serbie 
a  aussi  ses  difficultés,  de  même  que  tous  les  autres,  dans  cette  grande  et 
terrible  guerre  :  dans  sa  situation  politique  si  exceptionnelle  et  si  délicatc,- 
il  serait  plutôt  étonnant  qu'elle  n'en  eût  pas  de  plus  fortes  et  de  plus  graves. 
Serait-ce  trop  demander  à  ses  amis  éprouvés,  comme  vous  en  êtes  un,  ie 
ne  pas  aggraver  ces  difficultés  par  de  telles  critiques  mal  fondées.  Je  vous 
laisse  à  vous  et  à  nos  autres  bons  amis  anglais  le  soin  de  donner  une 
réponse  équitable  à  cette  question. 

Je  vous  envoie  par  la  poste  le  communiqué  du  gouvernement  du  26  juin- 
9  juillet  dernier  concernant  la  dernière  crise. 

Il  va  sans  dire  que  je  vous  autorise  à  faire  de  cette  lettre  l'usage  que 
vous  jugerez  utile  avec  toute  ma  signature. 

Votre  dévoué 

Stoyan  M.  PROTITCH. 
4  novembre  1918, 


Chapitre  II 

L'UNION  DES  SERBES,  CROATES 
ET  SLOVÈNES 


I 
LA  SERBIE  ET  L'UNION  YOUaOSLAVE 


Un  communiqué  officiel  annonçait  l'autre  jour  que  les 
troupes  serbes,  après  de  rudes  combats  sur  des  hauteurs  allant 
jusqu'à  2700  mètres,  ont  refoulé  les  Bulgaro-Allemands  et  les 
ont  chassés  au  delà  de  la  frontière.  Nos  braves  soldats  sont 
entrés  victorieusement  dans  le  territoire  serbe,  qu'un  sort 
injuste  les  avait  obligés  à  abandonner  provisoirement  l'hiver 
passé.  «La  Serbie  libérée  compte  maintenant  deux  cents  kilo- 
mètres carrés,  sept  villages  et  quarante-cinq  kilomètres  de 
frontières.  »  C'est  par  ces  mots,  modestes  et  pleins  d'orgueil  en 
même  temps,  que  l'état-major  serbe  a  annoncé  la  première 
victoire,  le  premier  pas  vers  la  réalisation  de  la  liberté  com- 
plète. Après  quatre  années  de  guerre,  comportant  des  pertes 
inexprimables,  après  des  ravages  terribles  causés  par  les  épidé- 
mies, après  la  retraite  tragique  par  l'Albanie,  dont  les  horreurs 
ne  sont  pas  encore  suffisamment  connues,  l'armée  serbe, 
réduite  en  nombre,  mais  inspirée  du  même  esprit  de  sacrifice 
et  d'abnégation,  continue  la  lutte.  Les  derniers  fils  valides  de 
la  Serbie  fidèle,  de  la  Serbie  héroïque,  n'hésilent  pas  à  sacrifier 
leur  vie  pour  sauver  la  patrie.  Ce  spectacle  unique  d'un  peuple 
luttant  jusqu'à  la  mort,  dans  le  sens  littéral  de  ces  mots,  est  la 
preuve  de  la  détermination  de  la  nation  serbe  d'aller  jusqu'au 
bout,  jusqu'à  la  délivrance  complète,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'union 
de  tous  les  Yougoslaves  en  un  Etat  libre  et  indépendant. 

L'histoire  connaît  déjà  des  exemples  de  nations  payant  de 
leur  sang  leur  unité  nationale.  Mais  les  efforts  du  peuple  serbe. 
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les  sacrifices  qu'il  a  faits  et  qu'il  ne  cesse  de  faire  afin  d'assurer 
son  indépendance  et  d'affranchir  ses  frères  serbes,  croates  et 
Slovènes  du  joug  étranger,  dépassent  tout  ce  qu'on  a  vu  jus- 
qu'à présent,  et  devant  ce  spectacle  si  tragique  au  point  de  vue 
humain,  et  si  noble  et  si  grave  au  point  de  vue  des  destinées 
des  peuples,  les  amis  et  les  ennemis  de  notre  nation  sauront 
comprendre  pourquoi  la  Serbie  soutient  cette  lutte  à  la  vie  ou 
à  la  mort.  Les  communiqués  parlent  des  kilomètres  carrés 
libérés,  mais  le  sang  serbe,  versé  à  torrents,  désigne  le  but,  le 
seul  but  possible,  le  seul  but  imaginable  :  l'affranchissement 
intégral  et  total  de  notre  nation. 

La  Serbie  n'a  pas  voulu  la  guerre.  La  lutte  a  été  imposée  à 
notre  peuple  par  la  monarchie  austro-hongroise,  qui,  secondée 
et  poussée  par  l'Allemagne,  se  proposait  de  briser  la  force 
nationale  serbe,  d'étouffer  en  germe  le  développement  de  la 
Serbie  libre  et  de  rendre,  par  l'avance  germanique  vers  l'Orient, 
impossible  toute  tentative  des  Yougoslaves  de  se  dégager  de 
l'étreinte  oppressive  des  Austro-Magyars.  La  Serbie  ne  voulut 
pas  cependant  donner  sa  tête  gratuitement.  Elle  se  défendit,  et 
les  puissances  alliées,  qui  ne  tardèrent  pas  à  s'apercevoir  du 
danger  qu'elles  courraient  elles-mêmes  si  l'Allemagne  et  l'Au- 
triche-Hongrie  réalisaient  leur  plan  d'arriver  à  Salonique,  à 
Constantinople,  à  Bagdad,  en  Egypte,  acceptèrent  également 
la  lutte.  Ainsi  commença  la  grande  guerre,  où  les  forces  du 
germanisme  se  mesurent  avec  la  résistance  latino-slave,  et  d'où 
l'Europe  doit  sortir  purifiée  de  l'esprit  moyenâgeux  de  certains 
monarques,  libérée  du  militarisme  prussien  et  démocratisée 
internationalement.  Dans  le  cadre  de  ce  programme  général, 
la  question  serbe  ou  ^^ougoslave  se  présente  comme  un  des 
éléments  principaux  de  la  régénération  de  l'Europe. 

L'unité  yougoslave  n'est  donc  pas  une  théorie,  un  sentiment 
ou  une  aspiration  idéale.  C'est  un  des  buts  de  la  guerre  actuelle. 
Ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  sociologique  que  la 
réunion  de  tous  les  Yougoslaves  se  justifie,  par  la  communauté 
de  race,  de  langue  et  d'aspirations,  mais  c'est  surtout  au  point 
de  vue  politique  que  la  solution  de  la  question  yougoslave  s'im- 
pose. Si  la  guerre  finit  en  partie  nulle,  si  l'on  rétablit  le  statu 
quo,  l'Europe  n'aura  plus  de  paix.  Les  forces  germaniques, 
contenues  provisoirement,  saisiront  la  première  occasion  favo- 
rable pour  tenter  de  nouveau  ce  qu'elles  auront  manqué  dans 
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la  guerre  actuelle.  Une  telle  perspective  serait  bien  triste,  mais 
on  ne  pourrait  rien  faire  pour  sauver  l'humanité  du  danger 
d'une  nouvelle  guerre,  plus  longue  et  plus  affreuse.  Si,  au  con- 
traire, les  alliés  brisent  l'Allemagne  et  la  forcent  à  une  paix 
donnant  des  garanties  de  durée  et  de  stabilité,  la  conclusion 
d'une  telle  paix  implique  nécessairement  l'affranchissement 
des  Yougoslaves  de  toute  domination  étrangère. 

Le  Serbie  a  toujours  été  consciente  de  la  gravité  de  l'enjeu, 
et  si  elle  avait  voulu  s'occuper  seulement  de  son  intégrité 
territoriale,  elle  aurait  pu  accepter  les  offres  réitérées  de  paix 
séparée  qui  lui  ont  été  faites.  Même  dans  l'épreuve  la  plus  dure, 
la  Serbie  ne  fléchit  pas  et  ne  voulut  pas  s'incliner  devant  le 
poing  allemand.  Le  peuple  serbe  veut  être  libre,  tout  entier, 
et  uni  avec  ses  frères  croates  et  Slovènes.  C'est  en  vue  de  cette 
union  qu'il  laisse  couler  les  dernières  gouttes  de  son  sang.  Et 
alors  on  devrait,  sinon  par  conviction,  du  moins  par  respect 
pour  ses  guerriers  légendaires,  cesser  de  parler  de  «  l'intégrité  » 
de  la  Serbie  ou  de  ses  «  débouchés  »  sur  l'Adriatique.  Le  peuple 
serbe  saigne  pour  son  intégrité,  et  il  la  réclame  tout  entière. 
15  octobre  1916. 


LES  SOLUTIONS  ALLEMANDES  DE  LA 
QUESTION  YOUGOSLAVE 


Depuis  quelque  temps  la  question  yougoslave  préoccupe  les  publicistes  et 
hommes  politiques  austro-magyaro-allemands  d'une  manière  inquiétante.  Les 
déclarations  énergiques  des  députés  yougoslaves  au  Parlement  autrichien 
ne  réclamant  rien  moins  que  l'indépendance  politique,  ont  produit  un  malaise 
visible  dans  les  cercles  dirigeants  de  l'Europe  Centrale.  Les  puissances  cen- 
trales étaient  parties  en  guerre  pour  résoudre,  dans  le  sens  allemand,  non 
seulement  la  question  yougoslave,  mais  toute  la  question  de  l'Orient  bal- 
i^anique  et  asiatique.  La  forme  concrète  de  cette  solution  était  élaborée  car 
l'état-major  de  Berlin,  tandis  que  le  côté  idéologique  fut  développé  par 
Friedrich  Naumann  dans  son  fameux  ouvrage  sur  le  «  Mitteleuropa  ».  Il 
ne  fallait  que  la  victoire  germanique  pour  réaliser  ce  vaste  projet  d'hégé- 
monie, non  seulement  européenne,  mais  mondiale.  Mais  la  victoire  a  été 
ratée  et  les  questions  soulevées  par  la  guerre  allemande  sont  en  voie  de 
recevoir  des  solutions  différentes  de  celles  préconisées  et  préparées  par 
l'agression  germanique.  C'est  ce  qui  détermine  quelques  Allemands  à  opérer 
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une  volte-face  et  venir  plaider  en  faveur  des  solutions  moins  brutales,  mais 
ne  différant  pas  sensiblement  des  projets  primitifs.  On  veut  sauver  le  pou- 
voir germanique  sur  les  peuples  slaves,  et  dans  ce  but  on  est  prêt  à  sacri- 
fier la  forme,  à  changer  la  façade.  Les  amateurs  politiques  peuvent  se  plaire 
à  ces  nouveaux  pièges,  les  Yougoslaves  ne  marcheront  pas,  c'est  entendu 
d'avance.  Aujourd'hui  de  nouveaux  plans  allemands  remplissent  les  colonnes 
de  la  presse  germanique.  Nous  ne  parlons  pas  des  fantaisies  de  M.  Danzer, 
qui  veut  simplement  annexer  la  Serbie,  nous  i^ensons  ici  à  ce  petit  nombre 
d'Allemands  et  d'Autrichiens  avisés  qui  comptent  avec  les  réalités.  Le 
député  autrichien  Zenker  continue  sa  campagne  en  faveur  d'une  Yougo- 
slavie autrichienne,  qui,  tout  en  se  présentant  comme  une  formation  slave 
autonome,  suivrait,  dans  la  pensée  de  M.  Zenker,  le  chemin  tracé  par  les 
chefs  germaniques.  «  La  solution  définitive  de  la  question  croato-serbe  — 
écrit  Zenker  dans  le  Dresdner  Anzeiger  —  doit  être  une  des  plus  solides 
pierres  angulaires  de  la  paix  durable.  Voilà  pourquoi  il  est  d'un  intérêt 
vital  de  premier  ordre  pour  nous,  en  Autriche  et  en  Allemagne,  que  cette 
question  ne  soit  pas  tranchée  contre  nous...  L'union  yougoslave  en  dehors 
de  la  monarchie  et  contre  elle  créerait  une  situation  insupportable  même 
pour  l'Allemagne,  parce  que  le  nouvel  Etat  slave  détiendrait  en  son  pouvoir 
toutes  les  clés  des  portes  orientales,  et  les  ports  adriatiques  ainsi  que  les 
lignes  de  chemins  de  fer  pour  Constantinople  seraient  dans  les  mains  de  la 
Grande  Serbie  ». 

M.  Zenker  déclare  qu'il  ne  désire  faire  aucune  violence  à  la  Serbie  ni 
aux  autres  pays  yougoslaves  et  nous  assure  que  ce  serait  dans  l'intérêt  de 
notre  nation  de  faire  partie  intégrante  de  l'Empire  des  Habsbourg.  Un  autre 
Allemand,  Hermann  Wendel,  membre  du  Reichstag,  mieux  renseigné  sur  le 
caractère  et  sur  la  mentalité  serbes,  propose  seulement  une  union  douanière 
de  la  Serbie  avec  l'Autriche-liongrie  et  l'amélioration  de  la  situation  des 
Yougoslaves  dans  la  monarchie.  Un  démocrate  magyar,  Oskar  Jaszi,  se 
prononce  également  en  faveur  de  l'union  yougoslave,  mais  dans  le  cadre 
de  la  Hongrie  et  sous  le  protectorat  magyar.  Les  socialistes  autrichiens 
et  hongrois,  de  leur  côté,  promettent  la  démocratie  à  tous  les  peuples,  sous 
réserve  expresse  qu'on  conserve  l'Autriche  !  Il  n'y  a  qu'une  petite  minorité 
socialiste  autrichienne,  anonyme  d'ailleurs,  qui  ne  considère  pas  l'existence 
de  l'Autriche  comme  un  dogme  politique. 

Toutes  ces  manifestations  du  germanisme  ouvert  ou  déguisé,  malveil- 
lant ou  bienveillant,  suspect  ou  sincère,  et  que  nous  notons  dans  ce  numéro, 
doivent  attirer  toute  l'attention  de  l'Europe  démocratique.  Nos  alliés  ne 
devraient  pas  perdre  de  vue  les  solutions  «  de  réserve  »,  ni  les  lignes  «  pré- 
parées d'avance  »  de  la  retraite  politique  des  Germains.  Les  Yougoslaves 
luttent  pour  leur  vie,  mais  ils  luttent  également  pour  l'Europe  et  sa  paix. 
La  question  yougoslave  est  éminemment  une  question  européenne  et  c'est 
dans  la  solution  de  cette  question  que  doit  se  refléter  la  victoire  sur  le 
germanisme.  Il  n'y  a  pas  de  garanties  de  paix  possibles  sans  la  libération 
des  Yougoslaves  du  joug  germano-magyar.  Le  peuple  serbe,  victime  d'une 
agression  préméditée,  a  sacrifié  jusqu'à  sa  patrie  même  pour  ne  pas  subir 
le  pouvoir  germanique.  Il  a  le  droit  d'attendre  que  des  illusions  dangereuses 
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des  esprits  attardés  n'empêchent  pas  l'accomplissement  d'une  œuvre  récla- 
mée par  la  Morale  et  la  Justice  dans  l'intérêt  de  l'Humanité  et  de  la 
Civilisation. 

8  juillet  1917. 


FALSIFICATION  DE  L'IDEE  YOUGOSLAVE 


La  question  yougoslave  s'est  imposée  à  l'attention  de  TEu- 
rope.  Avant  la  guerre,  le  grand  public  mettait  volontiers  dans 
le  même  sac  tous  les  Balkaniques,  il  confondait  les  Tchèques  de 
Bohême  avec  les  Tsiganes  et  ne  voyait  dans  l'empire  des  Habs- 
bourg que  des  Allemands,  des  Mag\'ars  et  des  Polonais.  Le 
grand  public  sait  aujourd'hui  que  l' Autriche-Hongrie  est  «  une 
maison  slave  à  façade  allemande  ».  Bien  mieux,  la  conflagration 
mondiale  a  mis  en  évidence  les  aspirations  des  Tchéco-Slova- 
ques,  des  Yougoslaves,  des  Polonais,  des  Buthènes,  des  Bou- 
mains  et  des  Trentins.  On  sait  que  les  Slovènes,  les  Croates  et 
les  Serbes  ne  forment  qu'un  seul  et  même  peuple  dont  l'idéal 
est  de  s'unir  aux  Serbes  de  Serbie  et  du  Monténégro,  en  un 
Etat  indépendant. 

Est-il  besoin  de  rappeler  que  le  futur  Etat  yougoslave,  tel 
que  l'a  conçu  le  manifeste  de  Corfou,  réalise  toutes  les  condi- 
tions d'une  entité  viable.  Malheureusement,  cette  union  de  tous 
les  Slaves  du  Sud  qui,  depuis  des  siècles,  hantait  l'imagination 
des  intellectuels  yougoslaves  et  qui  finit  par  devenir  l'idéal  des 
grandes  masses  populaires,  cette  union  se  heurte  à  un  seul 
obstacle  :  l'Etat  habsbourgeois. 

Possesseur  de  la  majorité  des  Yougoslaves,  François-Joseph 
crut  jadis  pouvoir  réaliser  une  union  à  sa  façon  en  faisant 
entrer  aussi  la  principauté  de  Serbie  dans  le  cadre  de  son 
empire.  Pareille  annexion  en  douceur  heurtait  l'indomptable 
esprit  d'indépendance  du  peuple  serbe  qui  préconisait  l'union 
à  la  Serbie  et  non  à  la  Monarchie.  Parce  que  le  nationaUsme 
se  réveillait  dans  ses  territoires  yougoslaves,  le  gouvernement 
habsbourgeois  s'efforça  d'étouffer  l'idée  de  l'union  en  scindant 
la  masse  du  peuple  —  7  H  millions  d'âmes  —  en  onze  admi- 
nistrations distinctes,  avec  quatorze  législations  diverses  ;  cette 
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scission  fut  complétée  et  renforcée  par  une  opposition  artifi- 
cielle des  Croates  catholiques  aux  Serbes  orthodoxes  et  musul- 
mans. 

La  victoire  serbe  dans  la  guerre  économique  contre  la 
Monarchie  et,  surtout,  les  glorieuses  campagnes  balkaniques 
avaient  suscité  un  tel  enthousiasme  chez  les  Slaves  méridio- 
naux que  l'Autriche-Hongrie,  tyrannique  et  médiévale,  devait 
prendre  ombrage  de  la  Serbie  devenue  le  Piémont,  le  centre 
d'attraction  du  yougoslavisme  et  l'incarnation  de  l'idée  d'union 
nationale. 

Plutôt  que  d'abandonner  sa  vieille  politique,  de  «  diviser 
pour  régner  »,  l'autocrate  de  Vienne  eut  recours  au  moyen 
violent,  à  la  guerre  qui,  en  étranglant  la  Serbie  indépendante, 
devait  anéantir  l'idée  dont  elle  était  le  vivant  symbole.  Jamais 
hommes  ne  manquèrent  plus  complètement  de  psychologie  et 
ne  marchèrent  moins  avec  leur  siècle  que  François-Joseph  et 
ses  conseillers.  La  Serbie  fut  envahie,  foulée  au  pied,  les  peu- 
ples yougoslaves  furent  torturés,  massacrés,  mais  l'idée  demeu- 
rait victorieuse  et  vengeresse. 

Par  la  déclaration  du  30  mai  1917,  les  Yougoslaves  affir- 
maient, au  Parlement  de  Vienne,  leur  volonté  unanime  de 
s'unir  librement  en  un  Etat  indépendant  sous  le  sceptre  des 
Habsbourg.  Ce  ne  fut  là  qu'une  formule  transitoire,  opportu- 
niste et  la  formule  véritable  et  définitive  apparut  dans  des 
déclarations  subséquentes  où  le  Pacte  de  Corfou  est  envisagé 
comme  la  réalisation  idéale  de  l'union  projetée  et  où  l'Etat 
yougoslave  indépendant  est  placé  hors  du  cadre  de  la  Monar- 
chie. Telle  est,  par  exemple,  le  mémoire  adressé  le  31  janvier 
1918,  par  le  Club  yougoslave  du  Reichsrat,  aux  négociateurs 
allemands,  austro-hongrois,  russes  et  ukrainiens  à  la  Confé- 
rence de  Brest-Litowsk. 

D'Ossiek  à  Lioubliana  (Laibach),  de  Mostar  à  Zagreb 
(Agram),  de  Tsélovetz  (Klagenfurt)  à  Riéka  (Fiume),  on  mani- 
feste en  faveur  de  l'unité  yougoslave  aux  cris  de  «  vive  la  Ser- 
bie »,  «  vive  le  roi  Pierre  »,  «  vive  Trumbitch  !  »  L'Autriche- 
Hongrie  se  sent  incapable  d'endiguer  le  flot  impétueux  de  l'idée 
nationale  triomphante.  Après  quatre  ans  d'une  guerre  épui- 
sante, elle  est  obligée  de  compter  avec  la  question  yougoslave. 
La  nécessité  est  mère  de  la  transaction  et  l'intraitable  gouver- 
nement dualiste,  qui  n'ose  plus  conjurer  le  péril  «  avec  des 
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potences  et  des  prisons  »,  offre  actuellement  de  faire  des  con- 
cessions qu'il  est  prêt,  selon  une  tradition  chère  aux  Habsbourg, 
à  retirer  sitôt  la  menace  écartée.  Des  pourparlers  engagés  en- 
tre Vienne  et  Budapest,  une  géniale  conception  voit  le  jour  : 
Pour  compenser  le  rattachement  à  l'Autriche  de  la  future  Polo- 
gne, la  Hongrie,  par  la  réunion  de  la  Dalmatie  à  la  Croatie- 
Slavonie,  par  la  cession  pure  et  simple  de  la  terre  d'Empire, 
la  Bosnie-Herzégovine,  deviendrait  maîtresse  de  la  majeure 
partie  du  territoire  yougoslave,  car  ce  projet  d'union  dans  le 
sein  accueillant  de  la  Hongrie,  n'exclut  pas  une  annexion  de 
la  partie  de  la  Serbie  tombée  aux  mains  de  la  Monarchie. 
Toutefois  cette  caricature  de  Grande  Croatie  est  contraire  au 
vœu  de  l'écrasante  majorité  des  Croates  qui  place  l'idée  de 
l'union  intégrale  au-dessus  d'un  particularisme  régional.  Il  va 
sans  dire  qu'on  peut  greffer  sur  le  projet  type  un  certain 
nombre  de  variantes  plus  ou  moins  heureuses.  Mais  tous  ces 
plans  n'ont  qu'un  seul  but  :  tromper  l'Europe  et  les  Yougo- 
slaves. Car  les  Yougoslaves  connaissent  trop  bien  leurs  maîtres 
pour  être  dupes  une  fois  de  plus.  Ils  ne  modifieront  pas  d'un 
iota  leur  fomule  :  «  union  intégrale  hors  du  cadre  habsbour- 
geois ».  Il  leur  est,  par  conséquent,  impossible  de  s'arrêter  à 
l'une  des  solutions  proposées  par  Vienne  ou  Budapest,  car 
l'union  intégrale  doit  englober  les  terres  Slovènes,  retenues  par 
les  Germains  comme  voie  d'accès  à  l'Adriatique  et  qu'elle  ne 
doit  rien  avoir  de  commun  avec  la  Monarchie  dualiste. 

Quoique  incomplète,  la  récente  déclaration  de  Versailles 
est  cependant  un  acquiescement  de  l'Entente  aux  légitimes 
aspirations  du  peuple  yougo-slave  aux  trois  noms  et  de  ses 
chers  frères  Tchéco-Slovaques. 

Comme  l'écrivait  récemment  un  journal  croate  :  «  Une  seule 
idée  ressort  de  tout  cela,  les  temps  nouveaux  ne  les  ont  pas 
changés.  »  Les  Habsbourg  n'ont  rien  appris  et  rien  oublié. 
Leurs  méthodes  n'ont  plus  cours,  leurs  trucs  sont  éventés,  les 
yeux  du  Slave  sont  dessillés,  il  sait  quel  est  l'ennemi  et  lui 
résistera  jusqu'à  la  paix  générale  qui,  seule,  décidera  de  son 
sort. 
29  juin  1918. 
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LA  QUESTION  VOUGOSLAVE  ET  LES  ALLIES 


La  question  yougoslave  s'est  développée  et  vint  à  maturité  indépendam- 
ment de  la  grande  politique  européenne.  Il  n'y  a  pas  longtemps  que  cette 
question,  dans  son  ensemble,  était  considérée  comme  une  utopie  perni- 
cieuse au  maintien  de  la  situation  politique  existante  et  l'on  n'en  tenait  compte 
que  pour  l'enregistrer  comme  un  phénomène  négatif  et  sans  importance. 
Le  fardeau  d'une  conception  aussi  erronée  de  notre  question  nationale 
retombait  de  tout  son  poids  sur  la  Serbie. 

C'est  à  la  petite  et  faible  Serbie  qu'incombait  la  tâche  d'affranchir  notre 
berceau  national,  notre  patrie  classique  :  la  Macédoine.  La  Serbie,  tout  en 
s'en  acquittant  avec  honneur,  se  heurta  à  la  complexité  des  intérêts  des 
Puissances,  lesquelles,  depuis  le  Congrès  de  Berlin,  veillaient  à  l'intégrité 
de  l'Empire  ottoman  qu'elles  considéraient  comme  une  nécessité  absolue  et 
indiscutable. 

Ensuite,  la  Serbie  devait  aussi  penser  à  ses  fils  vivant  sous  la  domination 
de  l'Autriche-Hongrie.  En  ce  qui  concerne  la  solution  de  cette  question, 
l'Europe  entière  se  montra  intransigeante  envers  les  aspirations  nationales 
de  la  Serbie.  L'archaïque  et  chimérique  dogme,  d'après  lequel  la  double 
monarchie  devait  être  conservée  dans  l'intérêt  de  l'équilibre  européen,  avait 
sapé  les  bases  de  la  réalisation  de  nos  aspirations  nationales.  Le  Congrès 
de  Berlin  avait  remis  entre  les  mains  de  l'Autriche-Hongrie  le  sort  du  Pié- 
mont yougoslave,  de  la  Serbie,  de  sorte  que  la  question  de  notre  unité  natio- 
nale restât  à  la  merci  de  son  pire  ennemi,  l'Autriche-Hongrie.  L'Europe 
avait  ainsi  condamné  la  Serbie  au  dilemme  suivant  :  ou  périr  ou  consentir 
à  être  le  vassal,  l'avant-garde  du  germanisme.  Et  la  Serbie  choisit  la 
première  possibilité  en  refusant  non  seulement  de  se  faire  l'avant-garde  du 
germanisme,  mais  en  outre  en  se  proposant  d'être  la  barrière  contre  lui.   * 

En  1908,  nous  avons  fait  sentir  à  l'Europe  qu'il  existe  une  question 
nationale  qui  devrait  être  mise  à  l'ordre  du  jour,  la  question  yougoslave. 
L'énergique  protestation  de  la  Serbie  contre  l'annexion  forcée  de  la  Bosnie- 
Herzégovine  avait  sorti  l'Europe  de  sa  béatitude  et  ébranlé  le  fragile  édifice 
de  la  double  monarchie.  Mais  tout  de  même  l'Europe  ne  comprit  pas  la  portée 
de  ce  mouvement  national. 

Les  guerres  de  1912-1913  ont  démontré  à  nos  amis  et  à  nos  ennemis  la 
valeur  réelle  du  Piémont  yougoslave,  la  Serbie.  Les  années  1912  et  1913  ont 
fait  comprendre  à  Vienne  et  à  Berlin  le  danger  de  l'apparition  de  la  question 
yougoslave.  L'Etat-monstre  du  dualisme  germano-magyar  qui  vit  aux  dépens 
des  peuples  slaves  opprimés,  devait  nécessairement  se  décomposer,  ce  que 
prouvait,  d'ailleurs,  la  fermentation  dans  le  sud  de  la  Monarchie  qui  se 
manifesta  à  la  veille  de  1914.  Les  tendances  yougoslaves  qui  revêtissaient 
un  caractère  d'actualité  pressante  furent  un  symptôme  des  plus  siirs  du 
morcellement  qui  menaçait  la  Monarchie. 

Le  manifeste  du  Parlement  serbe  de  1914  qui  visait  la  création  d'un  Etat 
yougoslave  indépendant  qui  engloberait  tous  les  Serbes,  Croates  et  Slovènes, 
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ne  fut  pas  bien  saisi  dans  les  milieux  politiques  de  nos  alliés.  Cependant, 
bien  avant  ce  manifeste,  au  début  même  de  la  guerre,  l'Autriche-Hongrie  se 
mit  à  l'œuvre  d'extermination  des  classes  intellectuelles  yougoslaves  qui 
pourraient  servir  de  guide  au  peuple.  Tous  les  intellectuels  yougoslaves  qui 
furent  jugés  par  rAutriche-Hongrie  capables  de  travailler  à  l'émancipation 
du  peuple,  trouvèrent  place  sur  le  banc  des  accusés  pour  «  haute-trahison  » 
et  furent  écroués  au  cachot. 

Quand  nous  songeons  à  nos  frères  russes,  il  ne  nous  paraît  pas  trop 
étonnant  que  nos  amis  anglais  et  français  ne  se  soient  pas  aperçus,  dans  la 
première  année  de  guerre,  de  cette  lamentable  situation.  Lorsque  nos  hom- 
mes politiques  travaillant  à  notre  unité  nationale  avaient  fait  connaître  au 
public  russe  les  idées  de  l'unité  nationale  yougoslave,  les  «  milieux  sla- 
vistes  »  de  Russie  nous  traitèrent  d'impérialistes,  ne  sachant  évidemment 
pas  que  l'unité  du  peuple  yougoslave  n'est  pas  plus  «  impérialiste  »  que  ne 
le  fut  l'unité  du  peuple  italien. 

Ce  n'est  qu'après  trois  ans  d'ef-forts,  de  lutte,  de  souffrances  surhumaines 
et  de  sacrifices  immenses  que  l'opinion  publique  de  nos  alliés  commence  à 
se  rendre  compte  de  la  légitimité  et  de  la  justesse  de  notre  unité  nationale. 
Mais  l'opinion  publique  est  séparée  des  cabinets  de  ministres  par  une  dis- 
tance que  l'on  doit  encore  parcourir.  Pour  démontrer  l'exactitude  de  cette 
opinion,  nous  nous  référerons  à  la  question  polonaise  en  faisant  un  paral- 
lèle avec  la  nôtre. 

La  question  yougoslave  et  la  question  polonaise  ont  beaucoup  de  ressem- 
blance, elles  sont  presques  identiques  quant  à  leur  aspect  intérieur  et  leur 
importance  au  point  de  vue  international.  Cependant,  la  questoin  polonaise 
a,  depuis  bien  longtemps,  passé  de  l'opinion  publique  à  la  pohtique  réelle 
des  cabinets  alliés.  La  délivrance  et  l'unité  du  peuple  polonais  ont  trouvé 
place  dans  les  programmes  de  tous  les  alliés  comme  condition  essentielle 
de  la  paix.  Ce  n'est  pas  la  conséquence  des  sympathies  pour  le  noble  peuple 
polonais,  mais  bien  le  résultat  d'une  conception  claire  et  juste  de  la  question 
polonaise.  Une  Pologne  grande  et  forte  est  nécessaire  aux  Alliés  :  une 
Pologne  libre  et  unie  doit  empêcher  la  pénétration  allemande  dans  l'Orient 
slave.  La  nécessité  de  créer  une  telle  Pologne  se  fait  surtout  sentir  depuis 
la  révolution  en  Russie  ;  les  patriotes  aussi  bien  que  les  socialistes  russes 
s'en  rendent  parfaitement  compte.  C'est  pour  cette  raison  que  tout  le  monde 
considère  la  restitution  de  la  Belgique  et  de  la  Serbie  avec  le  Monténégro, 
le  retour  de  l'Alsace-Lorraine  à  la  France  et  la  reconstitution  de  la  Pologne 
comme  le  minimum  des  revendications  des  Alliés. 

La  question  yougoslave  ne  fait  donc  pas  partie  du  programme  minimum 
des  Alliés,  mais  elle  appartient  au  nombre  de  questions  à  résoudre,  au 
nombre  de  questions  qui  seront  réglées  par  la  réalisation  du  principe  en 
vertu  duquel  les  peuples  sont  libres  de  disposer  d'eux-mêmes.  Ce  principe 
a  sa  base  réelle  dans  la  décision  des  AlUés  de  ne  mettre  qu'une  fin  victo- 
rieuse à  cette  lutte,  dans  le  programme  de  guerre  de  la  RépubHque  d'outre- 
mer, dans  notre  ferme  volonté  d'aller  jusqu'au  bout  dans  la  voie  de  notre 
émancipation  nationale,  dans  les  sympathies  de  nos  Alliés  pour  notre  cause 
équitable  et  légitime.  Cependant,  il  est  nécessaire,  il  est  indispensable  que 
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nos  Alliés  se  fassent  une  conception  claire  et  juste  de  l'utilité  réelle  qu'ils 
tireront  de  notre  délivrance  et  de  notre  unité  nationales. 

La  résistance  de  la  Serbie  à  la  pénétration  militaire  des  troupes  austro- 
allemandes  est  pour  les  Alliés  un  héroïsme  épique,  un  miracle  d'exploits, 
un  grand  épisode  de  guerre.  Ce  fut  au  moment  où  la  Serbie  succombait 
à  la  triple  invasion  ennemie  qu'on  releva  la  réelle  et  grande  importance  que 
représentait  pour  les  Alliés  le  petit  front  serbe.  Cela  à  lui  seul  suffirait  à 
démontrer  qu'un  Etat  yougoslave  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  est 
appelé  à  jouer  un  rôle  aussi  important  que  la  Pologne.  Un  Etat  yougoslave 
au  sud  aura  pour  les  Alliés  la  même  importance  qu'une  Pologne  au  nord  ; 
notre  devoir  est  d'en  persuader  les  Alliés  et  alors  nous  pouvons  considérer 
notre  question  nationale  comme  ayant  eu  raison  des  erreurs  qu'ont  eues 
jusqu'à  maintenant  nos  amis  et  alliés. 

Lorsqu'on  se  fera  l'idée  juste  de  l'importance  d'un  Etat  yougoslave,  tous 
les  compromis  conclus  à  notre  détriment  n'auront  plus  leur  raison  d'être 
et  devront,  par  conséquent,  être  annulés.  Ni  au  point  de  vue  pratique  ni  au 
point  de  vue  moral,  il  ne  serait  possible  de  demander  maintenant,  pour 
donner  suite  à  quelque  compromis,  de  mutiler  l'intégrité  du  peuple  polo- 
nais ;  pourquoi  serait-il  donc  possible  de  le  demander  à  l'égard  de  notre 
peuple  et  cela  surtout  pendant  que  nous  restons  en  communauté  de  guerre 
avec  les  Alliés.  Nous  méritons  d'être  traités  avec  équité  et  justice  par  les 
Alliés.  Il  est  donc  de  leur  propre  intérêt  d'être  équitables  envers  nous  au 
moment  de  résoudre  notre  problème  national. 

2  février  1918. 


LA  DÉCLARATION  DE  VERSAILLES 


La  question  yougoslave  fait  des  progrès.  C'est  un  fait  incon- 
testable qui  se  dégage  des  manifestations  et  des  événements 
des  derniers  jours.  Après  le  congrès  des  nationalités  oppri- 
mées à  Rome,  la  déclaration  officielle  de  Lansing  disant  que 
les  aspirations  nationales  tchèques  et  yougoslaves  rencontrent 
à  Washington  les  plus  vives  sympathies,  est  venue  bien  à 
propos  pour  jeter  plus  de  lumière  sur  la  vague  formule  des 
autonomies  nationales.  Les  déclarations  de  Versailles  ont  mar- 
qué, elles  aussi,  un  pas  en  avant.  Les  gouvernements  alliés 
s'associant  à  la  manifestation  de  Washington,  ont  exprimé  la 
même  sympathie  pour  les  aspirations  tchéco-slovaques  et 
yougoslaves  vers  la  liberté.  S'il  n'y  avait  pas  le  postulat  clair, 
précis  et  catégorique,  concernant  la  Pologne,  l'on  n'aurait  qu'à 
applaudir  des  deux  mains  à  cette  déclaration  officielle  sur  les 
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Yougoslaves,  qui  se  rattache  après  tant  d'hésitation  à  la  note 
des  Alliés  du  10  janvier  1917.  La  distinction  faite  entre  la  Polo- 
gne d'un  côté,  et  la  Yougoslavie  et  la  Bohème  de  l'autre,  oblige 
cependant  à  examiner  de  près  la  situation  créée.  Et  cela  pour 
discerner,  s'il  y  a  lieu,  la  forme  du  fond.  Les  jubilations  de  la 
«  Neue  Freie  Presse  »  du  11  juin  disant  que  la  déclaration  de 
Versailles  est  une  douche  froide  pour  les  créateurs  d'Etats 
yougoslave  et  tchéco-slovaque,  nous  semblent  aussi  injustifiées 
que  l'est  l'approbation  inconditionnelle  exprimée  par  une  partie 
de  la  presse  alliée.  Faisons  à  l'instar  du  Conseil  de  Versailles 
un  distinguo. 

Considérée  du  point  de  vue  purement  politique  et  jugée 
d'après  tout  ce  qui  l'a  précédée,  la  déclaration  de  Versailles  ne 
représente  en  réalité  qu'une  étape  dans  l'évolution  des  idées  de 
liberté  engendrées  par  la  guerre.  Comme  telle  nous  la  saluons 
avec  la  plus  vive  satisfaction.  Si  la  déclaration  de  Versailles 
était  au  contraire  le  dernier  mot  des  puissances  alliées,  si  elle 
en  exprimait  la  formule  définitive,  alors  nous  aurions  à  faire 
les  plus  sérieuses  objections.  La  tactique  à  adopter  diffère  sui- 
vant les  pays  et  les  circonstances  particulières.  Nous  autres, 
simples  observateurs  qui  ne  possédons  pas  les  éléments  néces- 
saires pour  pouvoir  juger  objectivement  d'une  action  concrète, 
nous  sommes  les  derniers  à  vouloir  critiquer  a  priori  l'oppor- 
tunité d'une  attitude  déterminée  dans  les  questions  de  forme 
et  de  moyens.  Mais  du  moment  qu'il  s'agit  des  buts  finaux,  des 
solutions  définitives,  la  situation  change  et  nous  avons  le  devoir 
de  donner  des  avertissements  et  de  faire  des  réserves.  Dans  le 
cas  actuel,  malgré  les  erreurs  et  les  illusions  nombreuses  de  la 
diplomatie  alliée,  nous  ne  pouvons  pas  nous  imaginer  qu'il 
s'agisse  d'autre  chose  que  d'une  tactique,  laquelle  ne  porte 
nullement  atteinte  au  principe  de  l'indépendance  complète  des 
peuples  et  plus  particulièrement  des  Yougoslaves.  On  peut  juger 
une  tactique  comme  on  veut,  mais  on  ne  doit  pas  la  c  onfondre 
avec  l'idée  dont  la  réalisation  est  recherchée.  Nous  voyons 
donc  dans  les  déclarations  de  Versailles  un  puissant  encoura- 
gement dans  notre  lutte  pour  l'indépendance  nationale,  et 
notre  foi  dans  les  Alliés  n'en  est  devenue  que  plus  grande  et 
plus  robuste. 

L'idée  directrice,  dans  l'œuvre  de  libération  des  peuples 
doit  rester  inébranlablement  la  même.  Les  Alliés  n'ont  aucun 
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intérêt  à  privilégier  îes  uns  et  à  négliger  les  autres.  En  ce  qui 
concerne  la  Pologne,  tous  les  efforts  slaves  tendaient  jusqu'à 
présent  à  obtenir  des  Polonais  une  politique  de  solidarité.  Les 
promesses  séduisantes  de  Vienne,  faites  ces  derniers  jours  aux 
Polonais  en  vue  de  les  séparer  des  Yougoslaves  et  Tchéco-Slo- 
vaques,  semblent  être  vouées  à  l'échec  complet  à  en  juger 
d'après  la  résolution  votée  par  la  réunion  de  Cracovie.  La 
déclaration  alliée  sur  la  Pologne  aurait  donc  certainement 
gagné  en  vigueur  et  en  conséquences,  si  elle  avait  été  accom- 
pagnée de  déclarations  semblables  sur  les  Yougoslaves  et 
Tchéco-Slovaques.  Tout  s'enchaîne  et  une  Pologne  vraiment 
libre  n'est  possible  qu'à  côté  des  autres  Etats  nationaux  libres 
et  indépendants.  Si  la  Pologne,  même  unifiée,  devait  rester 
enclavée  entre  l'Allemagne  et  l'Autriche,  son  sort  serait  iden- 
tique à  celui  de  la  Belgique.  Elle  sera  toujours  à  la  merci  de 
l'état-major  allemand.  D'autre  part,  la  question  yougoslave  est, 
dans  une  certaine  mesure,  plus  avancée  que  la  question  de  la 
Pologne.  La  Yougoslavie  devant  se  former  autour  du  Royaume 
de  Serbie,  ce  foyer  éprouvé  de  la  résistance  contre  la  poussée 
germanique,  sur  les  bases  établies  par  le  manifeste  de  Corfou, 
il  eût  été  préférable,  précisément  pour  des  raisons  de  tactique, 
d'employer  un  langage  plus  clair  et  plus  ferme.  Au  moment  où 
les  seigneurs  magyars  s'apprêtent  à  s'approprier  tout  simple- 
ment la  Bosnie-Herzégovine  et  la  Dalmatie,  en  appelant  cela 
avec  un  cynisme  inouï,  la  «  solution  »  de  la  question  yougo- 
slave, la  déclaration  de  Versailles  aurait  dû  rappeler  l'acte  de 
Corfou,  pour  indiquer  que  la  liberté  des  Yougoslaves  promise 
par  les  Alliés,  n'aura  rien  à  faire  avec  la  Monarchie  des 
Habsbourg. 

22  juin  1918. 


M.  BALFOUR  ET  LA  QUESTION  YOUGOSLAVE 


Le  discours  remarquable  prononcé  par  M.  Balfour  à  l'as- 
semblée inaugurale  du  Comité  National  Serbe  (Yougoslave), 
représente  une  nouvelle  étape  dans  l'évolution  des  conceptions 
britanniques.  Par  ce  discours,  M.  Balfour  est  sorti  en  effet  du 
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cadre  des  formules  générales,  pour  aborder  plus  directement 
le  problème  tchèque  et  le  problème  yougoslave.  Pour  un  minis- 
tre responsable  de  la  Grande-Bretagne,  qui  tient  dans  ses  mains 
la  direction  politique  de  la  guerre  alliée,  ce  n'est  pas  une  petite 
chose  que  de  s'exprimer  d'une  façon  définitive  sur  les  ques- 
tions qui  sont,  pour  le  public  anglais,  encore  à  mûrir.  Si  l'on 
tient  aussi  compte  des  qualités  spéciales  chez  M.  Balfour,  de 
ses  inclinations  philosophiques,  on  ne  trouvera  pas  ni  ses 
paroles  obscures,  ni  ses  conclusions  équivoques.  Toute  la  cons- 
truction de  ses  pensées  conduit  inévitablement  à  un  seul  résul- 
tat :  la  nécessité  politique  et  morale  pour  l'Europe  de  procéder 
à  l'affranchissement  des  peuples  d'Autriche-Hongrie  et  à  leur 
constitution  en  Etats  libres  et  indépendants.  Pour  les  Yougo- 
slaves, le  discours  de  M.  Balfour  signifie  l'acceptation  com- 
plète, par  la  Grande-Bretagne,  du  point  de  vue  de  la  Serbie, 
l'approbation  sans  condition  des  aspirations  générales  de  tous 
les  Serbes,  Croates  et  Slovènes  et  Tannonce,  nous  osons  l'es- 
pérer, de  promesses  et  d'engagements  encore  plus  formels, 
encore  plus  prononcés. 

Les  principes  directeurs  contenus  dans  les  quatre  points 
lus  par  M.  Wickham  Steed,  expriment  tout  notre  programme. 
L'indépendance  et  l'union  des  Yougoslaves,  c'est  le  point  pri- 
mordial des  buts  de  guerre  serbes.  M.  Balfour,  en  parlant  de 
l'Autriche-Hongrie,  a  précisé  les  moments  décisifs  qui  doivent 
déterminer  les  Alliés  à  résoudre  la  question  de  la  Monarchie 
dualiste  d'une  façon  radicale.  C'est  d'abord  la  domination  bru- 
tale exercée  par  les  Allemands  et  les  Mag}^ars  sur  des  races 
slaves,  domination  obtenue  jadis  par  des  mariages,  par  des 
ruses  et  par  la  violence,  mais  incompatible  avec  les  conceptions 
élémentaires  de  la  civilisation  moderne  toute  basée  sur  la 
liberté  et  l'indépendance.  Cette  situation,  très  précaire  en  elle- 
même,  est  encore  aggravée  du  fait  que  l'Autriche-Hongrie  s'est 
mise  au  service  de  l'Allemagne  et  de  ses  plans  de  domination 
mondiale.  La  Grande-Bretagne  considère  que  la  domination 
germanique  doit  être  brisée  en  tout  cas  ;  sans  cela  il  n'y  aura 
ni  paix,  ni  liberté  dans  le  monde.  Quant  à  l'Autriche-Hongrie, 
M.  Balfour  déclare  qu'à  l'avenir  l'esclavage  polonais,  tchéco- 
slovaque et  yougoslave  doit  prendre  fin.  Pour  les  Yougoslaves 
plus  particulièrement,  M.  Balfour  a  terminé  son  discours  en 
exprimant  la  foi  que  le  ministre  de  Serbie  verra,  le  jour  de  la 
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paix,  non  seulement  son  pays  restauré  et  indemnisé,  mais  aussi 
tous  ses  frères  serbes,  croates  et  Slovènes  affranchis  et  en  pleine 
possession  de  la  liberté  et  de  l'indépendance.  Cette  déclaration 
aura  un  écho  considérable  et  elle  se  répercutera  d'oreille  en 
oreille  jusqu'à  la  dernière  chaumière  yougoslave. 

La  victoire  alliée  sur  la  Marne  inaugure  aujourd'hui  une 
nouvelle  phase  dans  la  lutte  pour  les  libertés  du  monde.  L'heure 
de  la  délivrance  du  cauchemar  germanique  approche,  et  avec 
elle  l'autre  arme  des  Germains,  la  ruse,  sera  mise  en  action. 
Ce  n'est  pas  sans  raison  que  M.  Wickham  Steed  a  indiqué 
l'ignorance  alliée  comme  quatrième  facteur  de  la  conservation 
de  l'Autriche.  C'est  là-dessus  que  les  Autrichiens  et  les  Magyars 
basent  leurs  plus  belles  espérances.  Le  jour  de  la  paix  sera, 
selon  l'opinion  de  M.  Steed,  le  jour  le  plus  dangereux  de  toute 
la  guerre.  L'ennemi,  vaincu  par  la  force,  cherchera  à  s'assurer 
par  la  ruse  les  possibilités  d'un  retour  à  ses  plans  primitifs. 
On  ne  reculera  devant  aucun  moyen  et  l'on  fera  l'impossible 
pour  empêcher  la  destruction  complète  et  définitive  des  fonde- 
ments de  la  puissance  germanique.  La  question  d'Autriche- 
Hongrie  jouera  le  rôle  principal  et  après  elle  et  en  connexion 
avec  elle  la  question  de  la  Bulgarie.  Pour  éviter  ce  danger, 
M.  Steed  recommande  l'éducation  du  public  et  la  formation 
d'une  forte  opinion  publique  éclairée  qui  serait  à  même  d'em- 
pêcher toute  politique  contraire  aux  intérêts  suprêmes  de  la 
nation.  C'est  sans  doute  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  efficace. 
Mais  les  événements  se  précipitent  et  les  gouvernements  eux- 
mêmes  devraient  se  prémunir  contre  le  danger  des  solutions 
ayant  l'apparence  de  justice  et  servant  de  fait  les  intérêts  alle- 
mands. Pour  les  Yougoslaves,  il  importe  que  le  projet  d'un 
Etat  indépendant  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes,  dans  le  sens 
de  la  déclaration  de  Gorfou,  se  trouve  inscrit  dans  le  pro- 
gramme officiel  et  minimum  des  Alliés.  Ce  que  M.  Balfour  a  dit 
à  la  réunion  du  Comité  National  Serbe,  c'est  le  présage,  l'an- 
nonce des  décisions  prochaines  encore  plus  concrètes,  encore 
plus  précises.  La  cause  alliée  ne  peut  qu'y  gagner,  et  l'ennemi 
verra  que  Vautre  arme  lui  réussit  encore  moins  que  l'épée. 

10  août  1918. 
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DÉPLORABLES  INCOHÉRENCES 


Les  beaux  discours  prononcés  à  la  séance  d'ouverture  de 
la  Conférence  de  la  Paix  n'ont  pas  effacé  l'impression  pénible 
produite  par  la  décision  des  cinq  grandes  puissances  de  ne  pas 
accorder  au  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  le  droit 
de  se  faire  représenter  à  la  Conférence.  Le  Royaume  des  Serbes, 
Croates  et  Slovènes  n'étant  pas  formellement  reconnu,  cette 
décision  pourrait,  à  la  rigueur,  être  défendue  par  des  subtilités 
d'ordre  juridique.  Mais  le  Droit,  pour  rester  ce  qu'il  est  de  par 
sa  nature  —  l'ensemble  des  normes  résultant  de  l'idée  du  juste 
et  de  l'utile,  et  réglant  la  vie  réelle  des  individus  et  des  nations 
—  ne  doit  pas  s'écarter  du  terrain  des  réalités.  Or.  c'est  un  fait 
incontesté  et  incontestable  que  le  Royaume  des  Serbes,  Croates 
et  Slovènes  existe.  Tous  les  éléments  constitutifs  d'un  Etat  sont 
présents  :  les  territoires,  les  sujets  et  le  pouvoir  organisé,  et 
l'on  ne  peut  pas  supposer  que  ceux  qui  ont  voté  la  décision  en 
question  n'en  eussent  pas  connaissance.  Les  motifs  de  leur  déci- 
sion sont  donc  d'ordre  politique.  Un  intérêt  politique  quelcon- 
que aurait  prévalu  sur  tous  les  arguments  de  droit  et  d'équité. 
Nous  ne  savons  pas  quel  est  cet  intérêt  et  nous  ne  pouvons 
que  déplorer  que  le  premier  acte  de  la  Conférence  ait  été  défa- 
vorable à  notre  peuple.  Nous  devons  le  constater  d'autant  plus 
que  c'est,  là,  la  seconde  déception  que  nous  avons  éprouvée 
depuis  l'écroulement  de  l'Autriche-Hongrie. 

Tout  le  monde  se  rappelle,  en  effet,  la  déclaration  du  gou- 
vernement italien  reconnaissant  les  aspirations  sudslaves  à 
l'union  nationale.  C'était  au  mois  d'octobre  de  l'année  passée. 
On  se  souvient  également  de  la  réponse  du  président  Wilson  à 
la  dernière  note  autrichienne,  réponse  où  il  était  dit  que  l'Amé- 
rique laisse  aux  peuples  de  la  Monarchie  le  soin  de  régler  eux- 
mêmes  leurs  rapports  avec  l'empire  austro-hongrois.  Or,  qu'est- 
il  arrivé  depuis  lors  ?  Au  moment  où  l'armée  austro-hongroise 
se  débandait,  les  Alliés  conclurent  un  armistice  qui  tenait 
compte  uniquement  de  la  Monarchie  des  Habsbourg  et  dont 
les  clauses  étaient  rédigées  en  corrélation  avec  le  traité  de 
Londres.  Les  puissances  qui  déclaraient  sympathiser  avec  le 
mouvement  national  sudslave  et  se  montraient  prêtes  à  l'ap- 
puyer de  toutes  leurs  forces,  oublièrent  de  mettre  en  pratique 
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ces  promesses  lorsque  l'occasion  se  présenta.  On  connaît  les 
conséquences  de  cette  politique  incohérente  :  une  occupation 
brutale  des  régions  purement  slaves  par  les  troupes  italiennes, 
un  réveil  dangereux  de  l'impérialisme  italien  et  une  excitation 
extrême  parmi  les  populations  slaves. 

Une  autre  inconséquence  caractérise  l'attitude  des  Alliés 
dans  la  question  de  notre  union  nationale.  Lorsque  le  Royaume 
de  Serbie  demanda,  bien  avant  l'écroulement  de  l'Autriche,  que 
la  Serbie  et  tout  le  peuple  serbe,  croate  et  slovène  avec  elle, 
soient  reconnus  comme  alliés  et  qu'on  reconnaisse  au  gouver- 
nement de  Serbie  le  droit  de  représenter  aussi,  au  point  de  vue 
international,  les  autres  parties  irrédimées  de  notre  nation,  les 
Alliés  ne  donnèrent  pas  suite  à  cette  demande.  Aujourd'hui  que 
la  Serbie  a  réalisé  son  programme  national  et  s'est  transformé 
en  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes,  les  Alliés,  en 
vrais  retardataires,  admettent  que  la  Serbie  représente  toute 
la  nation  sudslave.  La  demande  du  gouvernement  serbe  était 
alors  légitime,  parce  qu'il  n'y  avait,  en  effet,  que  la  Serbie  qui 
pût  représenter  au  dehors  cette  partie  de  la  nation  qui  était 
sous  l'esclavage  austro-magyar.  Aujourd'hui,  les  représentants 
autorisés  de  ce  peuple  délivré  se  sont  associés  à  la  Serbie,  ils 
font  effectivement  cause  commune  avec  elle  ;  il  est  donc  juste 
de  les  reconnaître  et  de  les  accepter  à  la  Conférence. 

Les  arguments  de  ceux  qui  entravent  la  réalisation  de  notre 
unité  nationale  n'ont  pu  aller  jusqu'à  forcer  la  Serbie  à  reculer 
et  à  se  séparer  même  momentanément  de  ses  frères  de  race. 
C'est  pourquoi  on  a  eu  recours  à  une  fiction.  La  Conférence 
considère  les  délégués  du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et 
Slovènes  comme  délégués  de  la  Serbie.  Eux  se  considèrent 
comme  des  délégués  de  toute  la  nation.  Il  paraît  qu'on  a  dû 
trouver  cet  expédient  pour  couvrir  quelque  temps  encore  le 
mystère.  Celui-ci  sera  bientôt  éclairci,  espérons-le  ! 

27  janvier  1919. 


II 


LES  BASES  CONSTITUTIONNELLES 
DU   ROYAUME   SERBO-CROATO-SLOVÈNE 


Le  gouvernement  serbe  et  le  Comité  Yougoslave,  l'un  repré- 
sentant le  royaume  de  Serbie  et  l'autre  les  Slaves  du  Sud  sous  la 
domination  austro-hongroise,  sont  tombés  d'accord  touchant 
les  bases  essentielles  de  l'organisation  future  du  royaume  serbo- 
croato-slovène,  qui  doit  réunir  tous  les  fils  de  notre  peuple 
unique  à  trois  noms.  Ce  document,  que  nous  avons  publié  dans 
notre  dernier  numéro,  aura  une  importance  considérable  tant 
au  point  de  vue  extérieur  qu'intérieur.  Au  point  de  vue  exté- 
rieur, il  est  venu  à  propos  pour  réaffirmer  la  détermination 
inébranlable  des  trois  tronçons  d'un  seul  peuple  yougoslave  de 
vouloir  à  tout  prix  se  délivrer  du  joug  étranger  et  s'unir  avec 
la  Serbie  dans  un  Etat  national,  indépendant  et  démocratique. 
Cette  aspiration  de  notre  peuple  n'est  pas  nouvelle,  et  lorsque 
la  guerre  éclata,  que  les  nombreuses  armées  austro-hongroises 
s'élancèrent  sur  la  petite  Serbie  pour  l'écraser,  le  prince-régent 
Alexandre  et  le  gouvernement  serbe,  dans  la  proclamation 
qu'ils  adressèrent  au  peuple  et  à  l'armée  en  les  invitant  à  se 
défendre,  posèrent  au  premier  plan  de  cette  lutte  gigantesque, 
qui  devait  décider  de  la  vie  ou  de  la  mort  de  la  nation  entière, 
libération  des  frères  serbes,  croates  et  Slovènes  du  joug  austro- 
hongrois.  Depuis,  le  gouvernement  serbe  a  formulé  à  maintes 
reprises  ce  programme,  invitant  l'Europe  démocratique  à  l'ap- 
puyer, parce  que  sans  sa  réalisation  la  paix  future  ne  pouvait 
pas  être  stable.  Le  travail  du  gouvernement  serbe  a  été  sou- 
tenu par  le  Comité  Yougoslave,  composé  de  personnages  nota- 
bles, très  bien  qualifiés  pour  être  les  interprètes  des  désirs  de 
leurs  frères  asservis.  Dans  le  moment  actuel,  où  l'on  proclame 
le  droit  des  peuples  de  disposer  de  leur  sort,  le  peuple  yougo- 
slave confirme,  par  la  déclaration  de  Corfou,  sa  volonté  ferme 
d'être  libre  et  de  se  soustraire  à  toute  domination  étrangère. 
Les  esprits  attardés,  qui  s'appliquent  à  conserver  l'organisme 
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détraqué  de  la  monarchie  danubienne,  seront  frappés  du  souffle 
d'énergie  vitale  dont  le  manifeste  de  Corfou  est  animé. 

Au  point  de  vue  interne,  les  principes  posés  dans  la  décla- 
ration de  Corfou  ne  manqueront  pas  de  produire  également 
une  impression  profonde.  Le  royaume  de  Serbie  est  prêt  à 
renoncer  à  sa  constitution  démocratique,  dans  la  conviction 
que  l'assemblée  constituante  du  peuple  serbo-croato-slovène, 
sera  animée  du  même  esprit  démocratique,  et  qu'elle  dotera 
notre  Etat  futur  d'une  constitution  libérale,  basée  sur  les  prin- 
cipes énoncés  dans  la  déclaration  de  Corfou.  L'unité  d'Etat  et 
l'égalité  absolue  de  tous,  telles  sont  les  idées  directrices  de  ce 
projet,  et  dans  le  cadre  d'un  Etat  unitaire,  on  laisse  largement 
ouverte  la  porte  de  la  décentralisation  de  ces  branches  de  la 
vie  publique,  qui  ne  touchent  pas  directement  le  mécanisme 
d'Etat  comme  tel.  De  même  les  autonomies  d'ordre  adminis- 
tratif, commandées  par  des  raisons  économiques  et  sociales, 
seront  accordées  par  la  Constituante  qui,  élue  au  suffrage  uni- 
versel, saura  sauvegarder  les  intérêts  du  peuple  yougoslave 
tout  entier. 

En  nous  réservant  de  revenir  sur  les  points  particuliers  de 
la  déclaration,  nous  terminons  pour  le  moment  avec  le  vœu 
ardent  que  l'Europe  démocratique  et  l'Amérique  républicaine 
soutiennent,  pour  leur  bien  également,  ce  programme  de  la 
démocratie  nationale  yougoslave. 

12  août  1917. 


QUELQUES  REMARQUES  D'ORDRE  INTÉRIEUR 


La  victoire  alliée,  cette  première  condition  pour  Tunion  et  l'indépen- 
dance du  peuple  serbe,  croate  et  Slovène,  nous  permet  de  penser  aussi  à  la 
construction  politique  de  notre  Etat  unifié. 

Avec  la  dissolution  de  l'ancienne  monarchie  des  Habsbourg,  toutes  les 
difficultés  n'ont  pas  cependant  disparu,  et  nous  ne  pouvons  pas  encore 
nous  consacrer  à  l'œuvre  d'organisation  intérieure  avec  cette  sérénité  d'esprit 
qui  doit  présider  aux  travaux  de  ce  genre.  Notre  question  nationale  se 
trouve  actuellement  dans  une  phase  transitoire,  et  le  premier  devoir  de  tout 
bon  patriote  serbe,  croate  et  Slovène  est  de  s'imposer  une  sorte  de  disci- 
pline nationale  et  de  ne  pas  entraver,  par  des  propos  inutiles,  l'action  unifi- 
cative  menée  par  le  gouvernement  de  la  Serbie  et  le  Conseil  National  de 
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Zagreb.  Cette  restriction  s'applique  également  et  plus  particulièrement  à  la 
presse,  dont  la  tâche  consiste  à  éclaircir  les  choses  et  non  à  les  embrouiller. 
Si  nous  parlons  aujourd'hui  des  questions  intérieures,  nous  le  faisons  unique- 
ment dans  le  désir  de  rectifier  certaines  informations  erronées  qui  circulent 
depuis  quelque  temps  et  qui  sont  évidemment  alimentées  par  des  milieux 
hostiles  à  notre  union  nationale.  La  tendance  manifeste  de  tous  ces  bruits 
est  de  représenter  le  peuple  serbe,  croate  et  slovène  comme  divisé  et  tiraillé 
par  des  divergences  intérieures  profondes,  et  d'affaiblir  ainsi  les  sympathies 
de  nos  grands  amis  et  alliés  pour  notre  cause  nationale. 

Deux  principes  universellement  admis  par  le  Royaume  de  Serbie,  par 
les  représentants  émigrés  du  peuple  serbe,  croate  et  slovène,  ainsi  que  par 
le  Conseil  National  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  à  Zagreb,  dom.inent 
tout  notre  problème  intérieur.  D'abord,  c'est  l'affirmation  solidaire  et  toute 
spontanée  de  la  volonté  unanime  de  la  nation  entière  de  former  un  Etat 
unitaire  qui  corresponde  aux  sentiments  de  Tunité  nationale.  La  conception 
psychologique  de  l'unité  nationale  sudslave  conduit  logiquement  à  la  cons- 
titution d'un  Etat  unitaire,  compact,  et  animé  d'une  seule  volonté.  Cette 
conception  de  l'Etat  unitaire  n'exclut  nullement  une  organisation  adminis- 
trative basée  sur  la  plus  large  autonomie,  l'Etat  coînme  unité  ayant  tout 
intérêt  à  déléguer  une  partie  de  ses  fonctions  aux  corps  autonomes  (arron- 
dissements, départements,  provinces).  Le  second  principe  exprime  l'égalité 
absolue  de  toutes  les  branches  de  notre  peuple,  égalité  politique,  économique, 
religieuse,  qui  seule  peut  garantir,  par  la  concurrence  libre  des  forces  inhé- 
rentes à  toutes  les  parties  du  peuple,  le  développement  prospère  de  la  nation 
entière.  La  Serbie,  en  s'unissant  avec  d'autres  parties  de  la  nation,  n'a 
exigé  pour  elle,  dans  la  déclaration  de  Corfou,  aucune  position  particulière. 

L'œuvre  de  l'union  nationale,  la  Serbie  entend  la  terminer  comme  elle 
l'a  commencée  :  dans  un  esprit  d'égalité  absolue. 

Le  fait  seul  que  la  Serbie  ne  songe  nullement  à  se  réserver  une  situation 
particulière  et  travaille  plutôt  à  une  fusion  politique  aussi  rapide  que  pos- 
sible, démontre  d'une  façon  péremptoire  quelles  sont  les  dispositions  et  les 
intentions  du  Piémont  sudslave.  Si  l'on  nourrissait  chez  nous  des  velléités 
de  domination,  on  ne  demanderait  pas  une  organisation  unitaire  et  absolu- 
ment égalitaire,  mais  on  suivrait  l'exemple  de  la  Prusse  qui,  tout  en  accom- 
plissant l'union  allemande,  s'est  réservée,  dans  l'Etat  fédératif  allemand, 
une  situation  prédominante  et  privilégiée. 

Ces  choses  là  sont  tellement  notoires,  qu'elles  en  deviennent  presque 
banales  ;  et  pourtant,  on  entend  des  voix,  dans  la  plupart  des  cas  anonymes 
et  partant  suspects,  s'élevant  contre  un  prétendu  mipérialisme  serbe  et  récla- 
mant comme  remède  la  fédération  et  la  république  !  La  confusion  produite 
par  de  telles  suggestions  est  utilisée  par  les  adversaires  des  Serbes,  Croates 
et  Slovènes  pour  démontrer  le  défaut  de  cohésion  nécessaire  entre  les  diffé- 
rentes parties  de  notre  peuple.  L'autre  jour,  un  collaborateur  de  la  }^eiie 
Ziircher  Zeitnng,  faussement  renseigné  par  quelque  «  bon  ami  »  de  l'union 
sudslave,  écrivait  dans  ce  journal  (en  date  du  19  novembre),  qu'une  diver- 
gence de  vues  existait  entre  la  Serbie  et  les  autres  parties  de  notre  peuple, 
au  sujet  de  l'organisation  future  de  notre  Etat.  Selon  lui,  les  Serbes,  Croates 
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et  Slovènes,  voudraient  donner  au  nouvel  Etat  le  caractère  républicain  et 
démocratique  et  le  construire  sur  la  base  fédérative,  tandis  que  le  gouver- 
nement grand-serbe  (!)  serait  plutôt  favorable  à  une  réunion  de  tous  les 
pays  serbes,  croates  et  Slovènes  à  l'Empire  (!)  serbe.  En  peu  de  mots,  un 
tas  de  contre-vérités.  Le  Conseil  national  de  Zagreb  s'est  prononcé  réso- 
lument pour  un  Etat  unitaire,  et  cette  manifestation  devrait  suffire  à  tout 
homme  honnête.  Si  quelqu'un  personnellement  est  partisan  de  la  fédération, 
personne  ne  l'empêche  de  le  dire  et  de  le  propager,  mais  qu'il  s'abstienne 
de  faire  passer  ses  vues  personnelles  pour  les  désirs  du  peuple.  La  Serbie  a 
prouvé,  par  la  Déclaration  de  Corfou,  qu'elle  préconisait  une  union  inter 
pares,  et  c'est  une  malveillance  de  la  soupçonner  et  de  parler  de  l'impé- 
rialisme d'un  petit  Etat  qui  a  perdu  un  quart  de  sa  population  dans  la  lutte 
contre  les  oppresseurs  du  peuple  serbe,  croate  et  Slovène. 

D'autre  part,  la  New  Europe,  par  une  nouvelle  attaque  contre  M.  Pachitch 
(voir  le  numéro  du  14  novembre  de  cette  revue)  et  par  la  tentative  d'opposer 
le  gouvernement  «  réactionnaire  »  de  Serbie  au  Comité  Yougoslave  «  démo- 
cratique »,  imite  absolum.ent  la  presse  autrichienne,  qui  s'est  usée  en  s'ap- 
pliquant  à  diviser  ce  qui  devait  à  la  fin  des  fins  rester  uni.  Ce  qui  doit  nous 
surprendre,  c'est  que  la  New  Europe  essaye  de  raviver  les  divergences  déjà 
anciennes  entre  le  gouvernement  de  Serbie  et  le  Comité  Yougoslave,  à  un 
moment  où  ces  divergences  ne  possèdent  plus  aucune  importance,  le  Conseil 
National  de  Zagreb  ayant  pris  en  mains  le  pouvoir  auquel  aspiraient  les 
membres  du  Comité  Yougoslave  et  le  gouvernement  de  Serbie  ayant  expres- 
sément reconnu  ce  Conseil  de  Zagreb.  La  New  Europe  nous  excusera  de 
ne  pas  la  suivre  dans  cette  voie  qui  ne  peut  que  nuire  à  la  cause  serbe, 
croate  et  slovène. 

En  ce  qui  concerne  la  ferme  d'Etat,  qui  préoccupe  également  quelques 
«  amis  »  sudslaves,  cette  question  n'a  rien  à  faire  avec  le  démocratisme. 
Ceux  qui  connaissent,  même  superficiellement,  l'histoire  du  peuple  serbe, 
savent  très  bien  que  la  Serbie  a  élu  librement  la  dynastie  Karageorgévitch 
et  que  cette  dynastie  puise  son  autorité  dans  la  confiance  du  peuple.  Le 
régime  démocratique  et  parlementaire  serbe  a  fait  de  la  Serbie  une  véritable 
république  monarchique  qui  a  été  heureuse  d'avoir  à  sa  tête  un  Pierre 
Karageorgévitch,  roi  essentiellement  démocratique  et  national,  et  un  jeune 
Prince-Héritier  qui  s'est  consacré  tout  entier  à  l'œuvre  de  l'union  nationale 
et  qui  n'a  jamais  songé  à  se  séparer  de  son  peuple. 

La  Déclaration  de  Corfou,  signée  par  le  Président  du  Comité  Yougo- 
slave, a  rendu  un  hommage  mérité  à  la  dynastie  des  Karageorgévitch,  en 
proclamant  l'unité  du  peuple  serbe,  croate  et  slovène,  sous  le  sceptre  de 
Pierre  Karageorgévitch,  roi  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes.  La  question 
de  la, forme  d'Etat  est  aussi  résolue,  pour  tous  ceux  qui  désirent  l'union  et 
la  concorde  dans  notre  peuple. 

Cette  situation  tellement  simple  ne  convient  pas  à  ceux  qui  veulent  trou- 
bler notre  union,  s'efforçant  de  créer  des  différences  artificielles  et  de  semer 
de  la  méfiance.  La  nation  consciente  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  ne  s'y 
laissera  pas  prendre. 

25  novembre  1918. 
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LE  ROYAUME  DES  SERBES.  CROATES 
ET  SLOVÈNES 


La  déclaration  de  Genève,  premier  fruit  du  contact  direct 
entre  le  gouvernement  de  Serbie  et  les  représentants  autorisés 
de  la  nation  serbe,  croate  et  slovène  de  l'ancienne  monarchie 
des  Habsbourg,  ne  semble  pas  avoir  satisfait  les  larges  masses 
de  notre  peuple.  L'extrême  prudence  avec  laquelle  on  a  abordé 
la  question  de  la  constitution  de  l'Etat  unique  de  tous  les  Serbes, 
Croates  et  Slovènes  s'expliquait,  exception  faite  des  autres 
causes  plus  ou  moins  compréhensibles,  par  le  milieu  où  se 
tenait  la  conférence,  c'est-à-dire  par  le  manque  du  contact 
direct  avec  le  sol  natal,  comme  notre  ami  distingué,  M.  Marin- 
covitch,  l'a  fort  justement  remarqué  dans  son  article  consacré 
à  la  déclaration  de  Genève.  Cette  déclaration  avait  un  défaut 
capital,  celui  d'avoir  proclamé  l'Etat  sans  avoir  en  même  temps 
institué  son  organe  suprême,  son  chef  qui  en  exprimerait  l'unité 
et  la  souveraineté.  Ce  chef  ne  devait  pas  nécessairement  être 
une  personne,  un  monarque,  mais  en  principe,  sans  lui  il  n'y 
avait  pas  pratiquement  d'Etat  organisé.  Pourquoi  les  membres 
de  la  conférence  de  Genève  ont  manqué  à  ce  postulat  primor- 
dial, nous  ne  voulons  pas  l'examiner  ici.  Ce  qui  est  certain  c'est 
que,  à  défaut  du  chef  d'Etat,  on  n'a  pu  non  plus  arriver  à  la 
constitution  de  son  organe  responsable,  du  ministère  sudslave. 
On  a  proclamé  la  constitution  de  l'Etat  des  Serbes,  Croates  et 
Slovènes,  mais  on  n'en  a  pas  tiré  les  conséquences  logiques. 
La  nomination  d'une  commission  de  six  membres,  trois  dési- 
gnés par  le  gouvernement  de  Serbie  et  trois  par  le  Conseil 
National  de  Zagreb,  présentait  un  caractère  provisoire,  parce 
que,  malgré  le  nom  de  ministère  donné  à  cette  commission,  elle 
n'était  en  somme  que  la  mandataire  du  gouvernement  de  Ser- 
bie et  du  Conseil  National  de  Zagreb.  Son  autorité  et  sa  com- 
pétence dépendaient  de  la  confiance  de  ces  deux  facteurs  sus- 
nommés qui  avaient  conservé  la  plénitude  de  leurs  pouvoirs. 

Or,  le  gouvernement  serbe  à  Belgrade  et  le  Conseil  National 
à  Zagreb,  sont  tombés  d'accord  pour  élargir  et  compléter 
l'œuvre  de  Genève.  Tout  en  proclamant  l'union  politique  des 
Serbes,  Croates  et  Slovènes,  ils  ont  en  même  temps  appelé  le 
prince  Alexandre  à  la  régence  du  royaume  serbo-croato-slovène. 
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Ayant  ainsi  élu  le  chef  du  novivel  Etat,  ils  pouvaient  procéder 
à  la  formation  de  ses  organes  responsables.  En  effet,  d'après 
les  nouvelles  de  Zagreb,  les  délégués  du  Conseil  National,  munis 
des  mandats  réguliers,  viennent  de  se  rendre  à  Belgrade  où 
l'on  décidera  de  la  constitution  du  ministère  sudslave.  Ce 
ministère  sera  nommé  par  le  prince-régent,  mais  ses  membres 
seraient  désignés  par  un  corps  appelé  Conseil  d'Etat  qui  jouera 
le  rôle  de  l'avant-parlement,  jusqu'à  la  convocation  de  l'As- 
semblée nationale,  pour  tout  le  territoire  sudslave.  Cette  assem- 
blée nationale  élaborera  la  constitution  et  décidera  ainsi  défi- 
nitivement de  toutes  les  questions  concernant  l'organisation 
de  l'Etat. 

On  a  toutes  les  raisons  de  croire  que  les  questions  pratiques 
dont  dépend  l'unification  effective  de  notre  peuple,  trouveront 
facilement  des  solutions  satisfaisantes.  Tous  les  patriotes  serbes, 
croates  et  Slovènes  doivent  se  rappeler  que  notre  unité  natio- 
nale rencontre  encore  des  adversaires  occultes,  et  que,  seules, 
la  concorde  et  l'union  peuvent  garantir  à  la  nation  la  réalisa- 
tion de  toutes  ses  aspirations  légitimes.  Le  grand  ami  sudslave, 
M.  Gauvain,  parle  dans  le  Journal  des  Débats  du  27  novembre 
des  obstacles  de  toute  sorte,  intérieurs  et  extérieurs  qui  s'éle- 
vaient «  contre  la  réalisation  de  l'unité  de  la  Yougoslavie....  Tout 
dernièrement  encore  de  fâcheuses  influences  s'étaient  exercées 
contre  l'application  du  programme  de  Corfou  ».  Le  jour  vien- 
dra où  l'on  connaîtra  la  source  de  ces  influences.  Elles  ne  sont 
pas  à  négliger  parce  qu'elles  agissent  dans  des  milieux  différents. 
La  preuve  en  est  aussi  l'incident  du  faux  communiqué  envoyé 
par  un  ancien  fonctionnaire  du  Bureau  de  presse  serbe  à 
Genève  aux  journaux  de  la  presse  suisse  et  alliée,  comme  éma- 
nant du  Bureau  officiel  serbe  et  dans  lequel  on  disait  que  la 
conférence  de  Genève  aurait  reconnu  VEtat  des  Serbes,  Croates 
et  Slovènes  de  l'ancienne  monarchie  dualiste.  Au  lieu  de  l'union 
on  aurait  proclamé  la  séparation.  Malgré  le  démenti  immédiat 
du  Consulat  de  Serbie  à  Genève,  ce  faux  communiqué  a  été 
répandu  même  dans  la  grande  presse,  produisant  la  confusion 
et  l'incertitude.  L'œuvre  que  l'on  est  en  train  d'accomplir  à 
Belgrade,  en  ce  moment  même,  coupera  court,  espérons-le,  à 
toutes  ces  intrigues  aussi  tendancieuses  que  malveillantes. 

2  décembre  1918. 


L'UNION    DES    SERBES,    CROATES    ET    SLOVÈNES  9T 


L'UNION  AU  DEHORS  ET  AU  DEDANS 


La  proclamation  solennelle  du  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes 
inaugure  une  ère  nouvelle  dans  la  vie  de  notre  nation.  Unis  au  dehors  et 
au  dedans,  nous  sommes  aujourd'hui  en  mesure  d'affronter  avec  plus  de  force 
et  plus  d'énergie  toutes  les  difficultés  que  la  réalisation  de  l'unité  intégrale 
du  peuple  serbe,  croate  et  Slovène  puisse  rencontrer  aussi  bien  en  Italie 
qu'ailleurs.  Le  Royaume  de  Serbie  avait  toute  l'autorité  morale  de  repré- 
senter les  vœux  de  la  nation  entière  pour  autant  qu'il  s'agissait  de  la  défense 
de  notre  intégrité  nationale.  Pour  construire  et  pour  donner  une  expression 
visible  et  concrète  de  la  volonté  collective  du  peuple  tout  entier,  le  Royaume 
de  Serbie  avait  besoin  de  l'adhésion  formelle  des  autres  parties  de  la  nation, 
au  programme  national  poursuivi  par  la  Serbie  avec  une  ténacité  incom- 
parable. Cette  adhésion  vient  d'avoir  lieu  à  Belgrade  dans  une  forme  qui 
conserve  la  continuité  de  notre  effort  national  et  qui,  d'autre  part,  réserve 
à  toutes  les  branches  de  la  nation  une  situation  d'égalité  parfaite.  L'union 
des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  de  l'ancienne  Autriche-Hongrie  avec  le 
Royaume  de  Serbie  se  fait  de  sorte  que  tous  les  pays  sudslaves  formeront 
désormais  partie  du  Royaume  unitaire  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes.  La 
Régence  royale  de  cet  Etat  unitaire  sera  exercée  par  le  Prince  Alexandre 
Karageorgévitch,  suivant  les  principes  de  la  démocratie  moderne. 

La  première  conséquence  de  cet  acte  mémorable  ce  sera  la  formation  d'un 
gouvernement  exerçant  le  pouvoir  sur  toute  l'étendue  de  notre  territoire 
national.  Ce  gouvernement  peut  être  organisé  d'une  façon  décentraliste, 
pour  rendre  possible  la  fonction  normale  des  autorités  dans  les  différentes 
provinces,  mais  cela  n'aura  aucune  influence  sur  l'unité  étatique  intérieure 
et  extérieure.  Cette  unité  est  exprimée  dans  le  chef  d'Etat  unique  ainsi  que 
dans  son  gouvernement  parlementaire.  D'autre  part,  pour  répondre  au  prin- 
cipe du  gouvernement  parlementaire  qui  est  en  vigueur  en  Serbie  et  qui 
sera  pleinement  conservé  dans  le  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes, 
le  gouvernement  doit  jouif  de  la  confiance  de  la  Représentation  Nationale. 
Or,  à. l'heure  actuelle,  notre  nation  n'a  pas  de  véritable  parlement  pour  tout 
le  pays,  et  l'on  est  obligé  de  créer  une  sorte  d'avant-parlement.  Pour  la 
Serbie,  qui  est  un  Etat  organisé,  les  délégués  pour  l'avant-parlement  seront 
désignés  par  le  gouvernement  et  la  Skoupchtina  serbes.  Ils  ne  doivent  pas 
forcément  être  les  députés  de  la  Skoupchtina,  parce  que  leur  fonction  dans 
l'avant-parlement  dépassera  le  cadre  de  leur  mandat  de  député  serbe.  Dans 
l'autre  partie  de  la  nation,  celle  qui  vit  dans  l'ancienne  Autriche-Hongrie, 
les  organisations  nationales  qui  ont  formé  le  Conseil  National  des  Serbes, 
Croates  et  Slovènes,  désigneront  leurs  délégués.  Et  quant  au  Monténégro, 
vu  sa  situation  particulière  intérieure,  ce  sera  la  Skoupchtina  qui  nommera 
les  délégués  pour  l'avant-parlement. 

L'avant-parlement  ainsi  constitué  fonctionnera  jusqu'à  la  convocation  de 
l'Assemblée  Constituante.  Le  ministère  sudslave  ne  sera  formé  qu'avec  l'as- 
sentiment de  cet  avant-parlement  et  c'est  devant  ce  dernier  que  le  gouver- 
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nement  aura  également  à  rendre  compte  de  ses  actes.  Cette  organisation 
des  pouvoirs  publics  est  la  meilleure  et  ia  plus  appropriée  aux  circonstances. 
Elle  sauvegarde  le  principe  de  la  souveraineté  nationale  tout  en  créant  un 
gouvernement  stable  et  muni  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires. 

Le  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  n'est  plus  un  vœu.  C'est 
une  réalité.  Et  nous  ne  pouvons  que  nous  associer  aux  exclamations  fréné- 
tiques qui  ont  salué  la  formation  définitive  de  notre  union  politique.  Que  le 
Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  soit  toujours  heureux  et  glorieux  ! 

16  décembre  1918. 


[II 


LES  FRONTIERES  NATIONALES 


La  question  des  frontières  nationales,  dont  on  a  parlé  déjà  dans  La 
Serbie,  ne  cessera  d'intéresser  toujours  davantage  tous  les  amis  de  la  paix 
et  de  la  justice  internationale.  Les  lignes  suivantes  ont  été  écrites  pour 
éclaircir  certains  points  d'une  importance  capitale,  et  sur  lesquels  il  ne 
saurait  y  avoir  aucune  discussion. 

Hommes  politiques  et  journalistes  s'empressent  de  demander  que  la 
grande  guerre  aboutisse  à  la  réalisation  du  principe  des  nationalités.  Napo- 
léon III  et  le  Piémont  ont  fait  l'unité  italienne  en  opposant  à  l'ancien  régime 
diplomatique  l'idée  simple  et  claire  d'Etats  nationaux.  On  a  appelé  ce  principe 
une  fausse  idée  claire.  Dans  cette  expression  il  y  a  du  critisme  outré.  Le 
principe  des  nationalités  est  une  idée  naturelle,  claire,  saine.  Que  tous  ceux 
qui  ont  la  même  conscience  nationale  forment  un  Etat,  n'est-ce  pas  une 
conception  simplifiant  bien  des  relations  internationales  ? 

Il  ne  faut  pas  créer  des  difficultés  en  demandant  :  Qu'est-ce  qu'une 
nation  ?  Les  Français,  les  Italiens,  les  Allemands  ont  une  conscience  natio- 
nale, ils  sont  des  nations.  Mais  on  demandera  :  Que  sont  des  empires  et 
des  fédérations  comme  la  Suisse  ?  On  exploite  souvent  une  prétendue  diffé- 
rence entre  un  Etat  national  comme  la  France  et  un  empire  comme  l'empire 
britannique  englobant  tant  d'organisations  étatiques  individuelles.  La  con- 
tradiction n'est  nullement  fondée.  L'Empire  britannique  est  l'association  ingé- 
nieuse de  cinq  démocraties  qui,  après  la  guerre,  se  changera  en  une  fédéra- 
tion dont  le  caractère  sera  juridiquement  défini.  Mais  chacune  de  ces  démo- 
craties comme  le  Canada,  l'Australie,  sont  des  organisations  étatiques  ayant 
chacune  leur  propre  individualité.  L'Empire  britannique  est  aujourd'hui  déjà 
de  facto  une  association  d'Etats  indépendants  dans  toutes  les  affaires  inté- 
rieures. Après  la  constitution  de  la  fédération  britannique,  le  principe  des 
nationalités  sera  résolu  aussi  dans  l'Empire  britannique  :  Etats  nationaux 
et  au-dessus  de  ces  Etats,  l'Empire,  la  Fédération.  En  dehors  de  cette  orga- 
nisation fédérale,  il  y  a  le  vaste  complexe  des  colonies  sans  selfgovernment 
qui  seront  sous  l'administration  de  l'Empire  et  non  plus  du  Royaume-uni 
comme  aujourd'hui. 

On  peut  discuter  l'objection  que  la  Suisse  est  une  négation  du  piincipe 
des  nationalités.  Vingt-deux  Etats  composent  la  Suisse  et  dans  tous  ces 
Etats,  excepté  le  Valais,  Fribourg,  Berne,  les  Grisons,  il  y  a  seulement  une 
nationalité.  Les  cantons  sont  des  Etats  nationaux,  mais  l'Etat  fédéral  est 
international.  Il  y  a  une  conscience  genevoise,  vaudoise,  zurichoise.  La  ques- 
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tion  des  langues  n'a  pas  eu  d'importance  pour  fixer  la  nationalité.  C'est 
grâce  à  la  division  entre  Allemands  et  non  Allemands,  provoquée  par  la 
grande  guerre  et  la  mentalité  allemande,  que  fut  créé  en  Suisse  un  problème 
des  langues  parlées  et  des  cultures  combattantes. 

Il  y  a  des  empires  de  l'ancien  régime  et  des  empires  modernes.  Le  type 
d'un  empire  d'un  ancien  régime  est  la  Turquie,  l'Autriche-Hongrie.  Dans  tous 
les  deux  le  même  mélange  de  races,  la  même  volonté  autocratique  qui  ne 
permet  pas  aux  nationalités  de  disposer  librement  de  leur  destin,  la  même 
coercition,  le  même  asservissement  aux  buts  politiques,  tout  à  fait  étrangers 
à  la  vie  nationale  des  nationalités  soumises.  Le  régime  autocratique  et  aristo- 
cratique est  à  la  base  de  ces  genres. 

Mais  voici  le  type  de  l'empire  moderne,  le  type  anglo-saxon.  L'Empire 
britannique  permet  à  chaque  dominion  le  libre  développement  de  toutes  les 
forces  politiques.  C'est  une  union  fondée  presque  sur  le  contrat  civique.  Il 
n'y  a  pas  coercition,  mais  les  com.monwealthes  démocratiques  sont  libres 
membres  de  l'empire  mondial.  L'empire  moderne  est  composé  d'unités 
ethniques  organisées,  dont  chacune  a  déjà  réalisé  le  principe  des  nationalités 
dans  son  sein  ;  on  n'y  voit  pas  le  chaos  des  empires  orientaux,  dans  lesquels 
rentre  aussi  l'Autriche-Hongrie.  Ce  sont  les  faux  empires  qui  sont  la  néga- 
tion du  principe  des  nationalités.  Pour  compromettre  le  principe  des  natio- 
nalités, on  cite  ces  faux  empires.  Cependant  il  faut  répondre  à  un  autre 
argument  plus  dangereux.  On  dit:  Comment  réaliser  le  principe  des  natio- 
nalités, s'il  n'y  a  pas  de  frontières  nationales  séparant  bien  les  différentes 
nationalités.  On  dit  aussi  qu'il  est  impossible  de  créer  de  vrais  Etats  natio- 
naux sans  commettre  d'injustice  envers  la  nationalité  qui  est  attachée  à 
l'Etat  étranger.  Voici  une  objection  sérieuse,  mais  qui  pourrait  être  résolue 
plus  facilement  dans  la  vie  pratique  qu'en  théorie. 

Regardez  la  carte  ethnographique  du  Littoral  illyrique.  La  frontière 
nationale  occidentale  entre  Yougoslaves  et  Italiens  est  une  ligne  fixe  et  qui 
ne  subit  pas  de  changements  au  cours  des  siècles.  M.  Colajanni,  le  vénérable 
leader  des  républicains  italiens  mentionnait  cette  frontière  dans  son  discours 
au  congrès  républicain  de  Naples.  Il  exposait  son  point  de  vue  qui  est  en 
contradiction  avec  une  politique  démocratique.  M.  Colajanni  pense  qu'il  n'y 
a  pas  d'application  pure  du  principe  des  nationalités  dans  un  pays  mixte 
oîi  la  frontière  nationale  ne  peut  pas  être  fixée.  Dans  ce  cas,  la  géographie, 
l'histoire,  les  événements  politiques,  la  culture,  doivent  être  plus  décisifs  que 
le  nombre.  Mais  on  peut  objecter  qu'il  n'y  a  pas  de  pays  oîi  la  frontière 
nationale  soit  plus  nette  que  dans  le  comté  de  Qorica-Gradiska.  Il  n'y  a  pas 
là  de  mélange  national,  la  frontière  linguistique  étant  d'une  telle  rigueur 
que  le  paysan  qui  est  d'un  côté  de  la  frontière  ne  parle  pas  l'italien  et  que 
son  voisin  de  l'autre  côté  ne  comprend  pas  la  langue  Slovène.  Il  est  éton- 
nant aussi  qu'un  démocrate  radical  comme  Colajanni  nie  que  le  nombre  soit 
décisif,  quoique  toutes  les  institutions  démocratiques  soient  fondées  sur  la 
prédominance  du  nombre,  autrement  on  devrait  abolir  le  suffrage  universel. 
Au  point  de  vue  italien,  il  est  bien  dangereux  de  proclamer  l'hégémonie  des 
éléments  les  plus  culturels,  parce  que  dans  les  pays  limitrophes  yougo- 
slaves, à  l'occident,  c'est-à-dire  en  Qorica-Gradiska,  les  masses  populaires 
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Slovènes  sont  beaucoup  plus  instruites  que  le  paysan  italien,  ce  que  prouve 
la  statistique  des  illettrés.  Même  les  hommes  d'élite  italiens  sont  des  con- 
naisseurs bien  médiocres  des  conditions  de  leurs  voisins  yougoslaves. 

On  a  déclaré  que  la  grande  guerre  est  une  lutte  entre  l'autocratisme 
prussien  et  la  démocratie.  Mais  il  n'y  a  pas  de  fait  plus  désolant  que  la 
constatation  qu'une  grande  puissance  qui  est  l'un  des  belligérants  a  presque 
oublié  les  fondations  plébiscitaires  de  son  Etat.  La  quintessence  du  régime 
politique  moderne  est  que  chaque  nation  a  le  droit  de  disposer  d'elle-même 
et  qu'un  territoire  ne  peut  passer  sous  une  souveraineté  étrangère  sans  le 
consentement  de  la  population. 

Treitschke  a  dit  en  1871  :  «  Nous,  Allemands,  qui  connaissons  l'Allema- 
gne et  la  France,  nous  savons  ce  qui  convient  aux  Alsaciens  mieux  que  ces 
malheureux  eux-mêmes...  Nous  voulons,  contre  leur  volonté,  leur  rendre 
leur  être  propre  !  »  Voilà  le  point  de  vue  allemand  exprimé  bien  fortement. 
Henri  Hauser  dans  son  «  Principe  des  Nationalités  »  a  bien  défini  la  diffé- 
rence «  entre  la  théorie  française  révolutionnaire,  démocratique,  du  consen- 
tement populaire  »,  et  la  «  théorie  allemande  fataliste,  bismarkienne  »  du 
droit  des  grosses  agglomérations  à  s'arrondir...  ». 

La  génération  italienne  qui  a  lutté  pour  l'unité  italienne  était  franche- 
ment démocratique.  Elle  savait  bien  que  seulement  le  consentement  général 
peut  être  la  base  de  l'unité  de  la  nation.  Mais  on  n'a  pas  organisé  des  plé- 
biscites seulement  pour  les  provinces  italiennes.  Les  députés  de  la  Savoie 
dans  le  Parlement  piémontais  étaient  contre  la  politique  italienne  nationa- 
liste du  gouvernement  piémontais  ;  on  voulait  rester  piémontais  en  1860  et 
on  ne  voulait  pas  devenir  italien.  Mais  les  Italiens  n'empêchèrent  pas  la 
Savoie  d'exprimer  sa  volonté  populaire.  Un  plébiscite  déclara  la  volonté  des 
Savoyards  de  devenir  français.  Voilà  l'exemple  d'un  plébiscite  organisé  par 
les  Italiens  pour  une  population  qui  n'était  pas  de  race  italienne. 

On  se  trompe  bien  en  pensant  que  l'idée  plébiscitaire  est  devenue  obso- 
lète à  la  fin  du  siècle  passé.  Au  contraire,  le  référendum  fut  introduit  en 
Suisse,  aux  Etats-Unis  et  on  peut  supposer  qu'il  sera  bientôt  une  forme  de 
législation  dans  tous  les  Etats  démocratiques.  Mais  lorsqu'on  a  adopté  le 
référendum  pour  les  affaires  minutieuses  de  l'Etat,  comment  peut-on  se  refu- 
ser à  demander  l'opinion  de  la  nation  dans  la  question  fondamentale  pour 
chaque  citoyen  et  lorsqu'il  s'agit  de  sa  patrie  future,  de  son  existence 
civique. 

La  consultation  populaire  est  justement  indispensable  dans  le  cas  où  la 
population  du  pays  et  la  nation  qui  a  occupé  le  pays  sont  de  races  diffé- 
rentes. Si  l'on  est  certain  que  l'annexion  se  fait  contre  la  volonté  de  la 
population  d'origine  étrangère,  le  plébiscite  s'impose  comme  un  devoir  moral 
des  gouvernants.  On  ne  peut  douter  qu'il  faut  prendre  des  précautions  afin 
que  le  plébiscite  soit  l'expression  vraie  des  sentiments  nationaux. 

Si  le  régime  plébiscitaire  doit  être  appliqué  dans  les  pays  de  nationalité 
mixte,  italo-yougoslave,  il  faut  envisager  le  problème  sous  les  points  de 
vue  suivants  :  1)  Quel  est  le  territoire  où  la  population  doit  être  question- 
née. 2)  Quelle  précaution  doit  être  prise  afin  de  constater  l'esprit  politique 
de  la  population  en  temps  normaux.  3)  Quelle  autorité  publique  doit  inter- 
venir et  organiser  le  plébiscite. 
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Pour  répondre  à  la  première  question,  il  faut  mentionner  que  dans  le 
passé  on  n'a  pas  formé  des  territoires  artificiels,  dans  lesquels  le  plébiscite 
eut  lieu.  La  Lombardie,  la  Vénétie,  la  Savoie,  voilà  des  unités  bien  définies 
qui  étaient,  au  cours  des  siècles,  sous  la  même  influence  des  traditions 
communes.  On  ne  peut  pas  et  on  ne  doit  pas  former  des  unités  nouvelles 
pour  l'organisation  du  plébiscite.  Par  exemple  :  On  ne  doit  pas  fractionnel- 
le littoral  illyrique,  qui,  pendant  des  siècles,  était  régi  par  les  mêmes  lois, 
avait  la  même  administration,  formait  la  même  unité  économique.  Il  faut 
appliquer  le  plébiscite  à  Gorica-Qradiska,  Trieste  et  l'Istrie  fensemble 
comme  unité  administrative. 

Jamais  la  population  n'a  tant  souffert  dans  les  pays  oîi  les  opérations 
militaires  sont  en  cours  que  dans  la  guerre  actuelle.  L'évacuation  est 
devenue  une  conséquence  presque  naturelle  de  la  guerre  moderne.  Par 
l'évacuation,  on  a  détruit  le  vrai  caractère  ethnographique  du  pays.  Néan- 
moins, il  y  a  des  villes  qui  ne  sont  pas  encore  le  théâtre  de  la  guerre 
comme  Trieste,  dont  la  population  a  bien  changé  depuis  le  commencement 
du  conflit  européen.  Un  plébiscite  exercé  aujourd'hui  à  Trieste  donnerait 
une  écrasante  majorité  Slovène  ;  au  contraire,  le  pays  de  Qorica  a  perdu 
beaucoup  de  sa  population  yougoslave. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  nostalgie  sera  la  cause  d'un  rapatriement 
aussi  rapide  que  possible  de  la  population  évacuée.  On  rentrera  dans  la 
patrie  dévastée.  Mais  si  une  partie  considérable  de  la  population  est 
encore  absente,  il  faut  des  arrangements  spéciaux. 

Comme  base  pour  l'établissement  des  listes  des  citoyens  qui  auront  le 
droit  de  participer  au  plébiscite,  il  faudrait  prendre  les  listes  électorales 
des  dernières  élections  au  suffrage  universel.  Tous  les  citoyens  qui  ont 
voté  aux  dernières  élections  générales  prendront  part  au  plébiscite.  Le 
vote  des  absents  doit  être  facilité. 

Exclure  du  plébiscite  la  population  qui  est  venue  dans  le  pays  en  raison 
des  exigences  économiques  serait  un  procédé  bien  arbitraire.  Comment 
peut-on  constater  dans  quelle  mesure  le  nouveau  venu  est  attaché  au  sol, 
fondu  avec  lui  ?  Ce  sont  des  jugements  bien  subjectifs  et  on  pourrait  com- 
mettre les  pires  fautes.  C'est  un  principe  d'une  juste  politique  démocratique 
que  de  faciliter  aux  nouveaux  venus  le  moyen  de  devenir  citoyens  de  leur 
nouvelle  patrie.  Le  régime  démocratique,  l'industrialisation,  la  circulation 
économique  moderne  demandent  une  législation  qui  rend  possible  à  l'étran- 
ger d'acquérir  bientôt  une  nouvelle  nationalité. 

3  et  10  décembre  1916. 


LE  CORRIDOR  TCHÉCO-VOUGOSLAVE 


J'ai  lu,  avec  le  plus  vif  intérêt,  le  très  remarquable  article 
que  M.  Marc  Dufaux  a  publié,  dans  le  numéro  du  27  avril  1918 
de  votre  vaillante  feuille,  sur  l' Autriche-Hongrie.  J'applaudis, 
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des  deux  mains,  aux  arguments  de  l'honorable  rédacteur  en 
chef  de  La  Suisse.  Comme  lui,  j'estime  que  «  l'équilibre  euro- 
péen acquerrait  une  stabilité  meilleure  et  plus  durable  si  les 
nationalités  allogènes  opprimées  étaient  hbérées  ». 

Permettez-moi  d'ajouter  un  argument  complémentaire  à 
tous  ceux  développés  avec  une  logique  irrésistible,  par  M.  Marc 
Dufaux.  Libérer  les  Slaves  de  l'Autriche  est,  évidemment,  le 
premier  acte  à  accomplir  ;  les  unir  est  l'acte  terminal  indispen- 
sable qui  mettra  le  sceau  à  leur  indépendance,  et  à  la  tranquil- 
lité de  l'Europe.  On  ne  peut  y  arriver  qu'en  créant  le  Corridor 
de  communication  que  j'ai  immaginé  et  qui  comprend  les  ter- 
ritoires des  Comitats  de  Moson,  Sopron,  Vas  el  Zala.  D'une  part, 
en  effet,  ce  Corridor  séparerait  la  Hongrie  de  l'Autriche,  de 
l'autre  il  permettrait  l'union  territoriale  des  pays  tchèques  et 
de  la  Yougoslavie. 

Après  la  guerre,  l'activité  économique  renaîtra  peu  à  peu 
et  les  Slaves  de  l'Autriche  ne  seront  certes  pas  en  retard  pour 
s'efforcer  de  faire  revivre  l'industrie,  l'agriculture  et  le  com- 
merce. Or,  quels  sont  les  éléments  indispensables  à  cette  renais- 
sance ?  Ce  sont,  n'est-il  pas  vrai,  les  moyens  de  communications 
faciles,  rapides  et  à  bon  marché.  Dans  quelle  situation  seront, 
sous  ce  rapport,  les  Yougoslaves  et  les  Tchèques  ?  Ils  ne  pour- 
ront communiquer  qu'à  travers  l'Autriche  et  la  Hongrie  et  les 
difficultés  seront  certainement  très  grandes  sous  tous  les  points. 
Les  Allemands  et  les  Hongrois  voudront,  sans  aucun  doute,  se 
réserver  le  marché  yougoslave.  Ils  ne  permettront  pas  aux  mar- 
chandises slaves  de  traverser  leurs  territoires  sans  les  grever 
de  lourdes  perceptions  et  de  longs  délais  de  transit  afin  de  les 
décourager.  Donc,  le  commerce  yougoslave  ne  pourra  pas  s'ap- 
provisionner du  charbon  et  des  produits  de  toutes  les  industries 
tchèques  dont  il  est  dépourvu  et  dont  il  aura  besoin,  sans  pas- 
ser sous  les  fourches  caudines  des  tarifs  et  des  douanes  austro- 
hongroises.  La  Yougoslavie  aura,  évidemment,  toute  facilité 
pour  commercer  par  mer  avec  l'Italie,  la  France  et  l'Angleterre. 
Mais  les  produits  tchèques  qui  pourraient  lui  parvenir  facile- 
ment et  à  bon  compte  lui  seront  en  quelque  sorte  interdits. 

Actuellement,  le  Corridor  est  sillonné  par  de  nombreux  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  et  deux  importantes  lignes  :  1°  la 
ligne  de  Vienne  à  Budapest  par  Grammat-Neusiedl  et  Gyôr  ; 
2°  la  ligne  de  Vienne  à  Pécuj  (Fées)  en  passant  par  Wiener- 
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Neustadt,  Sopron,  Szombathely,  Nagy-Kanizsa  (où  elle  ren- 
contre la  grande  ligne  Budapest  à  Trieste,  par  Pragarjé  (Pra- 
gerhof),  Celje  (Cili)  et  Ljubljana  (Laibach)  puis  Mura-Keresz- 
tur  et  enfin  Gyekényes  où  a  lieu  l'embranchement  de  la  ligne 
Budapest  à  Biéka  par  Zagreb). 

Pour  assurer  une  communication  indépendante  entre  les 
pays  tchèques  et  yougoslaves,  il  suffira  donc  d'utiliser  la  ligne 
locale  existante  :  Pressburg  à  Szombathely  passant  par  Parn- 
dorf,  Vulka  et  Sopron.  De  cette  façon  Pressburg  sera  en  com- 
munication directe  avec  Zagreb  et  avec  le  port  de  Biéka.  Donc, 
si  le  Corridor  existait,  on  pourrait  s'en  servir  pour  des  commu- 
nications faciles,  rapides,  à  bon  marché  entre  les  Slaves.  Ce 
serait,  en  tous  cas,  une  porte  de  secours,  lorsque  l'intérêt  ou  la 
malveillance  austro-hongroises  menaceraient  de  rendre  les  au- 
tres impraticables. 

Je  crois  donc  qu'il  faut  absolument  faire  entrer  la  création 
du  Corridor  dans  les  desiderata  essentiels  des  Slaves  de  l'Au- 
triche et  j'espère  que  La  Serbie  voudra  bien  entrer  dans  cette 
voie.  * 

11  mai  1918. 


LES  CROATES  ET  LA  RUSSIE 


L'entrée  de  la  Roumanie  dans  la  guerre  mondiale,  aux  côtés  des  Alliés, 
marque  un  fait  dont  la  race  latine  a  bien  raison  d'être  fière.  Toutes  les 
autres  races  européennes  se  sont  vues  divisées  en  deux  camps,  mais  la 
race  latine  tout  entière  combat,  unie,  dans  le  même  camp.  Nous,  Slaves, 
nous  ne  pouvons  pas,  malheureusement,  en  dire  autant  de  nous.  Il  est  vrai 
que  les  circonstances  et  les  conditions  politiques  dans  lesquelles  nous  nous 
trouvons,  diffèrent  sensiblement  de  celles  des  peuples  latins,  mais,  en 
outre,  il  y  a  un  facteur  important,  un  fait  qui  ne  saurait  être  mis  de  côté  : 
nos  ennemis^  en  tendant  à  frayer  le  passage  à  leur  poussée  vers  la  domi- 
nation mondiale  par  nos  foyers,  ont  tout  fait  pour  nous  diviser,  bon  gré, 
mal  gré,  afin  de  nous  dompter  plus  facilement.  Ils  y  ont  grandement  réussi, 
grâce  au  pouvoir  qu'ils  exercent  sur  des  millions  et  millions  de  Slaves. 
Mais,  espérons  que  ce  sera  pour  la  dernière  fois. 

Pour  pouvoir  égaler,  dans  cette  belle  qualité,  l'union,  la  race  latine, 
guidée  par  la  France  qu'aime  toute  l'humanité  consciente  et  civilisée  et 
qui,  dans  cette  guerre  aussi  bien  que  dans  tant  d'autres  circonstances,  s'est 
montrée  à  la  hauteur  de  sa  puissance  morale,  —  nous  devons  tout  d'abord 
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nous  connaître.  Nos  ennemis  n'ignorent  pas  l'importance  de  ce  fait  et  s'ef- 
forcent de  nous  en  empêc'ner  à  tout  prix.  Depuis  des  années  déjà,  il  ont 
mis  tout  en  œuvre  pour  creuser  un  abîme  entre  Serbes,  Croates  et  Slo- 
vènes, et  pour  les  diviser  non  seulement  politiquement  mais  encore  spirituel- 
lement. Politiquement,  ils  sont  parvenus  à  nous  diviser,  mais  ils  n'ont  pas 
réussi  à  séparer  nos  âmes  et  ils  n'y  réussiront  pas.  Un  des  derniers 
essais  dans  ce  but,  fait  par  l'intermédiaire  de  la  presse  neutre,  consiste  à 
exciter  la  haine  de  la  Russie  contre  les  Croates.  Nos  ennemis  savent  fort 
bien  qu'une  tentative  de  ce  genre  vis-à-vis  des  Serbes  n'a  point  abouti.  Les 
Serbes  ont  préféré  sacrifier  ce  qui  leur  était  le  plus  sacré  au  monde  :  leurs 
maisons,  leurs  foyers,  le  sol  chéri  de  leur  patrie  et  se  disperser  aux  quatre 
coins  du  monde  plutôt  que  de  trahir  la  Russie  et  ses  alliés.  Mais  on  pense 
que  la  chose  serait  plus  facile  avec  les  Croates  qui,  élevés  dans  la  culture 
occidentale,  pour  la  plupart  catholiques,  et  n'ayant  pas  d'Etat  propre  indé- 
pendant pour  pouvoir  donner  libre  cours  à  leurs  opinions,  ne  seront  pas 
à  même  de  résister  à  des  tentatives  semblables.  Le  but  de  nos  adversaires 
est  trop  clair.  On  veut  séparer  les  Croates  des  Slovènes  et  des  Serbes  ; 
les  Serbes  et  les  Yougoslaves  en  général  en  seraient  affaiblis,  et  l'affaiblis- 
sement du  yougoslavisme  ne  serait  évidemment  pas  à  l'avantage  du  sla- 
visme,  rempart  le  plus  puissant  contre  l'impérialisme  germanique  dans  le 
monde.  Mais  cette  manœuvre  ne  leur  réussira  pas  non  plus  ;  la  Russie,  la 
grande  sœur  slave,  sait  aujourd'hui  à  quoi  s'en  tenir  au  sujet  de  ses  petits 
frères  slaves  et,  les  ayant  connus,  elle  saura,  même  après  la  guerre,  juger 
chacun  selon  son  mérite. 

Pour  ce  qui  concerne  les  Croates,  nos  ennemis  croient  que  la  Russie 
connaît  les  Croates  uniquement  par  le  fait  qu'ils  combattent  aujourd'hui 
dans  le  rangs  de  l'armée  austro-hongroise.  Mais  ils  se  trompent  lourde- 
ment. La  Russie  a  eu  l'occasion  de  connaître  les  Croates  bien  avant  cette 
guerre.  Au  XYII^e  siècle  déjà,  elle  a  connu  le  Croate  Juraj  Krizanic,  qui 
s'était  rendu  en  Russie,  pays  qui  symbolise  la  dignité  et  la  force  slaves, 
afin  d'y  travailler  pour  le  bien  des  Slaves.  La  Russie  connaît  également 
Josip  Jurje  Strossmayer,  le  plus  grand  Croate  de  son  temps,  qui  avait  de 
nombreuses  relations  politiques  dans  les  hautes  sphères  russes  et  qui  est 
allé  à  Moscou,  en  tant  qu'évêque  catholique,  à  l'occasion  du  millénaire  du 
baptême  des  Russes  orthodoxes,  ce  qui  lui  fut  même  plus  tard  reproché, 
publiquement,  dans  un  cercle,  par  l'empereur  d'Autriche  en  personne.  La 
Russie  connaît  non  moins  bien  le  révolutionnaire  croate,  Eugène  Kvaternik, 
qui,  saisi  par  le  plus  vif  désir  de  voir  la  Croatie  délivrée,  avait  imploré 
l'aide  des  Cours  de  France  et  de  Russie.  Elle  connaît  également  le  grand 
poète  croate  Petar  Préradovic,  qui,  bien  que  général  autrichien,  composait 
des  odes  à  l'adresse  des  Slaves  et  de  la  Russie.  Elle  se  rappelle  l'ouverture 
solennelle  de  la  session  du  Sabor,  assemblée  nationale  croate,  en  1906, 
lorsque,  pour  la  première  fois,  la  coalition  serbo-croate  y  entra  en  majo- 
rité. Elle  se  rappelle  de  même  son  président  d'âge,  le  D""  Erazmo  Barcic, 
avocat  de  Fiume,  qui,  dans  son  allocution  d'ouverture  parlementaire,  pro- 
nonçait ces  paroles  :  «  Tant  que  le  trépignement  des  soldats  cosaques  n'aura 
pas  retenti  sur  le  pavé  de  Vienne,  il  n'y  aura  pas  d'ordre  dans  ce  pays,  en 
Autriche-Hongrie  !...  »   Et    le   président  actuel    de   la   coalition   serbo-croate. 
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le  D^  Grga  Tuskan,  ajoutait  immédiatement  après  :  «  Et  moi,  je  marche- 
rai, le  fusil  en  main,  contre  Vienne  ».  La  Russie  connaît  aussi  le  Croate 
Antun  Bubanovic,  qui  légua  à  TAcadémie  yougoslave,  à  Zagreb,  toute  sa 
fortune,  dont  le  revenu  annuel  devait  revenir,  à  titre  de  récompense,  au 
Croate  qui  aurait  le  mieux  appris  le  russe.  La  Russie  sait  fort  bien  que, 
presque  chaque  année,  la  société  littéraire  croate  «  Matica  Hrvatska  »,  la 
plus  importante  après  l'Académie  Yougoslave,  publie  quelques  traductions 
de  la  littérature  russe.  La  Russie  sait  et  connaît  tout  cela  et  encore  maintes 
autres  choses  :  elle  sait  ce  qu'elle  fut  et  ce  qu'elle  est  pour  les  Croates.  De 
la  demeure  de  nos  plus  grands  hommes  jusqu'à  la  chaumière  de  notre 
paysan  le  plus  pauvre,  partout  le  nom  de  la  Russie  est  prononcé  comme  une 
parole  sacrée,  comme  quelque  chose  qui  donne  le  sens  et  la  raison  d'être  à 
la  vie  nationale  de  trois  millions  et  demi  de  Croates. 

C'est  pourquoi  ce  sentiment  ne  s'est  pas  laissé  diminuer,  même  au  cours 
de  cette  guerre  dans  laquelle  le  peuple  cioate  a  été  poussé,  par  la  force  des 
circonstances,  là  où  n'est  point  sa  place.  C'est  avec  orgueil  que  nous  pou- 
vons dire  qu'aucune  vilaine  parole  n'a  été  prononcée  contre  la  Russie  de  la 
part  de  la  presse  croate,  pendant  cette  guerre,  durant  laquelle  ont  été  sup- 
primés, par  suite  des  ordonnances  du  gouvernement  hongrois- et  sur  la  pro- 
position des  autorités  militaires,  entre  autres  journaux  croates,  le  Hrvatski 
Pokret,  organe  central  de  la  coalition  serbo-croate,  qui  a  la  majorité  au 
parlement  croate  ;  ce  journal  a  été  interdit  pour  avoir  publié,  avec  trop  de 
réserves,  les  nouvelles  sur  les  victoires  de  l'armée  austro-hongroise  ;  ainsi 
que  le  Hrvat,  organe  central  du  parti  Startchevic,  qui  avait  «  glorifié  »  l'ar- 
mée serbe. 

Même  maintenant,  en  ce  temps  de  guerre,  on  publie,  en  Croatie,  la  nou- 
velle grammaire  croato-russe,  en  outre  des  cours  de  langue  russe,  on  orga- 
nise, dans  les  théâtres  croates,  des  «  soirées  russes  ».  Les  autorités  aus^ 
tro-hongroises  n'osent  pas  intervenir  pour  ne  pas  provoquer  plus  de  mé- 
contentement dans  la  population  déjà  épuisée  par  les  souffrances  de  la 
guerre.  Et  récemment,  dans  la  session  du  parlement  croate,  le  député 
national,  Stjepan  Radie,  président  du  parti  agricole  croate,  s'exprima  ainsi  : 
«  Nos  intellectuels  devraient  apprendre  le  russe,  car  c'est  une  langue  mon- 
diale. C'est  ainsi  que  les  peuples  arrivent  à  se  comprendre  et  que  la  culture 
progresse,  sans  aucun  préjudice  d'ailleurs,  pour  le  nationalisme.  Les  Russes 
nous  en  fournissent  la  preuve  et  ils  peuvent  nous  servir  de  modèle.  — 
Bien  que  les  joupanies  (anciennes  assemblées  serbo-croates)  soient  nos 
anciennes  institutions  historiques,  destinées  à  être  ce  que  sont  les  zemstvos 
dans  les  gouvernements  russes  et  appelés  à  agir  politiquement,  socialement 
et  économiquement,  elles  sont  aujourd'hui  déformées  par  les  méfaits  de 
Kuhen  Hedervary.  Par  les  conditions  géographiques  et  par  l'influence  de  la 
civilisation,  nous  sommes  étroitement  liés  à  l'occident  et  à  la  Russie  par 
nos  sentiments  de  race,  c'est  pourquoi  nous  croyons  être  mûrs  pour 
l'avenir.  » 

Et  tout  cela  n'étant  point  ignoré  de  la  Russie,  les  efforts  des  ennemis 
slaves  pour  faire  exécrer  les  Croates  par  la  Russie  resteront  vains.  Depuis 
que  les  Bulgares  orthodoxes  se  sont,  par  un  acte  de  libre  volonté,  souillé 
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les  mains  du  sang  libérateur  russe  :  depuis  que  les  Tchèques,  les  Polo- 
nais, les  Croates  et  les  Slovènes,  catholiques,  ont  manifesté,  dans  les. 
limites  de  leur  liberté,  leur  désir  de  combattre  sous  le  drapeau  du  tzar 
russe  ou  avec  leurs  frères  serbes,  orthodoxes  ;  depuis  que  la  France,  porte- 
flambeau  de  la  civilisation  occidentale  européenne  est  devenue  Talliée  la 
plus  intime  de  la  Russie,  —  toutes  les  manœuvres  que  les  ennemis  tentent 
en  se  servant  du  catholicisme  et  de  la  culture  occidentale  des  Croates  sont 
vaines.  Et  c'est  pour  cela  que  nous  autres  Croates  nous  attendons  avec  séré- 
nité la  sentence  qui  sera  prononcée  sur  nous  par  la  sainte  Russie  slave, 
à  la  fin  de  cette  guerre,  d'oîi,  par  une  logique  naturelle,  sortiront  vain- 
queurs les  Etats  alliés  de  l'Entente,  ce  qui  ne  fait  plus  de  doute,  même 
pour  nos  ennemis.  Et  avec  la  Russie  sont  d'accord,  aussi  bien  sur  cette 
question  que  sur  toutes  les  autres,  la  noble  et  puissante  Angleterre,  dont 
les  hommes  politiques  et  publicistes,  tels  que  H.  Wickham  Steed  et  R.  W. 
Seton-Watson,  ont  plaidé  devant  Topinion  publique  européenne,  même  avant 
cette  guerre,  en  faveur  des  Croates,  et  la  France  héroïque,  dont  le  député 
national  et  membre  du  parti  Starcevic,  M.  Dragutin  Hrvoj,  disait  lors  de 
la  première  session  de  guerre  du  Sabor  national  croate  :  «  Quoi  qu'on  dise 
de  la  nation  française  et  malgré  les  antipathies  qu'on  veut  nous  imposer 
dans  ce  temps  de  guerre,  il  est  indéniable  pourtant  que  c'est  le  peuple 
qui  a  toujours  été  le  porte-flambeau  de  la  civilisation  européenne.  Si, 
aujourd'hui,  nous  ne  sommes  pas  esclaves  de  quelques  «  spahis  »,  et  si  le 
fouet  du  baron  féodal  ne  frappe  plus  nos  épaules,  c'est  à  cette  chevale- 
resque nation  française  que  nous  en  sommes  redevables.  C'est  elle  qui  a 
combattu  et  versé  des  torrents  de  son  sang  le  meilleur  pour  tous  les  droits 
de  l'homme,  pour  la  liberté  individuelle,  pour  le  droit  de  réunion,  pour  la 
liberté  de  parole  et  de  la  presse  !  »  Et  c'est  sur  cette  France  que  nous. 
Croates,  basons  nos  espérances  et  nos  désirs  les  plus  ardents  :  l'union  de 
tous  les  Serbes,  Croates  et  Slovènes  dans  un  seul  et  même  Etat,  libre  et 
indépendant,  sous  le  glorieux  sceptre  de  la  dynastie  Karageorgévitch. 


8  octobre  1916. 


LES  SLOVÈNES:  UN  PEUPLE  SANS  CULTURE? 


II  est  conforme  à  la  méthode  allemande,  autrichienne,  que  l'on  représente 
un  peuple  auquel  on  veut  imposer  sa  domination  comme  inférieur  et  arriéré 
au  point  de  vue  de  la  culture  et  de  la  civilisation.  Les  Allemands  ont  sans 
cesse  dépeint  les  Slaves  comme  des  gens  sans  culture,  vivant  dans  un  état 
encore  primitif,  et  qui  doivent  pour  cela  s'estimer  simplement  heureux  que 
les  Allemands,  avec  leur  grande  culture,  régnent  sur  eux,  car  cette  domi- 
nation ne  leur  apporte  que  des  bénéfices.  En  se  servant  de  cette  méthode, 
les  Allemands  voulaient  faire  croire  au  monde  que  leur  domination  sur  les 
Slaves  était  justifiée  au  point  de  vue  universel.  Les  Allemands  sont  pour- 
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tant  les  ennemis  héréditaires  des  Slaves,  surtout  des  Yougoslaves.  Cepen- 
dant, si  aujourd'hui  un  grand  nombre  de  journaux  de  l'Italie  amie  et  alliée 
se  servent  aussi  de  la  même  méthode  pour  justifier  leurs  prétentions  exa- 
gérées sur  des  contrées  purement  yougoslaves  par  une  représentation  entiè- 
rement fausse  des  conditions  dans  lesquelles  les  Yougoslaves  vivent,  cela 
nous  semble  un  peu  étrange.  Nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  réagir  contre 
ces  fautes  qui  se  répètent  journellement  dans  certains  journaux  italiens  qui 
dépeignent  les  Yougoslaves  comme  des  paysans  rudes  sans  culture  et  sans 
civilisation,  comme  des  gens  descendus  des  montagnes,  comme  des  tribus 
naïves  qui  se  réjouissent  lorsqu'on  leur  dit  que  San  Marco  va  revenir  parmi 
eux  pour  régner  comme  dans  les  siècles  passés  avec  justice  et  équité.  On 
veut  de  cette  façon  attribuer  aux  prétentions  impérialistes  des  nationalistes 
italiens  une  mission  civilisatrice  chez  un  peuple  qui  a  tellement  besoin  d'être 
civilisé.  Tout  en  étant  les  admirateurs  de  la  culture  italienne,  nous  ne  pou- 
vons pas  ne  pas  répondre  à  ces  affirmations  par  la  simple  constatation  des 
faits.  C'est  notre  bon  droit,  et  cela  peut  seulement  servir  à  l'éclaircissement 
de  la  question  italo-yougoslave.  En  outre,  si  1  on  connaît  le  vrai  état  des 
choses,  on  comprendra  pourquoi  les  Yougoslaves  insistent  avec  tant  de 
ténacité  sur  l'unité  et  l'indissolubilité  de  leur  patrie.  On  verra  que  partout 
où  les  Yougoslaves  vivent,  ils  sont  tellement  liés  par  des  liens  indissolubles 
culturels  et  économiques,  qu'on  ne  peut  pas  prendre  à  mal  s'ils  ne  sont  pas 
disposés  à  se  laisser  diviser  et  séparer,  s'ils  veulent  vivre  leur  vie  indé- 
pendante. 

C'est  l'état  des  choses  dans  les  pays  Slovènes  que  nous  voulons  expo- 
ser ici  brièvement  et  en  nous  tenant  aux  constatations  des  simples  faits. 

Les  Slovènes  sont  la  fraction  la  plus  occidentale  des  Yougoslaves  et  leur 
nombre  est  d'un  million  et  demi.  La  grande  majorité  des  Slovènes  habite 
dans  les  pays  autrichiens  :  Carniole,  Styrie  du  Sud,  Carinthie  du  Sud, 
Gorice,  Trieste  et  Istrie,  où  ils  sont  1,252,334.  D'autres,  plus  de  100,000, 
vivent  dans  les  comitats  hongrois  touchant  à  la  Styrie  du  Sud  ;  il  y  en  a 
encore  40,000  dans  la  province  frontière  italienne  d'Udine^;  le  reste  est 
dispersé  aux  Etats-Unis,  en  Allemagne  et  en  Egypte.  Pour  l'illustration  de 
l'état  actuel  des  conditions  Slovènes,  nous  ne  voulons  que  constater  quel- 
ques faits,  secs,  mais  suffisants  pour  une  représentation  des  faits  caracté- 
ristiques du  peuple  Slovène. 

Les  Slovènes  comptent,  d'après  la  statistique  officielle  de  1910,  le 
85,34  %  de  la  population  qui  sait  lire  et  écrire,  tandis  que  leurs  voisins 
d'Orient,  les  Magyars,  n'en  comptent  que  62  %,  et  les  Italiens  du  royaume 


^  Qu'ils  existent  en  réalité  dans  cette  contrée,  et  cela  en  masse  compacte,  on 
peut  s'en  assurer  en  consultant  n'importe  quelle  carte  ethnographique  sérieuse, 
même  italienne.  Nous  citerons  ici  ce  que  dit  le  journal  romain  «  Il  Messagero  »,  dans 
un  article  de  son  correspondant  d'Udine:  «  Combien  de  personnes,  en  Italie,  savaient 
avant  cette  guerre,  qu'un  peuple  slave  vit  sous  notre  drapeau  tricolore  et  sous  nos 
lois,  sur  notre  frontière?...  Cette  population  slave  de  40.000  âmes  vit  sur  le  territoire 
qui  s'étend  au  delà  du  Nadisone  jusqu'à  la  frontière  et  occupe  un  sol  peu  fertile  et 
ingrat.  »  Et  décrivant  les  exploits  héroïques  d'un  bataillon  de  Slovènes  italiens, 
l'article  se  termine  par  ces  mots:   «La  Slavie  a  donné  à  l'Italie  de  tels  fils.» 
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62,40  %.  Il  y  a  des  provinces  italiennes  oij  les  analphabets  montent  jusqu'à 
85  %.  Rome,  la  capitale  de  l'Italie  même,  en  compte  65  %  ^.  Cependant, 
les  Slovènes  en  accusent,  dans  leur  province  la  plus  négligée,  l'Istrie, 
46,61  %,  et  23,26  %  en  Carinthie,  soumise  continuellement  au  plus  dure 
régime  germain,  tandis  qu'en  Gorice  ils  n'en  comptent  que  14,75  %,  et  à 
Trieste  12,86  %,  en  Carniole  12,46  %  et  en  Styrie  11,54  %.  Ces  chiffres 
nous  montrent  une  supériorité  considérable,  à  cet  égard,  des  Slovènes  sur 
les  Italiens  du  Royaume. 

Aussi  l'instruction  moyenne  atteint-elle  un  degré  relativement  assez  élevé. 
En  Carniole,  il  y  a  un  élève  d'école  primaire  supérieure  sur  258  habitants 
Slovènes,  tandis  qu'en  Italie  (en  s'en  tenant  aux  chiffres  fournis  par  M. 
Borghese)  la  proportion  est  approximativement  de  1  sur  400. 

Dans  le  domaine  économique  aussi,  les  Slovènes  ont  obtenu  des  résultats 
appréciables,  cela  malgré  qu'ils  sont  en  grande  majorité  cultivateurs  (60- 
70  %)  et  que  le  capitalisme  n'est  pas  encore  développé  dans  la  même  mesure 
que  chez  les  grands  peuples  européens.  D'après  les  rapports  de  la  commission 
centrale  de  statistique  autrichienne,  il  y  avait,  à  la  fin  de  l'année  1912,  952 
sociétés  coopératives  Slovènes  (en  Carniole  424,  en  Styrie  254,  en  Carinthie 
36,  à  Trieste  et  dans  les  environs  47,  en  Gorice  135,  en  Istrie  56).  Dans  ce 
nombre,  il  y  avait  en  1910,  543  sociétés  coopératives  de  crédit.  512  de  ces 
dernières  ont  accordé  la  même  année  46,604,845  couronnes  de  crédit  et 
comptaient  164,954  membres  (V'^  de  toute  la  population  slovène).  En  1910. 
on  comptait  274  sociétés  d'agriculture  Slovènes,  dont  200,  qui  ont  publié 
leur  compte-rendu  annuel,  avaient  21,312  membres.  La  principale  société 
d'agriculture  de  Carniole  fut  fondée  en  1767  et  l'année  prochaine  elle  pourra 
célébrer  le  150"!^  anniversaire  de  sa  fondation  :  son  travail  a  été  si  utile 
qu'il  a  augmenté  la  fortume  nationale  slovène  de  cent  vingt  millions.  Les 
sociétés  coopératives  Slovènes  se  rattachant  à  quatre  unions,  dont  l'une,  à 
Laybach  (Lioubliana)  réunissait,  en  1914,  591  sociétés  coopératives  parmi 
lesquelles  73  croates,  4  en  Dalmatie  et  69  en  Istrie)  avec  79,544,415  cou- 
ronnes de  trafic  dans  la  même  année.  L'autre  union,  à  Lioubiana  (Car- 
niole) également,  comptait  comme  membres  en  1910,  177  sociétés  coopéra- 
tives ;  135  sociétés  faisaient  partie  de  la  troisième  union  qui  a  son  siège  à 
Tzélyé  (Cilli  en  Styrie)  et  80  de  celle  de  Gorice.  A  Lioubliana  existe 
encore  «  L'Union  Economique  »  avec  un  trafic,  pendant  l'année  1916,  de 
70,158,538.78  couronnes. 

Les  Slovènes  possèdent  en  outre  un  grand  nombre  de  caisses  d'épargnes 
avec  un  capital  considérable  et  les  deux  plus  fortes  banques  qui,  au  moyen 
du  capital  national,  étendent  leur  activité  sur  tout  le  territoire  yougoslave 
d'Autriche-Hongrie.  La  première  est  «  La  Banque  de  Crédit  »  de  Lioubliana 
(Laybach),  fondée  en  1900,  avec  succursales  à  Gorice,  Trieste,  Split  (Spa- 
lato,  Dalmatie),  Tzélovetz  (Klagenfurt,  Carinthie),  Tzélyé  (Cilli,  Styrie)  et 
Sarayevo  (Bosnie).  En  1905  fut  fondée  à  Trieste  la  deuxième  grande  banque 
Slovène  et  croate,  la  «  Banque  Adriatique  »,  avec  succursales  en  Dalmatie  : 
à   Metkovic,   Split,  Sibenik,   Zadar  ;   en   Istrie  :   à   Opatija   (Abbassia)    et   à 
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Lioubliana  (Carniole).  La  «  Banque  Adriatique  »  a  surtout  aidé  la  navigation 
sur  les  côtes  d'Istrie  et  de  Dalmatie,  et  a  fondé  aussi  la  grande  entreprise 
Slovène  d'expédition  et  de  magasinage  «  Balkan  »,  avec  siège  à  Trieste. 
Ces  derniers  temps,  deux  nouvelles  grandes  banques  Slovènes  ont  été  fon- 
dées à  Lioubliana  :  la  «  Banque  illyrienne  »  (Ilrska  banka)  et  la  «  Banque 
Coopérative  ».  Tandis  que  les  Slovènes  ont  une  vie  économique  assez  déve- 
loppée à  Trieste,  tandis  qu'ils  y  possèdent  une  grande  banque,  la  «  Banque 
Adriatique  »,  les  Italiens  de  Trieste  n'ont  pas  une  seule  banque  et,  à  d'autres 
égards  aussi,  leur  situation  économique  est  inférieure  à  celle  des  Slovènes. 

Comme  les  Slovènes  ont  atteint,  malgré  leur  petit  nombre,  un  assez  haut 
développement  économique,  de  telle  sorte  qu'ils  ont  pu  étendre  leur  sphère 
d'activité  en  dehors  de  leur  propre  pays,  de  même  leurs  écoles  économiques 
sont  connues  chez  leurs  voisins.  Nous  voulons  seulement  remarquer  qu'une 
seule  école  commerciale  privée  à  Lioubliana  comptait  plus  d'élèves  origi- 
naires des  autres  pays  yougoslaves  (aussi  de  Serbie)  et  d'Italiens  d'Autri- 
che que  de  Slovènes  du  pays.  A  Lioubliana  existe  aussi  une  école  indus- 
trielle, où  on  enseigne  toutes  les  branches  de  l'industrie  ordinaire  et  artis- 
tique et  qui  compte  parmi  les  plus  modernes  d'Autriche.  A  Trieste,  les  Slo- 
vènes ont  fondé  avec  des  fonds  nationaux  leur  propre  école  de  commerce. 

Dans  leur  lutte  tenace  contre  le  système  gouvernemental  et  la  germa- 
nisation, les  Slovènes  ont  su  développer  une  force  matérielle  et  spirituelle 
relativement  considérable.  Et  c'est  surtout  sur  le  terrain  de  la  littérature 
que  les  Slovènes  ont  montré  une  capacité  et  une  vitalité  qui  ne  peut  laisser 
aucun  doute  sur  l'avenir  des  Yougoslaves  à  quiconque  les  connaît  au  fond. 
N'étant  qu'un  peuple  d'un  million  et  demi  d'âmes,  ils  avaient,  en  1912,  122 
journaux.  Leurs  principaux  journaux  quotidiens  politiques  (dont  2  à  Trieste) 
comptaient  chacun  de  10  à  15,000  abonnés.  Ce  sont  des  journaux  qui 
paraissent  sur  6  à  12  pages  dans  le  format  du  Corriere  délia  Sera.  La 
feuille  politique  hebdomadaire  DomoUouh,  éditée  exclusivement  pour  les 
paysans  de  Carniole,  est  tirée  à  50,000  exemplaires  ;  le  journal  populaire 
Slovenski  Dom  à  28,000  ;  le  journal  hebdomadaire  d'agriculture  a  50,000 
abonnés  rien  qu'en  Carniole,  etc. 

Pour  les  Belles-Lettres  aussi,  les  Slovènes  ont  une  série  de  maisons  et 
de  sociétés  d'édition,  dont  les  principales  se  trouvent  à  Lioubliana,  à  Gorice, 
à  Tzélovets  (Carinthie)  et  à  Tzélyé  (Styrie).  La  «  Société  de  St-Hérma- 
goras  »,  à  Tzélovetz  (Klagenfurt  en  Carinthie),  fondée  en  1860,  est  un 
exemple  de  la  force  de  certaines  d'entre  elles  ;  elle  édite  annuellment  six 
livres  tirés  à  100,000  exemplaires  chacun  ;  elle  comptait,  en  1910,  85,789 
membres.  Chaque  famille  Slovène  reçoit  les  éditions  de  cette  société. 

Cette  solidité  du  développement  cultiirel  des  Slovènes  a  ses  racines  déjà 
dans  les  siècles  écoulés.  Car  la  littérature  Slovène  est  ancienne.  La.  pre- 
mière époque  littéraire  de  ce  peuple  date  du  XYI^'^  siècle  (époque  de  la 
Réformation)  et  les  premiers  livres  Slovènes  ont  paru  en  1550,  en  même 
temps  qu'était  fondée  à  Lioubliana  la  première  imprimerie.  L'écrivain  Adam 
Bohoric  a  édité  déjà  en  1584  la  première  grammaire  Slovène,  et  en  1592 
parut  aussi  le  premier  vocabulaire  Slovène. 

Quand  en  1809  les  Français  libérèrent,  malgré  que  ce  fût  pour  cinq 
ans  seulement,  une  partie  des  Yougoslaves  de  la  tyrannie  autrichienne  en 
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constituant  le  royaume  d'Illyrie  (Carniole,  une  partie  de  la  Carinthie, 
Gorice,  Trieste,  Istrie,  Croatie  en  partie  et  la  Dalmatie)  avec,  pour  capitale, 
Lioubliana,  la  littérature  Slovène  prit  un  développement  considérable  qui 
s'accroîtra  jusqu'à  nos  jours. 

Nous  avons  simplement  montré,  en  citant  les  éloges  que  font  les  socia- 
listes italiens  d'Autriche  de  la  littérature  et  de  la  vie  économique  des  Slo- 
vènes', pourquoi  les  Slovènes,  comme  tous  les  Yougoslaves,  sont  d'opinion 
qu'ils  ont  le  droit  de  vivre  une  vie  nationale  indépendante. 

12  novembre  1916. 


LA  BOSNIE^HERZÉQOVINE   FACTEUR  DE  LA 
MONARCHIE  ! 


Le  ministre-président  autrichien,  le  D""  Seidler,  a  déclaré 
récemment  devant  les  représentants  des  partis  politiques  «  qu'il 
ne  savait  pas  si  l'Etat  sudslave  naîtra  un  jour.  Ce  n'est  pas  une 
impossibilité,  mais  il  n'est  pas  possible  d'en  parler  ici,  parce 
que  l'affaire  ne  concerne  pas  uniquement  l'Autriche,  mais  aussi 
la  Hongrie  et  la  Bosnie.  Je  ne  veux  pas  non  plus  envisager  la 
question  de  savoir  si  certains  territoires  autrichiens  pourraient 
être  réunis  à  cet  Etat,  mais  une  chose  est  assez  claire  :  c'est 
que  si  un  tel  Etat  était  créé,  on  ne  pourrait  pas  lui  annexer 
toutes  les  parties  du  territoire  autrichien  séparant  cet  Etat  de 
l'Adriatique  et  se  trouvant  en  étroite  union  avec  les  régions 
parlant  allemand.  » 

On  voit  que  l'Autriche  n'a  rien  appris  dans  cette  guerre. 
Elle  s'imagine  que  ses  anciennes  méthodes  de  tromper  les  Sla- 
ves en  leur  offrant  quelques  miettes  d'autonomie  et  de  libertés 
fictives  et  d'indépendance  d'Etat,  pourraient  détourner  même 
un  seul  instant,  notre  peuple  de  la  voie  qu'il  est  en  train  de 
suivre,  en  luttant  par  tous  les  moyens  pour  sa  délivrance  com- 
plète et  pour  l'union  intégrale  de  tous  les  Serbes-Croates-Slo- 
vènes  en  un  seul  Etat  indépendant. 

Pour  amputer  notre  territoire  national  et  compromettre 
l'unité  yougoslave  par  des  moyens  immoraux,  afin  de  pouvoir 
maintenir  plus  facilement  notre  peuple  dans  l'esclavage  austro- 

^  Voir  «  La  Serbie  »  du  29  oct.  «  La  civilisation  Slovène  ». 
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magyar,  M.  Seidler  s'ingénie  à  appeler  la  Bosnie  et  l'Herzégo 
vine  facteur  important  de  la  création  de  cet  Etat  yougoslave  tel 
qu'il  l'envisage. 

Nous  autres  Bosniaques,  nous  ne  sommes  pas  habitués,  et 
nous  ne  désirons  jamais  être  un  facteur  quelconque  dans  la 
monarchie  des  Habsbourg.  On  ne  nous  a  demandé  notre  con- 
sentement que  lorsqu'il  fallait  renoncer  à  nos  idéals  nationaux 
et  justifier  l'entorse  aux  traités  internationaux  par  l'Autriche- 
Hongrie.  Au  lieu  de  donner  cette  approbation,  nous  avons 
toujours  protesté. 

La  Constitution  octroyée  à  la  Bosnie  a  prévu  la  formation 
d'un  corps  spécial,  Conseil  du  Pays,  dont  la  compétence  était 
de  poursuivre  les  pourparlers  avec  les  gouvernements  autri- 
chien et  hongrois,  au  sujet  de  la  situation  de  la  Bosnie-Herzé- 
govine par  rapport  à  la  Monarchie.  Cependant  le  Conseil  du 
Pays  de  Bosnie  n'a  jamais  été  convoqué  ni  par  le  gouverne- 
ment de  Vienne,  ni  par  celui  de  Budapest  D'autre  part,  les 
gouvernements  de  Vienne  et  de  Budapest  n'ont  jamais  daigné 
répondre  aux  nombreuses  requêtes  que  le  Conseil  leur  adressa. 
Le  ministre  Burian,  attaqué  aux  Délégations  à  cause  de  sa 
politique  en  Bosnie,  avait  déclaré  : 

«  En  Bosnie,  il  n'y  a  pas  de  politique,  il  n'y  a  que  l'adminis- 
tration. » 

Cependant,  aujourd'hui,  lorsqu'on  veut  paralyser  le  mou- 
vement nationaliste  des  Yougoslaves,  tendant  à  leur  délivrance 
du  joug  germano-magyar,  que  l'on  tend  à  diviser  notre  peuple, 
on  fait,  à  cet  effet,  appel  à  la  Bosnie-Herzégovine  en  feignant 
de  demander  son  consentement  pour  une  nouvelle  combinaison 
de  la  politique  dualiste  de  l'Autriche-Hongrie.  On  découvre 
soudainement  que  nous  sommes  un  «  facteur  important  »,  ceci 
uniquement  dans  le  but  de  nous  rouler  pour  que  nous  trahis- 
sions notre  cause  nationale.  Cette  division  des  Yougoslaves  et 
leur  servitude  à  l'égard  des  Magyars  ont  été  envisagées  déjà 
au  moment  de  l'annexion. 

Dans  la  proclamation  impériale  adressée  au  peuple,  le 
10  octobre  1908,  il  est  dit  ceci  : 

«  Mais  la  condition  préliminaire  et  indispensable  à  l'éta- 
blissement de  cette  constitution  provinciale  consiste  en  la  créa- 
tion préalable  d'une  situation  juridique  précise  et  dépourvue 
de  toute  ambiguïté  pour  les  deux  pays. 
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«  Pour  ce  motif  et  sous  le  souvenir  des  liens  qui  existaient 
jadis  entre  nos  glorieux  ancêtres  sur  le  trône  hongrois  et  ces 
pays,  nous  portons  sur  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  les  droits  d-e 
notre  souveraineté,  etc.  » 

Les  Bosniaques,  par  l'intermédiaire  de  Tcherviche-beg  Mira- 
lem,  notable  musulman  très  en  vue,  ont  déjà  alors  protesté  à 
la  Diète,  contre  toute  tentative  d'une  annexion  constitution- 
nelle, car  ils  savaient  que  la  question  de  Bosnie-Herzégovine 
fait  partie  de  la  question  yougoslave  et  que  les  solutions  par- 
tielles ne  peuvent  qu'enrayer  notre  unité  nationale  ;  ils  savaient 
aussi  que  jamais  dans  le  cadre  de  la  Monarchie  nous  ne  pour- 
rions être  libres. 

Aujourd'hui  aussi,  malgré  que  la  Diète  bosniaque  soit  dis- 
soute, les  Bosniaques  et  les  Herzégoviniens  se  sont  solidarisés 
pour  mener,  avec  leurs  chefs  yougoslaves  au  Parlement  de 
Vienne,  une  action  vigoureuse  en  vue  de  la  libération  de  leur 
pays.  Après  la  manœuvre  de  M.  von  Seidler,  ils  n'ont  pas  hésité 
à  réagir  et  leur  pensée  se  résume  dans  les  paroles  prononcées 
par  un  de  leurs  députés  :  «  Nous  savons  très  bien,  disait-il, 
qu'une  grande  Croatie,  que  l'Autriche  nous  offre,  serait  d'ores 
et  déjà  à  la  merci  des  Autrichiens  et  des  Magyars.  Nous,  Serbes 
et  Croates,  répondons  à  M.  Seidler,  avec  la  même  indignation 
et  avec  la  même  énergie  que  les  Slovènes  :  Jamais  !  » 

Le  temps  nous  dira  si  les  imaginaires  et  ridicules  droits 
historiques  des  Magyars  auront  le  dessus  sur  la  volonté  éner- 
gique d'un  peuple  conscient  de  lui-même. 

15  juin  1918. 


Chapitre  III 

LA    LUTTE 
CONTRE  L'AUTRICHE-HONGRIE 


LA  SUCCESSION  D* AUTRICHE-HONGRIE 


La  question  de  la  succession  d'Autriche-Hongrie  a  trouvé, 
au  point  de  vue  formel,  une  solution  provisoire  dans  l'avène- 
ment au  trône  d'un  jeune  prince  de  la  maison  de  Habsbourg, 
qui  a  pris  le  titre  de  Charles  I^r.  La  mort  de  François-Joseph, 
survenue  en  pleine  guerre  mondiale,  constitue  cependant  un 
événement  important  dont  les  conséquences  ne  tarderont  pas 
à  se  manifester  au  moment  où  l'on  décidera  du  sort  de  la 
monarchie.  L'empereur  François-Joseph  s'est  acquis  un  titre 
possessoire  sur  les  pays  de  sa  couronne,  et  par  le  long  exercice 
du  pouvoir  il  avait  réussi  à  fortifier  son  droit  dynastique.  La 
possession  étant  purement  une  affaire  de  fait,  ne  s'hérite  pas, 
et  le  nouvel  empereur,  en  invoquant  son  droit  dynastique,  ne 
pourra  l'appuyer  que  par  la  formule  surannée  du  droit  divin 
ou  par  les  normes  des  anciennes  chartes  constitutionnelles 
d'une  valeur  médiocre.  La  monarchie  austro-hongroise  reste 
donc  une  combinaison  de  fait  et  non  de  droit,  et  c'est  le  long 
règne  de  François-Joseph  qui  a  contribué  à  lui  donner  l'aspect 
d'un  Etat  définitivement  formé.  Sous  le  règne  de  François- 
Joseph,  les  tendances  séparatistes  de  ses  peuples  assujettis 
furent  comprimées,  et  on  entendait  dire,  même  dans  les  milieux 
désintéressés,  que  l'Autriche-Hongrie  était  une  nécessité  poli- 
tique. Après  la  mort  de  François-Joseph,  les  égards  dûs  à  sa 
personne  et  les  scrupules  qu'elle  pouvait  susciter  disparaissent 
complètement,  et  on  peut  envisager  avec  plus  d'objectivité  la 
question  de  la  conservation  de  la  monarchie. 
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Que  les  peuples  d'Autriche-Hongrie  réclament  la  liberté  et 
l'indépendance,  c'est  une  chose  notoire,  et  sur  laquelle  il  est 
superflu  d'insister.  Même  les  Hongrois,  ces  serviteurs  fidèles  de 
l'impérialisme  germanique,  seraient  contents  de  se  débarrasser 
de  l'étreinte  allemande,  à  condition,  bien  entendu  —  et  sur  ce 
point  tous  les  Magyars  sont  d'accord  —  qu'on  ne  touche  pas  à 
leur  pouvoir  sur  les  Yougoslaves  et  les  Roumains  transylvains. 
Quant  aux  Yougoslaves,  Roumains,  Tchèques,  Slovaques  et 
Polonais,  ils  sont  tenus  par  la  force  dans  le  cadre  de  la  monar- 
chie, et  ils  n'attendent  que  la  première  occasion  pour  en  sortir. 
C'est  au  nom  du  principe  de  nationalité,  qui  signifie  simple- 
ment le  principe  de  la  liberté  de  tous  les  peuples,  que  les 
nations  opprimées  de  l'Autriche-Hongrie  réclament  l'indépen- 
dance politique.  Les  grands  buts  civilisateurs,  pour  lesquels  les 
alliés  combattent,  ne  pourront  pas  être  réalisés  sans  la  déli- 
vrance des  Yougoslaves,  des  Tchéco-Slovaques,  des  Roumains 
et  des  Polonais  du  pouvoir  magyaro-allemand  et  leur  consti- 
tution en  Etats  nationaux  indépendants.  Les  paroles  prononcées 
à  maintes  reprises  sur  la  liberté  des  petits  peuples  par  ks 
représentants  autorisés  des  puissances  alliées,  ne  sont  pas  des 
phrases  banales,  comme  nos  adversaires  l'affirment,  mais  le 
vrai  programme  politique  des  alliés.  La  lutte  actuelle  des 
nations  est  une  lutte  entre  deux  principes  opposés  :  le  principe 
de  la  liberté  et  du  droit  et  celui  de  la  force  et  de  la  domination. 
La  victoire  des  Alliés  sera  donc  l'aube  d'une  nouvelle  époque 
dans  la  vie  de  l'humanité,  et  on  ne  saurait  l'imaginer  sans  la 
liquidation  préalable  de  l'Autriche-Hongrie. 

Ces  considérations  d'ordre  moral  ne  suffisent  pourtant  pas 
pour  convaincre  des  peuples  et  pour  les  stimuler  à  soutenir  la 
lutte  jusqu'au  bout,  jusqu'à  la  victoire  complète.  Des  arguments 
plus  concrets  et  plus  palpables,  tirés  de  la  nécessité  de  se 
défendre  contre  la  poussée  germanique,  réagissent  plus  forte- 
ment sur  les  esprits  ;  et  si  l'on  envisage  la  question  d'Autriche- 
Hongrie  de  ce  point  de  vue,  on  aboutit  à  la  même  conclusion, 
à  savoir  que  la  liquidation  de  la  monarchie  s'impose  si  l'on 
veut  sérieusement  briser  la  force  germanique.  L'Autriche-Hon- 
grie a  passé  par  diverses  phases  dans  son  évolution,  mais  à 
partir  de  1866  elle  n'était  plus  qu'une  succursale  de  l'Alle- 
magne. Jusqu'à  1866,  il  y  avait  deux  puissances  germaniques  : 
la  Prusse  protestante  et  l'Autriche  cathoHque.  En  1866,  l'Au- 
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triche,  battue  par  la  Prusse  et  conservée  par  elle  en  même 
temps,  était  déchue  de  son  rang  d'Empire  pour  devenir  un 
acolyte  fidèle  de  la  Prusse,  élevée  au  rang  d'Empire  alle- 
mand. Le  prince  de  Bismarck,  au  lieu  de  procéder  à  la  liqui- 
dation de  l'Autriche,  ce  qui  aurait  signifié  la  libération  de  plus 
de  vingt  millions  de  Slaves,  a  préféré  «  sauver  »  la  monarchie, 
lui  inspirer  l'idée  du  dualisme  et  l'attacher  totalement  à  l'Em- 
pire allemand.  De  telle  sorte,  l'Allemagne  s'assurait  l'appui 
d'une  puissance  alliée,  qui  était  hétérogène  sous  tous  les  points 
de  vue,  excepté  au  point  de  vue  militaire.  C'était  précisément 
ce  qui  suffisait  à  l'Allemagne,  comme  on  l'a  bien  vu  pendant  la 
guerre  actuelle.  L'Allemagne  se  sert  largement  de  l'Autriche- 
Hongrie,  de  ses  ressources  en  hommes  et  en  matériel,  et  elle 
a  recueilli  les  fruits  de  sa  politique  si  habilement  poursuivie 
depuis  des  années  et  des  années. 

La  Bulgarie  et  la  Turquie  sont  des  «  petits  »  amis  de  l'Alle- 
magne. L'allié  principal  de  l'Empire  allemand,  c'est  l'Autriche- 
Hongrie,  qui  augmente  la  force  allemande  de  quelques  mil- 
lions de  soldats.  Si  l'on  veut  toucher  l'Allemagne,  il  faut  donc 
détacher  d'elle  l'Autriche-Hongrie,  et  on  ne  peut  pas  la  déta- 
cher autrement  que  par  la  transformation  de  sa  structure  poli- 
tique et  la  constitution  des  Etats  nationaux  indépendants.  L'Au- 
triche-Hongrie, telle  qu'elle  est  sortie  de  la  guerre  de  1866  et 
de  l'accord  austro-hongrois  de  1867,  était  une  création  pure- 
ment allemande,  formée  uniquement  dans  l'intérêt  de  l'Alle- 
magne. Cette  création  allemande,  il  faudrait  la  désagréger,  dans 
l'intérêt  de  l'Europe  et  reconstruire,  suivant  les  aspirations 
des  peuples  respectifs  et  conformément  aux  besoins  politiques 
d'une  nouvelle  Europe,  pacifiste  et  fédérative.  Comme  nous 
l'avons  répété  ici  très  souvent,  avant  de  penser  à  l'Allemagne 
et  aux  garanties  qu'il  faut  lui  demander,  on  doit  procéder  à  la 
solution  de  la  question  d'Autriche-Hongrie.  La  logique  des 
choses  l'exige  et  les  nécessités  politiques  le  réclament  impé- 
rieusement. La  mort  de  François-Joseph  a  donné  à  la  question 
d'Autriche-Hongrie  une  forme  plus  claire  et  plus  concrète,  et 
la  victoire  des  Alliés  aidera  les  peuples  de  la  monarchie,  ses 
héritiers  légitimes,  à  recueillir  la  succession  qui  leur  revient 
de  droit. 

3  décembre  1916. 


118  LA    SERBIE    ET   L'EUROPE 


N'OUBLIONS  PAS  L'AUTRICHE-HONGRIE! 


Parmi  les  préjugés  dont  l'Europe  a  beaucoup  de  peine  à 
se  délivrer,  il  y  en  a  un  qui  est  d'une  gravité  exceptionnelle  et 
d'une  solidité  extraordinaire.  C'est  le  préjugé  autrichien.  Les 
trente  mois  de  lutte  sanglante,  provoquée  uniquement  par 
l'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie,  n'ont  pas  encore  ébranlé 
sérieusement  la  situation  internationale  de  la  monarchie  danu- 
bienne, ni  la  fiction  enracinée  de  son  prétendu  rôle  modéra- 
teur et  de  la  nécessité  historique  de  son  existence..  Et,  ce  qui 
est  le  plus  étrange,  ni  la  réponse  des  x\lliés  à  la  note  de 
M.  Wilson,  ni  leurs  demandes  formulées  avec  une  précision 
parfaite,  n'ont  pu  produire  sur  les  esprits  inertes,  qui  se  plaisent 
à  persister  dans  les  illusions  d'avant  la  guerre,  une  impression 
appréciable.  Les  gens,  dont  les  sympathies  sont  manifestement 
ententistes,  se  refusent  toujours  à  envisager  sérieusement  la 
question  du  démembrement  de  la  monarchie  austro-hongroise 
et  de  l'affranchissement  des  peuples  asservis  qu'elle  abrite.  Ils 
considèrent  la  réponse  des  Alliés  plutôt  comme  une  sorte  de 
vœux  platoniques,  sinon  utopiques.  Que  les  neutres  demeurent 
dans  ces  illusions,  cela  peut  se  concevoir  à  la  rigueur,  mais 
lorsque  les  publicistes  alliés,  surtout  ceux  d'Italie,  basent  leurs 
conceptions  politiques  sur  l'existence  d'une  Autriche  amoindrie 
de  certains  districts  adriatiques  au  profit  de  l'Italie,  mais  con- 
servant toujours  son  rang  de  puissance,  c'est  un  cas  beaucoup 
plus  grave  et  révélant  un  état  d'esprit  vraiment  déconcertant. 
M.  Gustave  Le  Bon,  qui  s'applique  avec  tant  de  zèle  à  établir 
les  enseignements  et  les  conséquences  psychologiques  de  la 
guerre,  ferait  mieux  d'attirer  son  attention  sur  ce  phénomène 
d'intoxication  autrichienne,  dont  la  gravité  ne  devrait  échapper 
aux  amis  d'une  paix  durable  dans  l'Europe  régénérée. 

Et  pourtant,  la  vérité  sur  le  rôle  de  la  monarchie  austro- 
hongroise  dans  les  plans  allemands  et  le  danger  que  sa  cons- 
titution actuelle  présente  et  présentera  aussi  à  l'avenir  pour  la 
paix  et  les  libertés  européennes,  est  bien  simple  et  facile  à 
concevoir.  Toute  l'attitude  de  l'Autriche-Hongrie,  depuis  la 
fondation  de  l'Empire  allemand,  démontre  à  l'évidence  qu'elle 
n'est,  comme  l'empereur  Guillaume  II  l'a  bien  appelée,  que  le 
«  brillant  second  »  dans  la  poussée  germanique  vers  la  conquête 
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du  monde.  En  1870,  lorsque  des  gens  naïfs  croyaient  que  TAu- 
triche  saisirait  l'occasion  pour  se  débarrasser  du  prestige  -et 
de  la  tutelle  de  la  Prusse,  la  monarchie  ne  bougea  pas.  L'accord 
austro-magyar  de  1867,  conclu  sous  les  auspices  de  la  Prusse, 
produisait  déjà,  en  1870,  ses  effets.  Vienne  et  Budapest  préfé- 
rèrent conserver,  avec  l'aide  de  l'Allemagne,  leur  pouvoir 
usurpé  sur  les  Slaves  que  de  marcher  contre  la  Prusse  pour 
défendre  la  France,  pays  démocratique  et  berceau  des  libertés 
politiques.  En  1877-78,  les  fruits  de  la  collaboration  germano- 
austro-magyare  s'accentuent  encore  davantage.  Sans  coup  férir, 
l'Autriche-Hongrie,  appuyée  par  l'Allemagne  et  encouragée 
par  l'Angleterre  mal  inspirée,  insiste  sur  l'occupation  des  pro- 
vinces serbes,  la  Bosnie-Herzégovine,  et  réussit  à  descendre 
même  dans  le  sandjak  de  Novi-Bazar  et  à  empêcher  l'union 
des  deux  Etats  serbes,  Serbie  et  Monténégro.  A  Berlin,  on  se 
frottait  les  mains  de  satisfaction,  tandis  que  les  diplomates  non- 
germaniques,  qui  avaient  signé  le  traité  de  Berlin,  s'imaginaient, 
dans  leur  aveuglement,  avoir  fait  une  œuvre  utile  à  la  paix  de 
l'Europe.  De  fait,  ils  n'avaient  que  raffermi  les  puissances  ger- 
maniques dans  leurs  visées  orientales,  qui  constituent  la  pre- 
mière étape  vers  la  domination  mondiale. 

Les  événements  des  dernières  années  ont  dégrisé  beaucoup 
de  gens,  et  l'opinion  publique  est  aujourd'hui  presque  una- 
nime à  admettre  la  complicité  autrichienne  dans  la  prémédi- 
tation de  la  guerre,  ainsi  que  la  servilité  austro-magyare  aux 
desseins  germaniques.  Les  Magyars  et  les  Autrichiens,  qui 
collaborent  d'une  manière  efficace  à  la  réalisation  de  la  domi- 
nation allemande,  le  font  dans  la  conviction  qu'ils  auront,  eux 
aussi,  une  place  marquée  parmi  les  seigneurs  du  monde.  Ce 
n'est  qu'avec  l'appui  des  Allemands  qu'ils  pourront  aussi  con- 
server leur  pouvoir  actuel  sur  tant  de  millions  de  Slaves  assu- 
jettis, et  leur  dévouement  à  la  cause  germanique  est  par  consé- 
quent très  compréhensible.  Ce  qui  ne  l'est  pas,  c'est  l'illusion 
de  certains  publicistes  et  hommes  politiques  alliés  qui,  tout  en 
apercevant  le  danger  allemand,  s'imaginent  qu'on  puisse  avoir 
une  paix  durable  en  laissant  l'Autriche-Hongrie  dans  sa  forme 
et  sa  constitution  actuelles.  On  ferme  volontiers  les  yeux  devant 
le  fait  que  la  monarchie  dualiste  exploite  30  millions  de  sujets 
non  allemands  et  non-magyars,  en  les  forçant  de  soutenir  une 
cause  qui  leur  est  tout  à  fait  étrangère.  On  ne  veut  pas  s'aper- 
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cevoir  que  la  question  d'Autiiche-Hongrie  est  Tessence  de  la 
question  germanique,  et  que  tout  l'édifice  des  visées  mondiales 
allemandes  s'écroulera  comme  un  château  de  cartes  au  moment 
même  où  l'Autriche-Hongrie,  avec  ses  50  millions,  disparaissant 
de  la  carte  d'Europe,  aura  cédé  sa  place  aux  Etats  nationaux, 
animés  de  l'esprit  démocratique  et  décidés  à  s'opposer  à  toute 
invasion  germanique. 

Nous  ne  voulons  pas  parler  des  principes  du  Droit,  de  la 
Justice  et  de  la  Morale.  Nous  ne  voulons  pas  invoquer  toujours 
les  souffrances  des  peuples  slaves,  que  les  Allemands  tiennent 
sous  leur  botte.  Nous  ne  faisons  pas  appel  aux  sentiments,  nous 
insistons  sur  la  nécessité  politique  d'en  finir  une  fois  avec  ce 
système  dangereux.  Il  y  a,  en  effet,  des  moments  où  tous  les 
principes  perdent  de  leur  valeur  pour  ceux  qui  sont  respon- 
sables du  sort  des  peuples.  C'est  l'intérêt,  l'intérêt  seul  qui 
détermine  alors  leur  action  politique.  Or,  c'est  précisément 
l'intérêt  vital  des  Alliés  qui  exige  qu'on  donne  au  problème 
austro-hongrois  une  solution  différente  de  celle  que  les  Alle- 
mands ont  inspirée  en  1867,  et  qui  n'a  servi  que  leurs  intérêts. 
A  la  place  d'une  monarchie  dualiste,  où  les  Magyars  et  les 
Allemands  se  partagent  le  pouvoir  sur  la  majorité  des  habi- 
tants, dont  la  plupart  sont  des  Slaves,  il  faut  ériger  des  Etats 
nationaux,  qui  seuls  peuvent  garantir  l'Europe  d'une  nouvelle 
menace  germanique.  Il  n'est  pas  logique  de  penser  à  la  Turquie 
et  d'oublier  sa  sœur  en  Europe,  l'Autriche-Hongrie.  Les  deux 
malades  doivent  être  opérées  en  même  temps.  Plus  radicale 
sera  l'opération,  plus  grande  sera  la  sécurité  de  paix  en  Europe. 

4  mars  1917. 


L'AUTRICHE-HONGRIE  ET  L'ENTENTE 


Les  diplomates  et  les  politiciens  sont  aujourd'hui  plus  com- 
pétents que  les  soldats  sur  la  question  de  savoir  quels  sont  les 
plus  faibles  fronts  ennemis.  Les  points  les  plus  importants  et 
les  plus  forts  des  fronts  ennemis  se  trouvent  au  nord,  dans 
l'Europe  centrale.  Les  fronts  turc  et  bulgare  ne  manquent  pas 
d'une   certaine  fermeté.   Ces   fronts,   renforcés   par   des   déta- 
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chements  allemands  et  ravitaillés  par  les  usines  de  guerre  alle- 
mandes, s'opposent  toujours  aux  attaques  des  Alliés.  La  force 
de  ces  attaques  est  sensiblement  diminuée  non  seulement  par 
l'immense  distance  empêchant  le  ravitaillement  nécessaire, 
mais  aussi  par  d'autres  difficultés  provenant  de  la  nature  du 
sol,  du  climat  et  de  l'élément  ethnique  de  ces  contrées.  Entre 
ces  deux  extrémités  se  trouvent  les  fronts  austro-hongrois,  d'un 
caractère  particulier.  La  particularité  de  ces  fronts  résulte  de 
la  composition  ethnique  de  l'Autriche-Hongrie  d'abord,  et,  en- 
suite, des  aspirations  opposées  des  nations  composant  cet  Em- 
pire. C'est  précisément  cela  qui  rend  les  fronts  austro-hongrois 
les  plus  faibles  de  tous  les  fronts  impériaux.  Au  point  de  vue 
militaire,  c'est  une  chose  incontestablement  établie  plusieurs 
fois  déjà  pendant  cette  guerre.  Pourtant,  la  diplomatie  de  l'En- 
tente n'a  pas  su  seconder,  d'une  manière  utile,  les  armées 
alliées  et  profiter  de  cette  faiblesse  afin  de  finir  la  guerre 
plus   tôt. 

Il  n'est  point  difficile  de  décider  d'une  manière  d'agir 
pour  celui  qui  a  suivi  le  cours  des  événements  politiques  en 
Autriche-Hongrie  pendant  la  guerre.  Cette  manière  est  encore 
plus  nettement  indiquée  par  la  révolution  russe.  Cependant,  la 
diplomatie  de  l'Entente  n'a  pas  démontré,  par  aucun  acte 
opportun,  qu'elle  entendait  exploiter  le  nouvel  état  de  choses 
depuis  son  commencement.  Elle  a  omis,  non  seulement  de 
résoudre,  mais  même  de  poser  la  question  austro-hongroise 
devant  les  hommes  de  la  révolution  russe,  question  qui  ne 
cesse  d'être  le  nœud  gordien  de  la  paix  d'Europe  et  du  monde 
entier. 

On  prêche  l'anéantissement  du  militarisme  prussien,  et  on 
semble  oublier  l'Autriche.  On  s'apprête  à  porter  secours  à  ceux 
qui  ne  le  désirent  point,  et  on  ne  s'empresse  pas  de  l'accorder 
à  ceux  qui  en  réclament  à  toute  occasion.  On  a  posé  la  ques- 
tion du  détrônement  des  Hohenzollern,  mais  on  n'a  pas  insisté 
sur  la  question  des  Habsbourg,  qui  est  non  seulement  plus 
facile  à  résoudre,  mais  qui  représente  aujourd'hui  un  anachro- 
nisme flagrant.  Les  meilleurs  Autrichiens  et  les  plus  ardents 
«  patriotes  »  autrichiens  n'ont  aucune  autre  raison  de  défendre 
l'existence  de  l'Autriche  que  celle  de  la  dynastie  habsbour- 
geoise. Ces  défenseurs  de  l'empire  autrichien  agissent  comme 
si  nous  vivions  au  moyen  âge  et  non  au  XX^  siècle,  dans  la 
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période  des  démocraties  modernes.  La  révolution  russe  a  pro- 
clamé sa  volonté  ferme  d'assurer  la  victoire  décisive  de  la 
démocratie  dans  l'Europe  et  dans  le  monde  entier.  La  diplo- 
matie de  l'Entente  a  cependant  omis,  jusqu'à  présent,  d'expli- 
quer aux  révolutionnaires  russes  que,  ni  la  victoire  de  la  démo- 
cratie, ni  la  paix  juste  et  durable,  ne  sont  possibles  en  Europe 
tant  qu'existera  l'Autriche-Hongrie  absolutiste,  opprimant  des 
nations  étrangères. 

Les  déclarations  du  président  Wilson  et  l'entrée  en  guerre 
des  Etats-Unis  à  côté  des  Alliés  auraient  dû  stimuler  plus  forte- 
ment encore  l'énergique  action  diplomatique  en  faveur  de  la 
libération  des  peuples  slaves.  Il  fallait  en  profiter  et  poser,  le 
plus  clairement  possible,  la  question  de  l'Autriche-Hongrie,  en 
la  traitant  conformément  aux  principes  énoncés. 

La  dynastie  légitimiste  des  Habsbourg  et  les  peuples  oppres- 
seurs en  Autriche-Hongrie,  c'est-à-dire  les  Allemands  et  les 
Magyars,  débattent  en  plein  jour,  aux  yeux  du  monde  entier, 
et  la  diplomatie  de  l'Entente  leur  laisse  le  temps  d'essayer  tous 
les  remèdes  possibles  pour  sauver  l'Autriche-Hongrie  agoni- 
sante. 

Les  déclarations  des  audacieux  Tchèques  et  des  intrépides 
Polonais  et  Yougoslaves  au  Parlement  autrichien,  ainsi  que  les 
déclarations  polonaises  à  Cracovie  et  celles  exposées  au  Parle- 
ment croate  à  Zagreb,  posent,  avec  toute  la  clarté  désirable,  la 
question  de  l'Autriche-Hongrie  et  de  la  paix  européenne.  Il  y 
a  plus  d'un  mois  de  cela,  et  la  diplomatie  de  l'Entente  n'a  pas 
encore  trouvé  l'occasion  de  traiter  cette  question  ni  de  se  pro- 
noncer sur  elle  d'une  manière  conforme  aux  grands  principes 
proclamés  par  M.  Wilson  et  la  révolution  russe.  Toute  leur 
action  présente  se  borne  à  des  déclarations  timides  de  presse, 
sans  grande  portée.  Des  hésitations  et  toujours  des  hésitations, 
peu  compatibles  avec  l'héroïsme  de  ceux  qui  luttent  au  front 
pour  des  principes  sublimes  de  liberté  de  tous  les  peuples. 

Les  Alliés  ne  devraient-ils  pas  s'occuper  plus  particulière- 
ment des  déclarations  des  Slaves  d'Autriche  ?  Pour  qui  com- 
prend les  choses  et  mesure  la  portée  des  faits,  il  est  tout  à  fait 
évident  que  ces  mêmes  Slaves  sont  aujourd'hui  les  plus  sincères 
et  les  plus  forts  alliés  de  l'Entente,  parce  que  c'est  d'elle  qu'ils 
attendent  leur  libération.  Les  Tchèques  ont  déclaré  déjà  qu'ils 
se  désintéressent  des  projets  de  réorganisation  de  l'Autriche, 
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et  qu'ils  remettent  à  la  paix  future  le  soin  de  leur  demande 
d'indépendance.  Pourquoi  n'appuie-t-on  et  n'encourage-t-on 
pas  ce  mouvement  des  peuples  opprimés  ?  Est-ce  là  une  chose 
incompatible  avec  le  principal  but  de  guerre  des  Alliés  ?  La 
paix  juste  et  durable  avec  la  victoire  de  la  démocratie  dans 
tous  les  Etats  —  tel  est  le  but  résultant  des  déclarations  des 
Alliés.  Mais,  ni  le  gouvernement  démocratique,  ni  la  paix  dura- 
ble en  Europe  ne  sont  possibles  tant  qu'existera  une  Autriche- 
Hongrie  absolutiste  et  une  Allemagne  militariste  et  conqué- 
rante, —  les  seuls  Etats  européens  qui  ont  non  seulement 
subjugué  les  nations  étrangères,  mais  qui  en  ont  profité  pour 
troubler  la  paix  européenne  et  pour  menacer  la  liberté  des 
autres  peuples.  Une  Allemagne,  si  militariste  qu'elle  soit,  n'au- 
rait jamais  pu  reprendre  son  métier  de  guerre  si  elle  n'avait  eu 
des  complices  comme  l'Autriche-Hongrie  habsbourgeoise.  C'est 
un  fait  indiscutable.  Or,  il  faut  écarter  ce  complice,  ce  «  brillant 
second  »  d'Algésiras.  La  question  autrichienne  se  pose  de  toute 
sa  force,  et  personne  ne  pourra  ni  arrêter  ni  supprimer  la 
seule  solution  logique,  c'est-à-dire  le  démembrement  et  la  disso- 
lution de  rAutriche-Hongrie  avec  toutes  les  conséquences 
résultant  de  l'application  du  principe  des  nationalités. 

29  juillet  1917. 


PLUS  DE  CLARTE  SUR  L'AUTRICHE-HONGRIE 


Le  parlement  anglais  suit,  même  dans  ces  temps  graves,  ses  traditions 
historiques.  Il  a  gardé  jalousement  son  caractère  de  tribune  libre,  où  les 
représentants  de  la  souveraineté  nationale  discutent  et  décident  de  la 
politique  du  pays.  Les  discours  des  députés  Buxton  et  Dillon,  ainsi  que  la 
réponse  de  lord  Robert  Cecil  aux  questions  concernant  la  Serbie,  les  Bal- 
kans et  l'Autriche-Hongrie,  et  que  nous  reproduisons  ailleurs,  sont  venus 
confirmer  encore  une  fois  la  haute  réputation  du  parlementarisme  anglais 
et  sa  franchise  dans  le  traitement  de  tous  les  problèmes  politiques.  C'est 
ce  qui  nous  encourage  à  commenter  les  déclarations  du  ministre  Cecil 
dans  le  même  esprit  de  franchise  et  de  loyauté  qui  a  toujours  distingué  la 
politique  de  la  Serbie  et  son  attitude  vis-à-vis  des  Alliés. 

La  première  partie  du  discours  de  lord  Cecil  se  rapporte  plus  particuliè- 
rement à  la  Serbie  et  à  la  politique  de  la  Grande-Bretagne  envers  notre 
pays.  Avec  une  sincérité  qui  a  impressionné  tous  les  Serbes,  le  ministre 
anglais  a  répété  que  tous  les  engagements  pris  par  l'Angleterre  envers  les 
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Serbes  seront  maintenus  et  que  la  Serbie  recevra  les  restaurations  et  les 
réparations  dues  à  sa  vaillance  ainsi  qu'aux  souffrances  qu'elle  a  endurées. 
Quant  à  la  portée  et  à  l'étendue  de  ces  réparations,  lord  Cecil  a  souligné 
que,  de  même  que  dans  la  question  d'Alsace-Lorraine,  il  appartenait  à  la 
France  de  préciser  ses  demandes  et  à  la  Grande-Bretagne  de  les  soutenir, 
de  même  c'est  à  la  Serbie  de  formuler  ses  réclamations  que  l'Angleterre 
soutiendra  sans  réserve.  On  ne  peut  que  féliciter  le  ministre  anglais  de  ces 
paroles  qui  indiquent  d'une  manière  péremptoire  qu'on  est  disposé  à  Lon- 
dres à  abandonner  le  point  de  vue  opposé  adopté  jusqu'à  présent  et  suivant 
lequel  il  appartiendrait  aux  grandes  puissances  de  régler  souverainement 
le  sort  des  petits  peuples,  sans  même  les  consulter  quelquefois.  Pour  la 
Serbie  spécialement,  c'est  une  satisfaction  morale  méritée,  parce  que  les 
opinions  et  les  avertissements  serbes,  si  nombreux  et  si  motivés,  furent 
rarement  écoutés,  au  grand  détriment  non  seulement  de  la  nation  serbe,  mais 
de  la  cause  générale  des  Alliés. 

La  seconde  partie  du  discours  de  lord  Cecil  est  d'ordre  plus  général  et 
concerne  l'Autriche-Hongrie.  Lord  Cecil  s'est  déclaré  d'accord  avec  le 
député  Buxton  qui  avait  condamné  la  politique  réclamant  le  démembrement 
de  l'Autriche-Hongrie,  et  a  répété  qu'il  considère  lui  aussi  l'Allemagne 
comme  l'adversaire  principal.  D'un  côté,  le  ministre  anglais  a  indubitable- 
ment raison.  L'Allemagne  est  l'adversaiie  principal,  c'est  entendu,  mais  les 
autres  sont  les  bras  de  rAUemagne  et  ne  méritent  pas  le  nom  d'adversaires 
secondaires.  Les  Alliés  n'ont  qu'un  seul  adversaire,  c'est  le  bloc  germanique, 
fortifié  par  le  bloc  tourano-turc,  et  à  la  tête  duquel  se  trouve  l'Allemagne. 
Pour  avoir  la  victoire,  il  faut  vaincre  l'Allemagne,  parce  que  sans  cela  tous 
les  propos  sur  la  paix  future  sont  dénués  de  fondements.  Mais  pour  rendre 
l'Allemagne  inoffensive,  il  faut  lui  couper  les  bras  austro-magyaro-tourano- 
turcs.  La  question  d'Autriche-Hongrie,  abstraction  faite  de  toute  exigence 
morale  de  délivrer  ses  peuples  du  régime  oppressif  auquel  ils  sont  soumis, 
est  la  question  d'Allemagne,  et,  comme  la  Frankfurter  Zeitung  écrivait  le 
8  juillet,  dans  un  moment  de  franchise,  «  la  guerre  actuelle  a  été  provoquée 
et  menée  pour  la  conservation  de  l'Autriche-Hongrie  »  (voir  La  Serbie  du 
29  juillet),  ce  qui  veut  dire  que  la  défaite  allemande  doit  amener  le  démem- 
brement de  la  monarchie  et  l'échec  du  plan  pangermanique.  Là-dessus,  il 
ne  devrait  subsister  aucun  doute.  Toute  politique  contraire  des  Alliés  à 
conserver  l'Autriche-Hongrie  signifierait  la  victoire  germanique,  et  la  Ser- 
bie se  verrait  la  première  livrée  à  la  merci  de  la  monarchie  dualiste.  Mal- 
gré les  plus  grandes  réparations  matérielles  à  la  Serbie,  l'état  de  choses 
resterait  au  fond  le  même,  avec  cette  différence  que  la  résistance  du  peuple 
serbe  à  la  poussée  germanique  serait  de  beaucoup  affaiblie,  les  sacrifices 
faits  jusqu'à  présent  dans  la  lutte  contre  le  germanisme  ayant  consommé 
nos  meilleures  forces.  On  arriverait  à  un  résultat  désastreux  non  seule- 
ment pour  la  Serbie,  mais  aussi  pour  l'Italie,  la  France,  l'Angleterre  et  la 
Russie,  Nous  nous  refusons  à  croire  que  M.  Cecil  ait  pu  envisager  un  seul 
moment  comme  acceptable  une  telle  solution  du  conflit  actuel. 

5  aoîit   1917. 
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M.  WiLSON  ET  L'AUTRICHE'HONGRIE 


La  réponse  du  président  Wilson  à  la  note  pontificale  de 
paix  ne  dit  pas  un  mot  de  la  monarchie  des  Habsbourg,  mais, 
dans  son  essence,  elle  est  dirigée  autant  contre  i'Autriche-Hon- 
grie  que  contre  l'Allemagne.  «  Les  Américains  estiment  que  la 
paix  future  devra  reposer  sur  le  droit  des  peuples,  petits  et 
grands,  qui  doivent  jouir  également  de  la  liberté  et  de  la  sécu- 
rité la  plus  absolue,  et  à  qui  personne  ne  peut  contester  le 
droit  de  se  gouverner  eux-mêmes.  Telle  est  la  base  primordiale 
de  tout  projet  de  paix.  Ce  projet,  nous  l'avons  mûrement 
étudié  avec  nos  alliés.  Nous  sommes  décidés  à  en  poursuivre 
jusqu'au  bout  l'application.  »  Ces  paroles  condamnent  d'abord 
l'Autriche-Hongrie.  Elles  sont  adressées  à  l'Allemagne,  parce 
que  c'est  l'Allemagne  qui  représente  le  péril  germanique,  et 
avec  l'effondrement  du  militarisme  allemand,  l'édifice  suranné 
de  la  monarchie  des  Habsbourg  tombera  de  lui-même.  M.  Wil- 
son est  non  seulement  un  esprit  logique,  il  est  également  un 
esprit  pratique,  qui  ne  veut  pas  aller  par  quatre  chemins.  A 
Vienne  et  Budapest,  on  l'a  compris  sans  peine,  et  malgré  le 
vague  espoir  que  l'Amérique,  ne  parlant  pas  expressément  de 
i'Autriche-Hongrie,  songerait  peut-être  à  ménager  la  monar- 
chie, on  n'a  pu  s'empêcher  de  déverser  un  flot  d'injures  sur 
le  président  et  sur  toute  l'Amérique. 

La  note  de  M.  Wilson  contient  cependant  un  passage  qui 
peut  prêter  à  l'équivoque  et  que  nous  tenons  à  élucider  :  «  Les 
indemnités  punitives,  le  démembrement  des  Empires  et  réta- 
blissement des  ligues  économiques  exclusives  et  égoïstes,  nous 
ne  les  considérons  pas  comme  une  base  propre  à  une  paix 
durable.  »  On  a  voulu  voir  dans  ce  passage,  rejetant  l'idée  du 
démembrement  des  Empires,  une  allusion  à  l'Autriche-Hongrie 
et  à  sa  conservation  éventuelle.  Une  telle  interprétation  est 
cependant  inadmissible,  d'abord  à  cause  de  la  place  même  où 
le  passage  cité  se  trouve,  consacré  aux  mesures  vindicatives, 
répressives  et  pénales.  M.  Wilson  se  prononce  contre  le 
démembrement  d'un  Empire  uniquement  pour  des  raisons 
pénales  et  ce  passage  ne  peut  se  rapporter  qu'à  l'Allemagne. 
La  question  d'Autriche-Hongrie  est  d'un  caractère  bien  diffé- 
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rent.  Il  ne  s'agit  pas,  dans  son  cas,  du  démembrement  d'un 
organisme,  mais  bien  de  la  délivrance  des  peuples  d'un  joug 
odieux.  M.  Wilson,  qui  est  l'auteur  d'un  ouvrage  remarquable 
sur  l'organisation  politique  des  Etats  européens,  et  qui  connaît 
très  bien  l'Autricbe-Hongrie,  ne  serait  pas  capable,  selon  nous, 
de  mettre  au  même  rang,  au  point  de  vue  du  démembrement, 
l'Allemagne  et  l' Autriche-Hongrie.  Une  telle  conception  serait 
en  contradiction  avec  les  principes  directeurs  de  sa  note  sur 
la  liberté  de  tous  les  peuples,  petits  et  grands.  Comment  réa- 
liser, en  effet,  la  liberté  des  Yougoslaves,  des  Polonais,  des 
Tchéco-Slovaques,  des  Roumains,  des  Ukrainiens,  sans  le 
démembrement  du  fief  des  Habsbourg? 

Notre  interprétation  de  la  note  de  M.  Wilson  a  pourtant 
deux  défauts.  D'abord,  M.  Wilson  vit  dans  les  idées  américaines 
et  il  n'est  pas  tout  à  fait  exclu  qu'il  prenne  en  considération 
l'éventualité  d'une  transformation  de  la  monarchie  dualiste 
en  une  monarchie  fédérative,  basée  sur  l'égalité  des  peuples. 
L'exemple  de  la  république  fédérative  américaine  serait  pour 
quelque  chose  dans  un  tel  projet.  D'autre  part,  le  fait  que 
l'Amérique  n'a  pas  encore  déclaré  la  guerre  à  l'Autricbe-Hon- 
grie, semblerait  fortifier  cette  hypothèse.  Nous  constatons  ces 
deux  lacunes  —  apparentes  ou  réelles  ?  —  de  la  politique  amé- 
ricaines, sans  y  insister  davantage,  et  nous  répétons  encore 
une  fois  que  les  Alliés  doivent  se  décider  une  fois  à  abandonner 
cette  mauvaise  tactique  de  ménagements  envers  la  monarchie 
des  Habsbourg.  Ceux  qui  parlent  du  droit,  de  la  liberté  et  de 
l'indépendance  de  tous  les  peuples,  ne  devraient  pas  passer 
constamment  sous  silence  un  Etat  qui  est  la  négation  même 
de  tous  ces  principes. 

9  septembre  1917. 


UNE  FONCTION  PÉRIMÉE 


Le  déclin  de  toute  vie  individuelle  ou  collective  est  un  spec- 
tacle mélancolique.  Celui  d'une  vieille  dynastie  l'est  encore 
davantage.  Au  sentiment  soudain  de  son  inutilité  se  mêlent  les 
souvenirs  d'une  auguste  tradition  et  le  cuisant  regret  d'avoir 
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manqué  sa  mission.  L'Autriche  se  meurt  depuis  l'aube  de  sa 
grandeur.  Elle  portait  en  elle  fatalement  le  germe  de  sa  mort, 
la  future  inutilité  de  sa  fonction.  Morgarten  et  Sempach  se 
dressent  au  seuil  même  de  sa  carrière  historique.  Dès  le  pre- 
mier jour  de  son  apparition,  elle  a  été  un  provisoire.  La  liberté 
et  l'indépendance  des  peuples  se  dressaient  contre  son  concept 
étatique. 

Par  delà  l'équilibre  visible,  issu  des  traités  connus,  un  équi- 
libre invisible  et  impondérable  soutenait  cette  construction 
disparate  :  d'un  côté,  l'esclavage  de  l'Orient  chrétien  ;  de  l'au- 
tre, l'adolescence  turbulente  et  instable  des  nations  qui  s'étaient 
placées  sous  son  manteau  impérial,  anational  et  amorphe, 
comme  dans  une  immense  couveuse  historique. 

Le  Jour  où  les  nations  de  l'Orient  chrétien  reprirent  l'œuvre 
brusquement  interrompue  de  leur  génie  national  et  que  la  sève 
—  engourdie  par  la  nuit  ottomane  —  éclata  sous  le  tronc 
vermoulu,  ce  jour-là  quelques  voyants  discernèrent  les  pre- 
mières lézardes  invisibles  dans  la  charpente  autrichienne  qui, 
à  son  tour,  retenait  et  engourdissait  les  énergies  nouvelles. 

Cette  charpente  avait  longtemps  abrité  les  jeunes  libertés. 
Groupés  autour  d'un  trône,  d'où  la  pensée  romaine  n'avait  pas 
encore  été  bannie,  ces  jeunes  peuples  se  développèrent  et  leur 
gestation  put  s'accomplir  presque  dans  l'ombre  et  dans  l'oubli. 
Sans  la  protection  du  Saint-Empire,  un  puissant  organisme 
politique,  étayé  sur  une  race  rapace  et  conquérante,  aurait 
immanquablement  étouffé  des  éléments  précieux  et  indispen- 
sables au  progrès  social  et  harmonique  du  monde  civilisé. 
Mais  inconsciemment,  la  couveuse  travaillait  à  sa  perte.  La 
Révolution  d'Orient  donna  la  main  à  l'Evolution  d'Occident. 
L'Autriche  avait  beau  construire  un  droit  à  elle  sur  les  assises 
du  droit  de  ses  pupilles.  La  Hongrie,  jadis  latine,  chrétienne, 
internationale,  avait  beau  inventer  un  droit  d'Etat  pour  sa  race 
touranienne  sur  les  débris  des  libertés  des  nations  confédérées. 
L'Autriche  et  la  Hongrie  —  celle-ci  en  tant  que  succursale 
dynastique  —  avaient  fait  leur  temps.  Désormais,  la  Monarchie 
ne  livrait  plus  de  combats  que  pour  perpétuer  un  mensonge, 
pour  substituer  à  la  vie  l'artifice,  pour  ériger  une  fonction 
transitoire  en  fonction  permanente. 

Depuis  les  immoraux  triomphes  de  Radetzky  jusqu'à  cet 
autre  général  qui,  après  avoir  offert  son  épée  à  la  Serbie  (quel 
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symbole  !),  s'est  inutilement  dressé  sur  les  Alpes  contre  les  ven- 
geurs de  la  liberté  des  Démocraties,  toute  Thistoire  si  complexe 
de  la  Maison  d'Autriche  n'est. au  fond  qu'une  lutte  opiniâtre 
contre  un  arrêt  historique  aussi  irrévocable  que  le  rajeunisse- 
ment de  l'Europe  après  les  hécatombes  monstrueuses  de  nos 
jours. 

L'Histoire  lui  ferait  cortège  dans  sa  course  au  tombeau, 
n'étaient  les  forfaits  du  présent,  la  destruction  systématique  et 
l'émasculation  de  nations  entières,  l'oscillation  d'innombrables 
pauvres  êtres  humains  aux  potences  improvisées,  la  froide 
destruction  qu'elle  accompagne  cyniquement  du  concert  cham- 
pêtre du  désarmement  et  de  l'arbitrage  ! 

Le  cortège  ne  peut  se  former.  L'Histoire  ne  saurait  s'en 
émouvoir.  Elle  ne  peut  que  constater  que  les  massacres,  froi- 
dement ordonnés  et  sauvagement  exécutés,  sont  la  preuve  para- 
doxale de  l'inutilité  d'une  fonction.  La  source  créatrice  est 
tarie.  En  réduisant  le  problème  de  son  existence  à  une  simple 
formule  d'élimination  d'autres  organismes  sains,  jeunes  et 
vigoureux,  elle  a  fait  tout  haut  la  confession  de  son  inutilité. 
Elle  a  prononcé  le  mot  fatal  :  ceci  tuera  cela.  Il  n'y  a  plus  de 
place  pour  deux  formations  définitives,  comportant  une  assiette 
stable  et  pacifique.  Il  n'y  a  que  deux  choses  en  présence  :  la 
raison  d'Etat  et  la  vie. 

Le  fédéralisme  —  cette  amorce  tendue  aux  fatigués  de  cette 
guerre  —  s'est,  dès  à  présent,  converti  en  une  forme  de  centra- 
lisation du  gibet.  Quand  on  déchirera  le  voile  et  qu'une  façade 
trompeuse,  élevée  par  ceux-là  mêmes  qui  furent  les  instruments 
bornés  du  règne  passé,  se  détachera  sur  le  fond  de  cet  embrase- 
ment général,  on  s'apercevra  qu'on  a  écrasé  quelques  nations 
et  qu'on  a  travaillé  au  déplacement  de  l'axe  des  agressions 
futures.  L'artifice  aura  supprimé  la  vie,  le  mensonge,  la  réalité. 
Le  char  de  la  mort  aura  passé  sur  les  jeunes  énergies  qui  à  un 
monde  altéré  de  joie  et  d'espoir  promettaient  le  renouveau. 

Mais  je  ne  crois  même  pas  à  la  façade.  Je  ne  crois  pas  à  une 
Iransformation,  fût-elle  patronnée  par  un  Lammasch  ou  un 
Czernin  !  Je  crois  fermement  que  la  fonction  de  l'Autriche  est 
périmée. 

Le  fédéralisme  autrichien,  fût-il  réalisable,  ne  serait  qu'une 
superfétation.  Une  création  inutile,  le  rajeunissement  trompeur 
d'une  machine  usée,  d'une  force  surannée  qui  jadis  pouvait 
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signifier  :  équilibre  ;  aujourd'hui  —  après  l'épouvantable  dé- 
monstration de  1914  —  ne  pouvant  plus  signifier  que  :  entrave, 
obstacle,  compression. 

Le  fédéralisme  autrichien  ne  saurait  être  qu'un  Statu  quo 
aggravé  de  toutes  les  haines,  de  toutes  les  destructions,  de  tou- 
tes les  incompatibilités,  de  tous  les  blasphèmes  accumulés  au 
cours  de  cette  Révolution  qu'on  s'obstine  à  appeler  une  Guerre. 
Le  fédéralisme  a  été  une  impossibilité  au  beau  temps  de  l'Alle- 
magne morcelée,  il  ne  saurait  exister  en  présence  d'un  peuple 
allemand  dont  la  preuve  de  vitalité  et  de  puissance  agressive 
n'est  plus  à  faire. 

La  destruction  systématique  d'un  peuple  slave  entre  le 
Danube  et  l'Adriatique,  les  ruines  amoncelées  sur  la  Save,  sur 
la  Morava,  sur  la  Drina  et  plus  haut  sur  la  Vltava  et  plus  haut 
encore  sur  la  Vistule,  seraient-elles  donc  le  prélude  d'une  nou- 
velle incarnation  pacifique  d'une  Maison  dont  l'Histoire  n'a 
jamais  enregistré  un  seul  mouvement  de  générosité  et  de  libé- 
ralisme, de  pitié  et  de  grandeur  ?  Le  culte  byzantin  impérial  qui 
s'est  transmis  du  grand-oncle  au  petit-neveu  serait-il  un  symp- 
tôme de  démocratisation  ? 

Le  penser,  c'est  insulter  aux  nouvelles  forces  qui  poignent 
à  l'horizon  et  qui  se  déclarent  prêtes  à  remplacer  l'idole  tom- 
bée. Le  croire,  c'est  absoudre  les  vexations  subies  par  les  Qua- 
tre-Cantons,  les  horreurs  d'Albe,  les  massacres  de  Hanau.  C'est 
barrer  le  chemin  aux  vengeurs  du  progrès  et  de  l'émancipation 
des  peuples  ! 

Le  désarmement  ?  Mais  l'Autriche  ne  saurait  se  passer  d'une 
grande  armée  !  Conçoit-on  la  Maison  des  Habsbourg,  condam- 
née à  assister  impuissante  aux  luttes  civiles,  aux  emprises  des 
irrédentismes  qui,  au  lendemain  de  la  guerre,  reprendraient 
leur  travail  de  sape,  qui  n'est  que  la  marche  inexorable  d'une 
loi  d'attraction  ? 

Non,  la  vieille  Monarchie  ne  peut  plus  diriger  les  affaires 
des  jeunes  démocraties.  Ni  son  personnel,  ni  ses  méthodes,  ni 
la  mentalité  de  ses  princes,  ni  les  préjugés  de  sa  bureaucratie, 
ni  la  morgue  de  ses  aristocrates,  ni  les  oligarques  allemands,  ni 
les  oligarques  magyars,  ni  son  passé,  ni  son  présent  ne  lui. per- 
mettent de  s'ériger  au  seuil  des  temps  nouveaux  en  garantie 
d'équilibre,  en  agent  de  rajeunissement,  en  médiateur  et  tuteur 
des  nationalités. 
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Il  me  semble,  à  moi,  que  le  danger  le  plus  grave  de  l'heure 
présente  —  danger  politique  et  militaire  à  la  fois  —  c'est  pré- 
cisément cette  tentative  de  galvanisation  d'un  organisme  poli- 
tique qui  a  fait  son  temps.  Sur  la  tragique  réalité  d'une  lutte 
sans  quartier,  sur  la  tentative  sanglante,  entreprise  par  les 
ennemis  jurés  de  la  Démocratie  et  de  la  liberté  des  peuples, 
pour  sauver  «  le  brilland  second  »,  sur  tout  ce  drame  plane 
la  fatalité  des  combinaisons  purement  accidentelles  ;  la  recher- 
che de  formules  qui  permettraient  la  continuation  d'un  provi- 
soire. 

Or,  les  partisans  d'une  «  Autriche  rajeunie  »  nous  doivent 
—  après  l'expérience  de  ces  années  tragiques  —  une  réponse 
claire  et  convaincante  à  une  question  qui  les  résume  toutes  : 
Comment  entendent-ils  concilier  sur  les  ruines  de  cette  guerre, 
sur  la  manifestation  macabre  de  l'impuissance  sociale  et  poli- 
tique de  la  vieille  Monarchie,  concilier,  dis-je,  l'existence  d'une 
puissante  Autriche  avec  la  tranquillité  de  l'Eur  pe  ! 

.  L'Autriche  s'est  chargée  elle-même  de  répondre  à  ce  pro- 
blème redoutable.  Pour  moi,  le  sauvetage  d'une  Administration 
aux  dépens  du  Génie  de  ses  nations  majeures,  ne  serait  qu'un 
sombre  armistice.  Les  tentatives  actuelles  nous  menacent  à  tout 
instant  du  règne  de  l'absurde,  de  l'aveu  de  l'effrayante  inutilité 
des  sacrifices. 

28  octobre  1917. 


L'AUTRICHE-HONQRIE  ET  LES  ALLIÉS 


Les  Austro-Magyars  triomphent.  La  guerre  qui  devait  se 
terminer  par  la  liquidation  totale  de  l'organisme  artificiel  de 
la  Monarchie,  offre  à  l'heure  actuelle  un  aspect  bien  étrange. 
A  Brest-Litowsk,  sous  la  présidence  d'un  vieux  Turc,  on  discute 
la  question  de  la  Russie,  tandis  qu'en  Autriche-Hongrie  l'on 
fête  le  cinquantenaire  du  compromis  austro-magyar.  La  Monar- 
chie se  prépare,  après  l'élimination  de  la  seule  puissance  qui 
la  gênait,  à  reprendre  haleine  et  à  continuer  sa  politique  d'as- 
servissement et  de  conquêtes.  Les  heures  d'angoisse  sont 
passées  à  Vienne  et  à  Budapest,  où  l'esprit  mensonger  de  con- 
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ciliation  a  déjà  fait  place  à  l'arrogance  habituelle.  Pourquoi 
pas  ?  Le  jeu  qu'on  a  risqué  d'abord  avec  la  convocation  du 
Parlement  et  ensuite  avec  les  Délégations,  semble  avoir  réussi 
à  merveille.  L'Europe  est  restée  insensible  à  toutes  les  décla- 
rations et  à  toutes  les  révélations  affreuses  faites  par  les  Slaves 
au  Parlement  et  aux  Délégations.  Une  telle  indifférence  a  ren- 
versé même  les  Germains  et  leurs  compagnons  austro-magyars. 
Quoi  donc  de  plus  naturel  que  de  les  voir  aujourd'hui  se 
moquer  publiquement  des  aspirations  les  plus  légitimes  des 
peuples  asservis  ? 

Les  Yougoslaves,  les  Tchèques,  les  Polonais,  les  Ruthènes, 
avaient  déclaré  au  Parlement  qu'ils  ne  veulent  plus  tolérer  la 
domination  germano-magyare  et  qu'ils  n'ont  qu'un  seul  désir  : 
d'être  affranchis  de  leurs  maîtres  actuels  et  de  former  des  Etats 
indépendants.  Les  Alliés,  qui  déclarent  combattre  pour  la 
liberté  de  tous  les  peuples,  ont  accepté  cette  déclaration  si 
solennelle  avec  une  indifférence  extraordinaire.  Les  députés 
slaves  prononcèrent  ensuite  des  réquisitoires  sanglants  contre 
ia  Monarchie,  établissant  qu'elle  a  traité  ses  sujets  slaves 
comme  des  bêtes  et  qu'elle  a  par  conséquent  perdu  tout  droit 
moral  de  parler  de  sa  prétendue  mission  civilisatrice.  Et  les 
Alliés  ?  Ils  se  défendent  même  de  l'idée  de  vouloir  se  mêler  des 
affaires  intérieures  de  l'Autriche-hongrie  et  ils  passent  sous 
silence  des  atrocités  que  vraiment  un  tribunal  international 
devrait  juger. 

En  présence  de  cette  attitude  inconcevable,  les  x\ustro- 
Magyars  sont  devenus  plus  hardis.  Ils  ont  résolu  de  convoquer 
aussi  les  Délégations,  et  lorsque  les  délégués  slaves,  avec  un 
admirable  courage,  répétèrent  leur  demande  de  liberté  et  d'in- 
dépendance, on  chargea  les  Magyars,  Tisza  et  Andrassy,  de 
répondre  que  la  Monarchie  ne  connaît  pas  de  peuples  et  qu'elle 
ne  permettra  à  personne  de  toucher  au  dualisme.  Le  comte 
Czernin  et  le  chevalier  Seidler  ont  répété  cette  déclaration  ;  et 
le  discours  du  trône  prononcé  par  l'enipereur  aux  Délégations 
contient  la  même  assurance.  Les  députés  slaves  ne  se  décou- 
ragent pas  ;  ils  dénoncent  publiquement  la  falsification  du 
manifeste  du  gouvernement  maximaliste  russe,  ils  réclament 
l'envoi  de  délégués  des  nationalités  à  Brest-Litovsk  et  font  tout 
leur  possible  pour  empêcher  la  continuation  de  l'esclavage. 
Les  Austro-Allemands  les  accusent  de  travailler  pour  l'Entente, 
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mais  l'Entente  reste  sourde.  Elle  n'a  pas  encore  déclaré  si  elle 
est  prête  à  donner  aux  Slaves  d' Autriche-Hongrie  Vindépen- 
dance  politique.  Les  diplomates  alliés  parlent  beaucoup  des 
peuples  et  de  leur  droit  de  disposer  d'eux-mêmes,  mais  ils  n'ont 
pas  traduit  cette  belle  formule  en  un  programme  politique 
concret.  Les  Slaves  d'Autriche-Hongrie  crient  bien  haut  en 
réclamant  la  liberté  et  l'indépendance,  et  à  toutes  ces  mani- 
festations courageuses,  aucune  réponse  des  Alliés,  aucun  en- 
couragement de  persévérer,  aucune  promesse  de  secours.  On 
pourrait  presque  dire  le  contraire  en  lisant  les  phrases  ambi- 
guës dont  usent  les  hommes  d'Etat  alliés  quand  ils  parlent  de 
la  question  d'Autriche-Hongrie  ! 

Comment  expliquer  cette  attitude  étrange  ?  Nous  savons 
fort  bien  que  la  puissance  germanique  n'est  pas  encore  brisée 
et  que  sans  la  victoire  complète  on  ne  pourra  pas  tirer  les 
Slaves  des  griffes  germano-magyares.  Mais  nous  ne  compre- 
nons pas  pourquoi  les  Alliés  ne  veulent  pas  appeler  aux  armes 
et  à  la  lutte  contre  les  Germains  ces  mêmes  peuples  auxquels 
ils  doivent,  d'après  les  formules  générales  employées  jusqu'à 
présent,  rendre  la  liberté.  Pourquoi  les  Alliés  ne  précisent-ils 
pas  leurs  buts  de  guerre  en  constatant  formellement  qu'ils 
veulent  constituer  une  Pologne  unie  et  indépendante,  une 
Tchéco-Slovaquie  indépendante,  une  Serbie  indépendante  et 
unie  avec  ses  frères  serbo-croato-slovènes  de  la  Monarchie, 
une  Roumanie  unie  avec  ses  frères  d'Autriche-Hongrie  ?  Une 
déclaration  pareille  aurait  un  effet  immense  et  couperait  court 
aux  équivoques.  Les  peuples  d'Autriche-Hongrie  sauraient 
alors  que  les  Alliés  leur  apportent  la  liberté  et  redoubleraient 
d'énergie  dans  la  lutte  contre  les  oppresseurs.  Même  les  décla- 
rations récentes  de  Lloyd  George  et  de  Balfour  sont  trop  vagues 
pour  pouvoir  produire  l'effet  désiré.  Et  puisque  une  fois  le 
militarisme  prussien  abattu,  les  Alliés  ne  ménageront  pas  non 
plus  l'Autriche-Hongrie,  ce  pilier  principal  du  germanisme, 
alors  pourquoi  ne  pas  dire  en  termes  clairs,  que  la  victoire 
alliée  apportera  la  liberté  et  l'indépendance  aux  peuples  slaves 
opprimés  ?  A  Vienne  et  à  Berlin  on  a  l'impudence  de  disposer 
de  la  Serbie,  de  la  Belgique  et  des  autres  pays  envahis.  Pour- 
quoi donc  aurait-on  à  Paris,  à  Londres  et  à  Washington,  une 
gêne  à  dire  aux  Tchèques  ou  aux  Yougoslaves,  par  exemple, 
qu'ils  auront  leur  Etat  indépendant  ? 
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Ou  bien,  veut-on,  par  hasard,  conserver  l'Autriche-Hongrie, 
à  tout  prix,  malgré  l'opposition  de  ses  peuples  ? 

30  décembre  1917. 


M.  LLOVD  GEORGE  ET  L'AUTRICHE-HONGRIE 


M.  Lloyd  George  a  fait  devant  les  délégués  du  parti  travailliste  un 
grand  exposé  des  raisons  qui  déterminent  la  Grande-Bretagne  et  ses  alliés 
à  continuer  de  combattre.  Parlant  plus  particulièrement  des  buts  de  guerre, 
M.  Llyod  George,  à  côté  des  principes  généraux  qui  conduisent  les  peuples 
alliés  dans  leur  lutte  contre  le  germanisme,  a  aussi  indiqué  quelques  solu- 
tions concrètes  sans  lesquelles  l'établissement  d'une  paix  durable  en  Europe 
ne  serait  pas  possible.  Le  Premier  anglais  a  tenu  selon  son  habitude  un 
langage  clair  et  ferme.  L'Angleterre  est  toujours  décidée,  a-t-il  dit,  de  pour- 
suivre la  guerre  jusqu'à  la  réalisation  de  ces  trois  buts  essentiels  :  1.  Le 
rétablissement  du  caractère  sacré  des  traités  ;  2.  le  règlement  territorial 
fondé  sur  le  droit  des  peuples  de  disposer  d'eux-mêmes,  c'est-à-dire  sur 
le  consentement  des  gouvernés  ;  3.  l'institution  d'un  organisme  international 
limitant  le  fardeau  de  l'armement  et  diminuant  les  probabilités  de  la  guerre. 
En  développant  et  en  justifiant  cette  politique  des  pays  alliés,  M.  Lloyd 
George  a  insisté  surtout  sur  le  point  2  qui  est  capital.  «  L'époque  du  traité 
de  Vienne  est  bien  loin  de  nous,  a-t-il  dit.  Nous  ne  pouvons  plus  remettre 
l'avenir  de  la  civilisation  européenne  aux  décisions  arbitraires  d'une  poignée 
de  négociateurs  s'efforçant  à  garantir  les  intérêts  de  telle  et  telle  dynastie 
ou  de  telle  ou  telle  nation.  Le  règlement  de  l'Europe  nouvelle  devra  être 
fondé  sur  les  principes  de  raison  et  de  justice  qui  en  garantissent  la  stabilité. 
C'est  pourquoi  nous  estimons  que  le  principe  du  gouvernement  par  le  con- 
sentement des  gouvernés  doit  servir  de  base  à  tous  les  règlements  territo- 
riaux qui  suivront  cette  guerre.  » 

Passant  des  principes  posés  à  leur  application,  M.  Lloyd  George  a  cepcii- 
dant  exprimé  sur  la  question  d'Autriche-Hongrie  une  opinion  qui,  tout  en 
répondant,  dans  la  forme,  au  principe  de  la  liberté  des  peuples  et  à  leur 
droit  de  disposer  d'eux-mêmes,  représente  en  réalité  une  éclipse  sérieuse 
dans  la  politique  générale  des  Alliés.  La  déclaration  expresse  de  M.  Lloyd 
George  que  le  démembrement  de  l'Autriche-Hongrie  ne  fait  pas  partie  des 
buts  de  guerre  alliés  est  en  contradiction  flagrante  avec  le  principe  énoncé 
au  commencement  du  discours,  à  savoir  que  le  règlement  territorial  en 
Europe  doit  se  faire  d'après  la  volonté  des  peuples  respectifs.  Ce  qui 
aggrave  surtout  l'effet  désastreux  d'une  telle  déclaration  sur  les  peuples 
opprimés  de  l'Autriche-Hongrie,  c'est  que  M.  Lloyd  George  a  fait  des  dis- 
tinctions très  discutables,  en  somme,  disant  qu'une  Pologne  indépendante 
est  une  nécessité  pour  l'Europe,  d'où  l'on  pourrait  conclure  que  selon 
M.  Lloyd  George  une  TchécorSlovaquie  indépendante  ou  une  Yougoslavie 
ne  seraient  pas  dans  l'intérêt  de  l'Europe  ! 
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Il  est  aussi  à  remarquer  que  M.  Lloyci  George  n'a  pas  tenu  compte  des 
manifestations  répétées  des  représentants  autorisés  des  peuples  slaves  de 
la  Monarchie,  manifestations  nullement  douteuses  en  ce  qui  concerne  le 
désir  ardent  des  Slaves  de  se  débarrasser  du  joug  austro-magyar.  Si 
M.  Lloyd  George  croit  qu'une  libération  effective  des  Slaves  soit  compa- 
tible avec  le  maintien  de  la  monarchie  dualiste,  c'est  là  une  erreur  dont  les 
conséquences  pourront  être  incalculables.  Supposer  que  les  Austro-Magyars 
se  décideront  un  jour  à  se  mettre  sur  pied  d'égalité  avec  les  peuples  slaves, 
c'est  faire  preuve  d'une  incompréhension  dangereuse  du  véritable  caractère 
de  la  monarchie  bicéphale. 

Ce  qui  nous  préoccupe  le  plus,  nous,  Serbes,  c'est  l'idée  qui  peut  avoir 
inspiré  aussi  M.  Lloyd  George,  qu'après  la  défection  russe  on  pourrait  cher- 
cher, dans  une  Autriche-Hongrie  régénérée  un  allié  éventuel  pour  la  lutte 
contre  le  germanisme.  L'erreur  de  1870  se  répéterait  ainsi  et  au  lieu  de 
faciliter  la  naissance  des  Etats  nationaux,  jeunes,  vigoureux,  jaloux  de  leur 
indépendance  et  adversaires  résolus  du  germanisme,  on  s'efforcerait  de 
vivifier  un  organisme  pourri  et  destiné  à  mourir.  Ce  serait  en  somme  une 
tentative  tout  à  fait  inutile  car  l'Autriche  telle  qu'elle  est.  n'est  pas  capable 
d'une  régénération  quelconque.  Elle  peut  subsister  aussi  longtemps  que 
subsiste  son  organisation  bureaucratique  et  militaire,  basée  sur  la  prépon- 
dérance absolue  des  deux  peuples  privilégiés,  Magyars  et  Allemands.  Tou- 
cher à  ces  fondements  mêmes  de  l'idée  autrichienne,  signifie  condamner 
la  Monarchie  à  se  désagréger.  Ce  n'est  pas  nous  Serbes  qui  l'avons  constaté 
les  premiers.  Les  Allemands  et  les  Magyars  le  savent  mieux  que  nous.  Un 
éminent  publiciste  anglais,  M.  Wickham  Steed,  après  avoir  étudié  sur  place 
le  problème  austro-hongrois,  a  surtout  insisté  sur  ces  liens  artificiels  qui 
retiennent  l'édifice  suranné  des  Habsbourg. 

Si  M.  Lloyd  George  voulait  pactiser  avec  les  Habsbourg  et  livrer  à  leur 
merci  les  Slaves  de  la  Monarchie,  son  allusion  à  la  conservation  de  l'Au- 
triche-Hongrie  aurait  un  sens  pratique.  Mais  puisque  toute  idée  d'une  telle 
trahison  des  peuples  opprimés  est,  nous  en  sommes  convaincus,  complète- 
ment étrangère  au  gouvernement  britannique,  nous  ne  comprenons  pas  du 
tout  ce  passage  qui  fait  une  si  mauvaise  figure  dans  le  discours  d'un 
homme  en  qui  les  peuples  asservis  mettent  tous  leurs  espoirs. 

12  janvier   1918. 


LES  DEMOCRATIES  OCCIDENTALES 
ET  LA  MAISON  DES  HABSBOURG 


D'après  les  derniers  discours  du  président  Wilson  et  de 
M.  Lloyd  George,  on  serait  enclin  à  conclure  que  la  politique 
de  conciliation  et  d'entente  que  les  deux  chefs  préconisent,  ne 
saurait  être  réalisée  qu'en  sacrifiant  les  Slaves  du  Sud,  auxquels 
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cette  fois-ci  on  ne  promet  que  «  l'occasion  d'un  développement 
autonome  plus  large  ».  En  lisant  la  partie  des  discours  se  rap- 
portant aux  Slaves  d'Autriche,  on  croit  revivre  le  cauchemar 
des  jours  qui  précédèrent  la  conclusion  du  fameux  traité  de 
Berlin,  lorsque  les  ennemis  de  la  veille  s'entendirent  aux  frais 
du  peuple  serbe,  au  détriment  de  ses  aspirations  légitimes. 
Avant  l'ouverture  du  Congrès,  le  sort  des  deux  provinces  serbes 
de  Bosnie  et  d'Herzégovine,  fut  scellé  par  les  conventions 
secrètes  passées  entre  l'Angleterre  et  l'Autriche  (6  juin  1878) 
et  l'Autriche  et  la  Russie  (13  juillet  1878).  Ce  fut  là,  après  l'an- 
nexion de  l'Alsace-Lorraine  qui  eut  lieu  quelques  années  aupa- 
ravant, la  plus  grande  injustice  commise  au  cours  du  XIX^ 
siècle.  Cette  injustice  pesa  lourdement  sur  la  destinée  de  la 
Serbie  et  sur  la  conscience  de  l'Europe  à  laquelle  elle  imposa 
le  régime  de  la  «  paix  armée  »  pratiqué  depuis.  C'est  dans  cette 
injustice  comme  dans  celle  faite  aux  dépens  de  la  France 
par  le  traité  de  Francfort  qu'il  faut  chercher  les  véritables 
origines  de  la  guerre. 

Durant  une  certaine  période  de  la  guerre  actuelle,  il  sem- 
blait bien  que  les  fautes  du  passé  ne  se  répéteraient  plus  à 
l'avenir.  Pourtant  il  serait  peut-être  plus  facile  à  un  chameau 
de  passer  par  le  chas  d'une  aiguille  que  ne  le  serait  aux  hom- 
mes d'Etat  de  l'Occident,  même  les  mieux  doués,  de  compren- 
dre certains  problèmes  politiques  de  l'Europe  sud-orientale  et 
d'en  saisir  la  signification  et  la  portée.  C'est  pourquoi  il  ne 
nous  parait  pas  inutile  de  signaler  ici  lé  danger  d'une  politique 
dont  les  effets  ne  tarderont  pas  à  se  faire  sentir  et  qui  met  eh 
péril  l'existence  même  du  monde  yougoslave.  Il  s'agit  bien  ici 
de  l'avenir  de  tous  les  Slaves  du  Sud  que  les  Austro-Allemands 
avant  la  guerre  entendaient  réduire  à  une  sorte  d'ilotisme  poli^ 
tique,  et  que  les  chefs  des  démocraties  occidentales  estiment 
devoir  abandonner  à  leur  sort. 

Les  derniers  discours-programmes  des  chefs  des  démo- 
craties occidentales  comparés  aux  précédents  marquent  un 
recul  sensible  quant  à  leurs  engagements  antérieurs  vis-à-vis 
des  peuples  slaves  de  la  monarchie  dualiste. 

D'abord,  traitant  la  question  de  la  Pologne,  M.  Lloyd  George 
en  parle  cette  fois  comme  d'une  combinaison  politique  néces- 
sitée par  la  situation  internationale.  «  Il  faut  créer  une  Pologne 
libre  et  indépendante  afin  de  maintenir  l'équilibre  des  forces 
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entre  l'Occident  et  l'Allemagne.  »  Ce  n'est  donc  plus  le  prin- 
cipe de  nationalité  qu'on  invoque  en  faveur  de  la  restauration 
Je  ce  pays  civilisé,  mais  le  principe  suranné  de  l'équilibre 
européen,  le  même  qu'on  fait  valoir  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
server l'édifice  suranné  de  l'Autriche-Hongrie  !  ! 

D'autre  part,  d'après  les  mêmes  discours,  le  sort  des  Yougo- 
slaves semble  être  suffisamment  garanti  par  les  autonomies 
qu'on  espère  obtenir  pour  eux.  Or,  la  plupart  des  Yougoslaves 
d'Autriche  ont  déjà  depuis  longtemps  leur  autonomie.  Seule- 
ment, ce  mot  ne  signifie  pas  grand'chose  dans  un  Etat  comme 
l'Autriche-Hongrie,  qui  n'hésite  pas  à  déchirer  même  les  traités 
internationaux,  dès  que  ceux-ci  commencent  à  le  gêner. 

Depuis  1868,  la  Croatie  possède  la  fameuse  «  Nagoda  » 
(entente,  contrat),  que  les  Mag}^ars  conclurent,  avec  elle  au 
lendemain  du  compromis  avec  l'Autriche,  et  pourtant,  depuis 
cette  époque,  l'histoire  de  la  Croatie  n'est  qu'une  longue  suite 
d'illégalités  et  d'actes  arbitraires.  Malgré  la  Nagoda,  Khuen 
Hedervary,  qui  gouverna  la  Croatie  pendant  20  ans  (1883-1903), 
réussit  à  faire  de  ce  pays  «  autonome  »  une  province  hongroise, 
la  plus  maltraitée  et  la  plus  misérable  des  provinces  ^  Le 
régime  d'oppression,  de  rapt  et  d'arbitraire  qu'il  y  inaugura 
ne  fut  dépassé  que  par  celui  du  gouvernement  de  Kallay,  en 
Bosnie. 

Les  Serbes  de  Hongrie  jouirent  également  d'une  autonomie 
qui  leur  fut  accoixiée  en  1848,  lors  de  la  révolution  -.  Mais  cette 
autonomie  dura  autant  que  le  danger  qui  menaçait  la  maison 
des  Habsbourg.  Le  fameux  compromis  (1867),  en  consacrant 
rhégémonie  des  Magyars,  mit  fin  aux  libertés  des  Serbes  en 
Hongrie.  Voilà  pourquoi  les  Yougoslaves  ne  peuvent  plus  se 
fier  aux  promesses  alléchantes  qu'on  leur  fait  de  tous  les  côtés. 

Et  maintenant,  lorsqu'on  parle  de  libérer  même  les  peu- 
plades d'Australie  et  d'Afrique,  ainsi  que  les  provinces  de 
l'Asie-Mineure  du  joug  des  Turcs,  on  se  propose  de  laisser  les 


^  E.  Denis:  «La  Grande  Serbie»,  p.  155.  Bibliothèque  d'histoire  et  de  politique. 
Paris.  Librairie  Delagrave. 

2  V.  le  Rescrit  de  François-Joseph,  daté  d'Olmutz,  15  déc.  1848.  Le  grand-duché 
serbe  «  Voïvodina  »,  dont  l'administration  indépendante  de  celle  de  la  Hongrie  relevait 
directement  du  ministère  impérial,  ne  fut  créé  que  plus  tard,  le  18  novembre  1849, 
et  l'empereur  ajoutait  à  ses  titres  celui  de  grand  voïvode  serbe,  qu'il  porte  encore 
à  présent,  bien  que  le  duché  serbe  de  Hongrie  n'existe  plus  depuis  longtemps. 
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Serbes  et  les  Croates  aux  mains  des  Magyars,  amis  et  frères 
des  Turcs  !  ! 

On  invite  maintenant  les  Yougoslaves  à  rentrer  dans  la 
cage  dorée  que  l'Autriche  leur  ouvrira  gracieusement  sur  là 
demande  des  Alliés.  Au  lieu  de  libérer  les  peuples  opprimés  en 
brisant  leurs  chaînes,  on  va  élargir  ces  chaînes  et  les  rendre 
plus  solides.  Quel  spectacle  bizarre  que  de  voir  les  démocraties 
de  l'Occident  préoccupées  de  conserver  le  fief  de  la  maison 
des  Habsbourg  au  prix  des  libertés  des  peuples  de  la  Monar- 
chie bicéphale  ! 

Au  principe  de  nationalité,  aux  droits  de  la  race,  aux  droits 
historiques  et  naturels  des  Slaves  du  Sud,  on  veut  opposer  les 
droits  matrimoniaux  de  la  maison  d'Autriche,  le  principe 
d'équilibre  et  «  la  raison  d'Etat  »  des  Magyars  !  On  offre  aux 
decendants  du  roi  Zvonimir  et  du  Ban  Tvrdko,  aux  peuples 
ayant  une  histoire  glorieuse,  un  passé  de  plusieurs  siècles  el 
une  culture  avancée,  «  l'autonomie  »  et  «  l'occasion  d'un  déve- 
loppement plus  large  ».  Comme  si  à  notre  époque  l'indépen- 
dance nationale  n'était  pas  une  condition  absolue  de  la  pros- 
périté matérielle  ! 

Quant  au  Royaume  de  Serbie  qui  dans  cette  guerre  a  perdu 
plus  d'un  quart  de  sa  population,  réduit  à  ses  anciennes  fron- 
tières, séparé  de  ses  frères  et  encerclé  de  ses  ennemis,  il  ne 
pourra  subsister  longtemps  comme  Etat  indépendant.  Sur  la 
route  d'Orient,  la  poussée  germanique  ne  trouvera  donc  plus 
que  les  Bulgares  asservis  et  les  Jeunes-Turcs  domestiqués, 

19  janvier  1918. 


L'AUTRICHE-HONGRIE  PEUT-ELLE  EXISTER? 


L'Autriche-Hongrie  est  à  un  tournant.  Elle  se  débat  dans 
une  situation  d'où  elle  ne  pourra  pas  sortir  telle  qu'elle  est 
actuellement.  Les  peuples  conscients  de  leurs  droits  agissent 
sur  elle  comme  un  corrosif  dissolvant,  d'où  un  tiraillement 
constant  qu'il  n'est  plus  possible  de  cacher. 

La  question  se  pose  de  savoir  si  la  Monarchie  des  Habs- 
bourg   pourra    empêcher   l'éclosion    complète    des    tendances 
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séparatistes  des  peuples  et  par  quels  moyens  elle  pourra  satis- 
faire aux  demandes  de  ses  peuples.  D'autre  part,  on  doit  se 
demander  si  les  millions  d'habitants  dont  se  composent  les 
peuples  mécontents  sauront  organiser  leurs  énergies  nationales 
pour  les  opposer  avec  succès  à  leurs  oppresseurs. 

La  politique  menée  par  les  Germano-Magyars,  peuples 
détenteurs  du  pouvoir  total  dans  la  double  Monarchie,  a  pro- 
voqué depuis  des  siècles  un  mécontentement  général  et  a 
fomenté  l'idée  de  la  séparation  des  peuples  subjugués.  Les 
réformes  et  d'innombrables  promesses  ne  pouvaient  aplanir 
les  différends  qui  existaient  entre  les  maîtres  et  les  opprimés. 
Les  autonomies  tant  de  fois  promises  n'entrent  plus  dans  les 
arrangements  possibles,  car  l'autonomie,  quelle  que  soit  sa 
forme,  pourrait  être  abolie  dès  que  le  danger  extérieur  serait 
passé,  comme  cela  a  été  le  cas  déjà  tant  de  fois  dans  l'histoire 
de  la  Monarchie.  Une  Fédération  autrichienne  quelconque  ne 
serait  pas  non  plus  de  nature  à  satisfaire  le  désir  nettement 
exprimé  des  peuples  de  vivre  en  peuples  absolument  libres. 

En  conséquence,  la  Monarchie,  c'est-à-dire  les  maîtres  ger- 
mano-magyars, savent  très  bien  qu'un  arrangement  constitu- 
tionnel, une  réconciliation  intérieure  entre  les  maîtres  et  les 
opprimés,  est  impossible.  Il  ne  leur  reste  donc  que  l'emploi 
des  moyens  coercitifs  pour  amener  les  peuples  à  la  raison. 
Cependant,  pour  que  le  règne  des  baïonnettes  recommence  en 
Autriche,  il  manque  quelque  chose.  Il  manque  cette  discipline 
de  fer,  cette  organisation  qui,  au  début  de  la  guerre,  a  pu  rendre 
les  maîtres  capables  de  punir  les  peuples  suspects  d'une  façon 
tyrannique.  Actuellement,  il  y  a  quelque  chose  de  changé. 
L'épuisement  physique  et  moral  causé  par  quatre  années  de 
guerre  a  bouleversé  jusqu'au  fond  l'édifice  artificiel  de  la 
Monarchie.  Les  forces  centrifuges  des  peuples  opprimés  sont 
réveillées.  Un  immense  abîme  sépare  aujourd'hui  les  maîtres 
des  opprimés.  La  volonté  de  ces  derniers  se  dresse  unanime 
et  guette  le  moment  de  se  soustraire  à  l'étreinte  du  maître 
actuel. 

En  effet,  l'organisation  des  forces  nationales,  surtout  celle 
des  Yougoslaves  et  des  Tchèques,  se  poursuit  avec  une  énergie 
fiévreuse.  Dans  les  pays  yougoslaves  le  mouvement  pour 
l'union  de  tous  les  Serbes,  Croates  et  Slovènes,  y  compris  ceux 
de  la  Serbie  et  du  Monténégro,  prend  des  proportions  toutes 
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révolutionnaires.  Un  journal  austrophile  de  Croatie  constate 
avec    tristesse  l'éclosion  du  sentiment  national  en  disant  ceci  : 

«  Le  mouvement  yougoslave  s'est  étendu  partout  avec  une 
telle  force  qu'on  ne  peut  plus  rien  voir  ni  rien  entendre  en 
dehors  du  yougoslavisme  et  encore  du  yougoslavisme.  La  vague 
3^ougoslave  monte  comme  la  marée  et  emporte  devant  elle  tout 
ce  qu'elle  rencontre.  » 

En  vérité,  le  souffle  national  yougoslave  ébranle  les  hom- 
mes jusqu'ici  inactifs  et  même  hostiles  à  cette  idée  et  se  fraye 
un  chemin  jusqu'aux  milieux  où  la  politique  n'était  pas  fami- 
lière. Depuis  les  prêtres  catholiques  jusqu'aux  socialistes  inter- 
nationaux, toute  la  masse  du  peuple  se  range  dans  un  seul 
camp  celui  de  l'indépendance  nationale,  libre  de  toute  tutelle, 
même  de  celle  des  Habsbourg. 

En  Slovénie,  442  communes,  82.986  femmes,  15  départe- 
ments, et  35  sociétés  se  sont  déclarés  pour  le  programme 
national.  Le  même  plébiscite  national  a  lieu  dans  les  autres 
contrées  yougoslaves.  L'Istrie,  la  Dalmatie,  la  Bosnie-Herzégo- 
vine et  surtout  la  Croatie  et  la  Slavonie  élèvent  leur  voix. 

En  Croatie,  les  étudiants  de  l'Université  et  même  les  collé- 
giens se  jettent  dans  la  politique  et  envoient  des  mémoran- 
dums signés  par  eux  au  club  yougoslave.  Les  blessés  des  hôpi- 
taux militaires  se  déclarent  pour  l'union  nationale  et  assurent 
les  députés  yougoslaves  de  leur  confiance  illimitée  dans  la 
lutte  qu'ils  poursuivent  pour  l'indépendance  du  peuple  yougo- 
^ave.  Les  prêtres  catholiques,  avec  leurs  évêques  en  tête,  font 
de  même. 

Les  rang  des  combattants  yougoslaves  devient  de  jour  en 
jour  plus  denses  et  constituent  une  formidable  organisation 
qui  défie  les  baïonnettes  et  les  gibets  de  la  Monarchie. 

Les  paroles  suivantes,  prononcées  dans  une  assemblée  Slo- 
vène par  le  maire  de  la  capitale  de  Slovénie,  Lioubliana,  le  doc- 
teur Ivan  Tavtchar,  président  du  parti  progressiste,  éclairent 
bien  la  résolution  des  Yougoslaves  : 

«  Bien  qu'il  y  ait  eu  en  Autriche  déjà  trop  de  pendaisons  et 
de  massacres,  nous  n'avons  pas  peur  que  ce  régime  recom- 
mence de  nouveau.  On  dit  qu'il  est  doux  de  mourir  pour  sa 
patrie  et,  assurément,  il  n'est  pas  moins  digne  de  mourir  pour 
son  propre  peuple.  Nous  prierons  seulement  le  premier  minis- 
tre autrichien  de  ne  persécuter  que  nous  les  vieillards,  qui 
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n'avons  que  peu  de  jours  à  vivre  encore.  En  supportant  toutes 
les  persécutions,  nous  penserons  :  Qu'importe  si  nous  tombons, 
le  peuple  vivra  toujours.»  (Le  «  Slovenski  Narod  »  du  4  février.) 

2  mars  1918. 


L'AUTRICHE-HONGRIE  ET  LES  ALLIES 

QUELQUES  RÉFLEXIONS  APRÈS  CAMPIDOGLIO 


La  bataille  formidable  engagée  sur  le  front  occidental  aura,  selon  toute 
probabilité,  des  effets  immédiats  sur  Tissue  finale  de  la  guerre.  Après  l'échec 
du  plan  allemand,  ce  sera  le  tour  des  Alliés  de  riposter  en  combinant  les 
moyens  nécessaires  pour  combattre  le  militarisme  prussien  et  instituer,  après 
tant  de  sang  versé,  un  nouveau  régime  international  plus  solide,  plus  juste, 
plus  normal.  Si  Ton  élimine  la  Turquie  et  la  Bulgarie,  dont  le  sort  ne  pré- 
sente aucune  difficulté  sérieuse,  ces  deux  Etats  devant  d'abord  être  punis 
pour  l'aide  consciente  prêtée  au  germanisme,  et  ensuite  rendus  inoffensifs 
pour  l'avenir,  il  ne  reste  que  la  question  d'Autriche-Iiongrie  qui  donne  lieu 
aux  controverses  sérieuses.  En  ce  qui  concerne  l'Allemagne,  la  solution  est 
de  beaucoup  plus  facile.  Après  l'avoir  forcée  de  rendre  l' Alsace-Lorraine, 
la  Pologne  prussienne  et  les  provinces  danoises,  la  coalition  des  peuples 
alliés  n'aura  qu'à  examiner  les  conditions  particulières  sous  lesquelles  une 
Allemagne  purement  allemande  serait  admise  dans  la  société  organisée  des 
nations.  Ici  le  sort  d'une  Autriche  purement  allemande  et  celui  des  Etats 
fédérés  de  l'Empire  allemand  sont  étroitement  liés  ce  qui  rend  possible 
des  combinaisons  variées  toutes  donnant  des  garanties  pour  la  tranquillité 
du  monde.  Le  problème  d'Autriche-riongrie  est  cependant  plus  compliqué, 
et  c'est  de  lui  que  nous  voulons  parler  ici,  supposant  toujours  que  la  vic- 
toire sera  du- côté  des  Alliés,  ce  que  nous  considérons  non  seulement  comme 
une  chose  utile  et  certaine,  mais  plutôt  comme  une  nécessité  logique. 

Nous  n'hésitons  pas  à  dire  cette  vérité  brutale  que  la  monarchie  des 
Habsbourg,  malgré  tout  ce  qui  se  passe,  est  considérée  encore  aujourd'hui 
non  seulement  comme  une  unité  internationale  ayant  ses  droits  et  ses  devoirs, 
mais  aussi  comme  une  organisation  politique  ayant  ses  raisons  d'être  par- 
ticulières qui  l'emportent  de  beaucoup  sur  les  cris  des  peuples  asservis, 
clamant  à  haute  voix  leur  désir  de  liberté  et  d'indépendance.  Une  série  de 
faits  connus  de  tout  le  monde  sont  là  pour  le  démontrer.  Toute  l'année  1917 
l'Amérique  a  hésité  devant  la  déclaration  de  guerre  à  l'Autriche-Hongrie, 
et  lorsqu'enfin  le  président  Wilson  se  fut  décidé  aussi  pour  la  guerre  contre 
l'Autriche,  l'effet  de  cette  déclaration  a  été  sensiblement  diminué  par  l'assu- 
rance formelle  faite  par  M.  Wilson  lui-même  dans  son  dernier  message, 
disant  que  l'Amérique  n'entend  pas  détruire  l'Autriche-Hongrie.  Ce  que 
M.  Wilson  a  proclamé  publiquement,  ce  que  M.  Lloyd  George  a  assuré  lui 
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aussi,  ce  ne  sont  pas  simplemnet  des  déclarations  d'opportunisme  limitées 
dans  leur  portée  politique  par  le  temps  014  elles  furent  faites  et  par  la  per- 
sonne déterminée  qui  les  avait  faites.  C'est  l'émanation  de  la  conviction 
générale  profondément  enracinée  dans  les  cerveaux  vieux-européens  de  la 
diplomatie  occidentale  :  que  l'existence  de  l'Autriche-Hongrie  est  une  néces- 
sité politique  et  que  tout  problème  de  la  monarchie  des  Habsbourg  se  réduit 
à  la  question  de  savoir  comment  arriver  à  une  organisation  plus  moderne 
de  cet  Etat  compliqué.  Tant  que  la  Russie  existait  comme  puissance  mon- 
diale, la  question  d'Autriche-Hongrie  lut  considérée  par  la  France  et  l'An- 
gleterre, pour  des  raisons  d'alliance,  comme  une  affaire  intéressant  plutôt 
les  Russes  seuls.  L'idée  de  détruire  l'Autriche-Hongrie  par  les  soldats 
franco-anglais  n'était  jamais  sérieusement  envisagée  par  les  hommes  d'Eiat 
de  l'Entente.  Lorsqu'en  1915  le  gouvernement  serbe  attirait  l'attention  des 
Alliés  sur  la  nécessité  de  combattre  sur  la  Save  et  le  Danube,  et  réclamait 
l'envoi  des  troupes  alliées  dans  les  Balkans,  la  cause  principale  de  la  résis- 
tance de  la  France  et  de  l'Angleterre  d'adhérer  au  point  de  vue  serbe,  cette 
cause,  il  la  faut  chercher  précisément  dans  h  manque  d'envie  de  combattre 
directement  contre  l'Autriche-Hongrie.  Et  l'Italie,  n'a-t-elle  pas  négocié  le 
traité  de  Londres  dans  l'idée  acceptée  d'ailleurs  par  toute  l'Entente  que 
l'Autriche-Hongrie  serait  conservée  ? 

Non  seulement  les  facteurs  responsables  alliés,  mais  aussi  et  surtout  les 
vastes  cercles  d'hommes  politiques  et  de  publicistes  dans  tous  les  pays  de 
l'Entente  professaient  et  professent  toujours  cette  idéologie  pro-autrichienne. 
Douter  de  leur  bonne  foi  serait  injuste  et  inutile.  Pour  combattre  une  con- 
ception '  politique,  il  faut  d'abord  connaître  sa  vraie  source  et  son 
étendue.  Quant  à  cette  dernière,  elle  est  dans  le  cas  autrichien  immense, 
parce  que  le  nombre  de  ceux  qui  se  sont  déclarés  contre  l'existence  de 
l'Autriche  est  infiniment  petit.  En  Angleterre,  l'opinion  publique  générale- 
ment est  favorable  à  la  Monarchie  des  Habsbourg.  Les  écrits  de  Steed, 
Seton  Waston,  A.  Evans,  Taylor  et  d'autres,  malgré  la  compétence  et  l'au- 
torité incontestée  des  auteurs,  n'ont  pas  encore  ébranlé  la  psychologie  con- 
servatrice britannique  qui  est  hostile  à  la  destruction  d'un  vieux  Empire 
ayant  à  sa  tête  une  vieille  dynastie.  Les  grands  organes  de  la  presse  libé- 
rale anglaise  sont  tous  favorables  au  maintien  des  Habsbourg.  Les  conser- 
vateurs, avec  quelques  exceptions,  professent  les  mêmes  idées.  En  France, 
y  a-t-il,  sauf  le  Journal  des  Débats,  un  seul  organe  de  la  grande  presse  vrai- 
ment anti-autrichien  ?  Pas  un.  Les  œuvres  remarquables  de  Chéradame 
Gauvin,  Jules  Pichon,  Pierre  Bertrand,  Ch.  Loiseau,  E.  Fournol,  E.  Denis 
et  d'autres  sur  l'Autriche,  sont  restées,  jusqu'à  aujourd'hui,  sans  grande 
influence  sur  l'opinion  publique  française.  Le  public  français  distingue  au 
point  de  vue  politique  entre  l'Allema'^ne  et  l'Autriche  et  voit  presque  toujours 
dans  cette  dernière  un  ami  éventuel  de  demain.  Quant  à  l'Italie,  elle  n'a 
non  plus  montré  assez  d'énergie  dans  la  lutte  contre  l'Autriche  dans  son 
ensemble  et  ce  n'est  que  ces  derniers  temps  que  l'opinion  publique  italienne 
a  commencé  à  voir  le  problème  d'Autriche-Hongrie  sous  son  véritable 
aspect.  Je  ne  parle  pas  de  ce  petit  nombre  d'Italiens  qui  ont  compris  dès  le 
commencement  de  la  guerre  quel  est  l'enjeu  et  quelles  sont  les  forces  en 
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cause  :  l'histoire  seule  jugera  leur  œuvre,  restée  malheureusement  pendant 
longtemps  sans  effets  immédiats. 

La  source  du  mirage  autrichien  est  donc  profonde  et  il  ne  sera  pas  si 
facile  de  l'anéantir.  Ce  mirage  repose  sur  l'idée  qu'un  jour  l'Autriche  cesse- 
rait d'être  l'alliée  de  l'Allemagne  et  deviendrait  plutôt  sa  rivale.  L'idée  en 
elle-même  n'est  pas  du  tout  utopique.  Elle  se  base  d'abord  sur  l'histoire  qui 
connaît,  jusqu'à  1866,  une  rivalité  acharnée  entre  la  Prusse  et  l'Autriche. 
Elle  s'appuie  aussi  sur  la  supposition  que  la  vieille  dynastie  des  Habsbourg 
ne  pourrait  à  la  longue  subir  la  prédominance  des  .Hohenzollern.  La  diver- 
sité des  nationalités  qui,  étant  dans  la  majorité  anti-allemandes,  pourront 
finir  un  jour  par  se  soustraire  à  l'influence  allemande,  est  aussi  un  argument 
en  faveur  de  cette  thèse.  L'intérêt  pour  la  France  et  l'Angleterre  d'avoir 
comme  alliée  en  Europe  une  Autriche  anti-allemande  n'est  pas  niable  et 
cet  intérêt  est  devenu,  après  la  défection  russe,  encore  plus  visible.  A  l'Alle- 
magne comme  force  continentale  il  faudra  sans  doute  opposer  une  nouvelle 
force  continentale,  et  qu'y  a-t-il  d'étonnant  à  voir,  au  premier  abord,  dans 
l'Autriche-Hongrie,  ce  contrepoids  à  la  puissance  germanique.  L'Angleterre, 
malgré  son  armée  actuelle,  restera  aussi  à  l'avenir  une  puissance  maritime 
et,  au  lieu  de  contrecarrer  elle-même  la  force  continentale  de  l'Allemagne, 
elle  préférerait  probablement  en  charger,  en  partie  au  moins,  une  Autriche- 
Hongrie  reformée.  Quant  à  l'Amérique,  à  part  les  raisons  anglaises  qu'elle 
partage  également,  il  y  a  cette  idéologie  politique  favorable  au  principe  de 
fédéralisme  que  les  Américains  seraient  disposés  à  substituer  au  principe 
de  nationalité.  Le  fédéralisme  est  considéré  comme  un  moyen  propre  à  recon- 
cilier les  nationalités  et  de  les  amener  toutes  sous  le  même  toit.  Autant  la 
nationalité  est  un  principe  naturel,  psychologique,  autant  le  fédéralisme  est 
une  création  artificielle  mais  dont  les  résultats  pratiques  ne  sont  pas  à 
dédaigner.  C'est  pourquoi  l'Amérique  semble  voir  dans  la  fédéralisation  de 
l'Autriche,  le  meilleur  moyen  pour  arriver  à  la  liberté  des  peuples  et  à  la 
séparation  de  la  Monarchie  des  Habsbourg  d'avec  l'Allemagne. 

Il  ne  faut  donc  pas  se  livrer  aux  illusions.  Les  puissances  alliées  comp- 
tent toujours  avec  la  conservation  de  l'Autriche  et  les  manifestations  des 
derniers  jours  sont  trop  faibles  pour  ébranler  une  idéologie  vieille  comme 
tout  le  système  politique  européen.  L'entente  des  nationalités  est  une  œuvre 
nécessaire,  mais  ce  n'est  pas  cela  qui  pourra  mettre  en  mouvement  les  mas- 
ses slaves  en  Autriche-Hongrie.  Il  faut  que  les  peuples  non-magyars  et  non- 
allemands  reçoivent  des  assurances  formelles  que  leur  sort  ne  dépendra  plus 
de  l'Autriche  et  qu'il  sera  réglé  suivant  leur  volonté.  Il  faut  aussi  que  l'opi- 
nion publique  en  France,  en  Angleterre,  en  Italie  et  en  Amérique  examine 
avec  plus  d'esprit  critique  les  arguments  invoqués  en  faveur  de  la  Monar- 
chie des  Habsbourg.  D'un  côté  la  politique  officielle  des  Alliés  doit  inscrire 
sur  son  programme  la  délivrance  des  peuples  d'Autriche-Hongrie  et  la 
remise  de  leur  sort  dans  leurs  mains.  De  l'autre  côté  il  faut  guérir  l'opinion 
publique  alliée  de  l'illusion  que  les  éléments  dont  on  a  parlé  ci-dessus  suffi- 
sent pour  changer  l'aspect  de  l'Autriche,  au  dehors  et  au  dedans.  L'Autri- 
che restera  ce  qu'elle  est,  ou  bien  elle  disparaîtra  complètement  pour  faire 
place  aux  Etats  nationaux  qui  seront  libres  de  se  fédérer  après,  selon  leur 
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gré.  Tertiiim  non  datiir.  Une  solution  intermédiaire  du  problème  autrichien 
est  une  impossibilité.  C'est  pourquoi  le  Congrès  de  Rome  qui  signifie  un  pas 
en  avant  du  problème  autrichien  doit  servir  d'avertissement  aux  Alliés. 
L'Entente  préliminaire  réalisée  entre  le  comité  de  M.  Torre  et  les  comités 
des  différentes  nationalités  opprimées,  est  une  œuvre  trop  fragile  pour  pou- 
voir changer,  à  elle  seule,  la  mentalité  pro-autrichienne  des  nombreux 
milieux  officiels.  Et  de  même  que  les  peuples  asservis  d'Autriche-Hongrie 
se  réjouiront  en  apprenant  que  leurs  représentants  ont  proclamé  l'unité  de 
vue  régnant  entre  eux  et  les  Italiens,  leur  joie  et  leur  résistance  seront 
décuplées  lorsqu'ils  auront  appris  que  M.  Wilson  et  M.  Lloyd  George  ne 
considèrent  plus  que  l'existence  d'une  Autriche  des  Habsbourg  soit  dans 
l'intérêt  de  l'Europe. 

4  mai  1918. 


LA  FÉDÉRALISATION 
DE  L'AUTRICHE-HONGRIE 


Dans  son  article  du  16  août  intitulé  :  «  La  nation  tchèque  », 
M.  W.  Martin,  rédacteur  politique  du  «  Journal  de  Genève  », 
expose  sa  conception  de  la  réforme  de  l'Etat  austro-hongrois. 
«La  solution  du  problème  autrichien  comme  du  problème 
russe  la  plus  favorable  à  la  fois  aux  peuples  et  à  l'Europe  est 
le  fédérahsme.  Tous  les  Alliés  et  même  leurs  pubUcistes  les 
plus  hostiles  à  l'Autriche-Hongrie  en  conviennent  mais  ils 
croient  que  pour  réaliser  l'union  des  peuples  de  la  Monarchie 
il  faut  détruire  tout  d'abord  la  Monarchie  elle-même.  Quant  à 
nous  il  nous  paraîtrait  plus  simple,  plus  logique,  plus  sûr  et 
plus  court  de  s'appuyer  sur  l'homme  de  l'empire  qui  est  le  plus 
grand  partisan  du  fédéralisme,  sur  l'empereur.  » 

M.  Martin  oublie  que  dans  leur  conception  du  problème 
austro-hongrois,  les  Alliés  et  leurs  publicistes  partent  de  deux 
principes  :  celui  de  la  liberté,  qui  se  traduit  par  la  reconnais- 
sance du  droit  des  peuples  de  disposer  de  leur  sort,  et  celui  de 
la  justice  qui  s'exprime  par  la  devise  :  pas  de  négociations  pos- 
sibles avec  l'ennemi  avant  la  victoire.  On  ne  négocie  pas  avec 
le  coupable  mais  on  le  juge  et  on  le  condamne.  Pour  les  Alliés 
l'Autriche  est  coupable  aussi  bien  que  l'Allemagne.  Aussi  le  fait 
qui  parait  si  simple,  si  logique,  si  sûr  et  si  court,  à  M.  Martin, 
qui,  en  homme  pratique  par  excellence,  préconise  une  politique 
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de  marchandage  —  ne  paraît  l'être  autant  aux  Alliés  et  à  leurs 
publicistes.  Ceux-ci  préfèrent  s'appuyer  sur  leurs  principes  que 
sur  l'empereur,  fût-il,  comme  le  prétend  M.  Martin,  le  plus 
grand  partisan  du  fédéralisme. 

M.  Martin,  lui,  paraît  être  un  peu  en  retard  avec  ses  prin- 
cipes. En  vérité,  il  en  est  encore  à  ceux  qui  avaient  cours  au 
XV^  siècle.  Il  prétend  même  que  les  Alliés  luttent  pour  V équi- 
libre européen  !  Quant  au  principe  de  nationalité  qui  est  un 
principe  moderne,  M.  Martin  n'en  tient  guère  compte,  sinon  il 
n'aurait  pu  s'exprimer  dans  le  même  article  au  sujet  de  la 
nation  tchèque,  comme  suit  :  «  Mais,  objectera-t-on  ;  vous  ou- 
bliez en  tout  ceci,  les  intérêts  des  Tchèques  ?  Nullement,  ils 
nous  tiennent  à  cœur.  Mais  les  peuples  si  vaillants  qu'ils  soient 
ne  peuvent  rien  contre  la  géographie.  »  C'est  là  non  seulement 
la  négation  du  principe  de  nationalité,  mais  encore  de  celui  de  la 
liberté  et  de  l'indépendance  des  peuples  en  général,  la  négation 
des  principes  sur  lesquels  est  basée  l'existence  de  la  Suisse 
elle-même.  Si  Guillaume  Tell  et  les  héros  du  Grûtli  se  faisaient 
de  la  liberté  l'idée  que  se  fait  M.  Martin,  la  Suisse  aurait  le  même 
régime  dont  jouit  l'infortunée  Bohême.  Heureusement,  ils  se 
trouvaient  en  Suisse  des  hommes  qui  ne  se  résignaient  pas  à 
accepter  d'emblée  les  raisons  «  géographiques  ». 

Le  fédéralisme  autrichien  dont  M.  Martin  fait  un  si  grand 
cas  est  une  pure  utopie  puisque  tout  dans  la  double  Monarchie 
conspire  contre  lui.  Il  n'y  a  guère  de  facteur  politique  de  quel- 
que importance,  excepté  l'empereur  —  et  encore  —  qui  ne 
s'y  oppose.  Or,  l'essence  même  du  fédéralisme  c'est  le  consen- 
tement des  confédérés.  Cependant  tous  les  peuples  de  l'Autri- 
che-Hongrie,  aussi  bien  les  peuples  opprimés  que  les  peuples 
privilégiés,  combattent  de  toute  leur  force  l'idée  même  de  la 
réforme  fédéraliste,  aucun  d'eux  n'y  trouvant  son  compte. 

Ce  sont  d'abord  les  Allemands  d'Autriche,  les  mêmes  qui 
autrefois  avaient  empêché  le  premier  essai  de  conciliation  des 
nationalités  en  renversant  le  ministère  Badeni  en  1897  ^  Leur 
Conseil  populaire  vient  de  voter  une  protestation  contre  la 
réforme  fédéraliste  en  vue. 

En  second  lieu  viennent  les  Magyars,  comme  M.  Martin  le 


^  Le    comte   Badeni    décréta    les   ordonnances   du    5    avril    1897   sur    la    parité    des 
langues  en  Bohême  et  en  Moravie. 
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reconnut  lui-même  dans  son  article  du  12  août  sur  «  La  réforme 
de  l'Autriche-Hongrie  ».  En  troisième  lieu  les  nationalités  oppri- 
mées :  les  Tchéco-Slovaques,  les  Serbo-Croates  et  Slovènes,  les 
Italiens,  les  Roumains  et  les  Polonais.  M.  Martin  ne  devrait  pas 
ignorer  les  résolutions  de  Prague,  de  Zagreb,  de  Loubliana,  ni 
le  discours  du  député  yougoslave  Tressitch  Pavitchitch  pro- 
noncé au  Parlement  autrichien  le  22  février  1918,  et  celui  du 
député  tchèque  D"^  Stransky  prononcé  au  même  endroit  le 
22  juillet  1918.  Ce  ne  sont  pas  là  «  quelques  émigrés  »  mais  bien 
les  chefs  et  les  représentants  les  plus  autorisés  des  peuples  qui 
ont  plaidé  pour  la  séparation  de  ces  peuples  de  l'Etat  austro- 
hongrois,  et  cela  en  plein  Parlement  autrichien.  Il  ne  peut  donc 
exister  aucun  doute  sur  la  volonté  des  peuples  de  la  Monarchie 
de  se  séparer  de  celle-ci  pour  se  constituer  en  Etats  libres  et 
indépendants.  D'ailleurs  ce  désir  de  séparation  est  prouvé  par 
toutes  les  résolutions  des  congrès  plus  haut  mentionnés  où  les 
organisations  entières  des  peuples  ont  manifesté  hautement  et 
clairement  leur  volonté.  Les  sophismes  et  les  paradoxes  de 
M.  Martin  ne  peuvent  rien  contre  ces  faits.  Voici  l'un  des  plus 
évidents  :  «  Les  Tchéco-Slovaques  se  battent  en  Russie  pour 
restaurer  un  contrepoids  oriental  à  la  puissance  allemande  ; 
il  serait  vraiment  paradoxal  que  leur  effort  aboutit  à  priver 
l'Europe  du  contrepoids  que  représente  la  Monarchie  austro- 
hongroise.  »  Donc  les  Tchéco-Slovaques  se  battraient  en  Russie 
selon  M.  Martin,  contre  les  Austro-Allemands  pour  la  conser- 
vation de  l'Autriche-Hongrie  !  ! 

Ils  devraient  forger- leurs  propres  chaînes  en  combattant 
pour  les  Alliés.  Voilà  qui  serait  en  vérité  paradoxal  ! 

En  traitant  la  question  du  fédéralisme  autrichien,  nous 
n'avons  parlé  que  des  obstacles  du  domaine  intérieur.  Mais  il 
faut  compter  aussi  un  facteur  d'ordre  extérieur,  c'est-à-dire 
Talliance  de  l'Autriche  avec  l'Allemagne.  La  résistance  de 
celle-ci  doit  entrer  en  ligne  de  compte,  car,  quoi  qu'en  puisse 
penser  M.  Martin,  l'Allemagne  ne  se  résignera  jamais  à  perdre 
un  allié  aussi  important  en  permettant  la  réorganisation  de 
l'Autriche-Hongrie  sur  la  base  d'un  fédéralisme  égalitaire. 
Toutes  les  théories  de  M.  Martin  par  lesquelles  il  essaie  de  sug- 
gérer l'idée  d'un  secret  désir  de  l'Allemagne  de  voir  son  alliée 
ruinée  ne  peut  tenir  contre  le  fait  qu'une  Autriche  vassale  de 
52  millions  d'âmes  serait  toujours  plus  utile  à  TAllemagne  que 

10 
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ne  le  serait  une  Autriche  morcelée  où  la  domination  allemande 
ne  s'exercerait  que  sur  une  partie  de  la  Monarchie. 

Voilà,  esquissés  grosso  modo,  les  principaux  traits  de  la 
réforme  austro-hongroise.  Une  Autriche  fédéraliste  est  donc 
une  impossibilité  politique  et  c'est  pourquoi  il  n'est  guère 
d'homme  de  bonne  foi,  pas  même  en  Autriche-Hongrie,  qui 
croirait  encore  à  la  réalisation  de  cette  réforme.  Les  protago- 
nistes de  cette  idée,  comme  l'a  justement  observé  M.  Martin,  se 
recrutent  uniquement  dans  la  partie  germanique  du  pays.  Cela 
suffit  pour  mettre  en  garde  tout  homme  sensé  contre  les  projets 
faits  sur  commande  des  théoriciens  officiels.  Néanmoins, 
M.  Martin  s'obstine  à  prêter  une  oreille  complaisante  aux 
projets  fédéralistes  des  Lamaschs,  des  Renners  S  des  Redlichs, 
etc.,  et  il  se  donne  l'air  de  croire  à  la  sincérité  de  leurs  théories. 

Bon  Suisse  et  bon  républicain,  il  chante  l'hymne  à  l'empe- 
reur Charles  qui,  selon  lui,  «  a  eu  le  grand  mérite  de  com- 
prendre la  gravité  du  problème  et  d'en  entrevoir  la  formule  ». 
Dans  son  enthousiasme  pour  le  jeune  empereur  M.  Martin  va 
si  loin  qu'il  n'hésite  pas  à  faire  au  jeune  souverain  un  mérite 
d'un  geste  qui  lui  fut  dicté  uniquement  par  l'instinct  de  la  con- 
servation. C'est  ce  qu'on  appelle  faire  de  nécessité  vertu. 

Dans  son  article  du  20  août,  «  l'Allemagne  contre  l'Autri- 
che »,  M.  Martin  s'attendrit  sur  le  sort  du  jeune  empereur  et 
termine  par  ces  mots  :  «  Tandis  que  Charles  I^r  défend  à  Spa 
comme  à  Strasbourg  l'intégrité  de  son  empire  et  l'équilibre  de 
l'Europe  contre  les  appétits  de  l'Allemagne,  tandis  qu'il  se  fait 
tuer  sur  place  au  fond  pour  les  intérêts  des  Alliés,  il  ne  reçoit 
de  tous  côtés  que  de  grands  coups  de  pied  dans  le  ventre, 
assaisonnés  d'injures.  Ce  spectacle  est  l'un  des  plus  émouvants 
et  des  plus  tristes  de  l'histoire  lorsqu'on  pense  aux  intérêts 
engagés  et  compromis  par  la  guerre  prolongée,  peut-être  par 
entêtement,  à  ce  qu'un  Richelieu,  un  Talleyrand  ou  un  Bis- 
marck auraient  pu  tirer  d'une  pareille  conjoncture.  » 

Au  moment  où  Charles  l^^  envoie  ses  troupes  combattre  les 


^  Le  fédéralisme  de  Renner  est  un  fédéralisme  qui  diffère  trop  de  celui  prêché 
par  M.  Martin.  Les  théories  fédéralistes-  de  R.  se  trouvent  exposées  dans  son 
ouvrage  intitulé  «  Selbstbestimmungsrecht  der  Nationen  mit  besonderer  Anwendung 
auf  Oestereich-Ungarn  »,  1918.  Il  y  préconise  un  système  fédéraliste  tendant  en  premier 
lieu  à  assurer  dans  le  futur  Etat  austro-hongrois  la  prédomiration  des  Allemands 
d'Autriche.  Les  bénéficiaires  de  ce  fédéralisme  ne  seraient  donc  pas  des  Slaves. 
comme  le  prétend  M.  Martin,  mais  bien  les  Allemands. 
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Alliés,  M.  W.  Martin  prétend  que  le  jeune  empereur  «  se  fait 
tuer  sur  place  au  fond  pour  les  intérêts  des  Alliés  ».  Tandis 
que  la  France  meurtrie  saigne  sous  les  coups  reçus  dans  une 
guerre  provoquée  par  l'Autriche  et  que  des  peuples  entiers 
gémissent  sous  l'oppression  de  l'Allemagne  et  de  ses  alliés, 
M.  Martin,  lui,  déplore  le  sort  du  jeune  souverain  parce  qu'il 
«  reçoit  de  tous  côtés  de  grands  coups  de  pied  dans  le  ventre, 
assaisonnés  d'injures  ».  M.  Martin  fait  un  grief  aux  initiés  d'avoir 
fait  échouer  les  projets  fédéralistes  du  jeune  empereur.  «  S'ils 
n'ont  pas  abouti,  dit-il,  c'est  qu'ils  se  sont  heurtés  à  deux  obsta- 
cles insurmontables  :  l'hostilité  des  Hongrois  et  celle  des  Alliés. 
L'empereur  Charles  a  espéré  que  les  Alliés  accepteraient  le 
fédéralisme  comme  une  formule  de  conciliation  et  une  solu- 
tion des  questions  nationales.  Mais  ces  offres  de  paix  sont  par- 
venues à  Paris  quinze  jours  trop  tard,  et  ce  léger  anachronisme 
a  compromis  toute  l'œuvre.  » 

Nous  ne  partageons  pas  les  regrets  de  M.  Mailin  à  cause 
de  «  l'œuvre  compromise  »  car  nous  ne  voyons  pas  le  bien 
qu'il  peut  y  avoir  pour  l'humanité  à  ce  que  les  peuples  slaves 
et  latins  de  l'Autriche-Hongrie,  peuples  aimant  la  liberté  et 
parfaitement  dignes  d'elle  soient  soumis  à  la  domination  d'une 
dynastie  étrangère  et  gouvernés  par  un  souverain  vassal  lui- 
même  d'un  autre  autocrate  plus  puissant  que  lui.  M.  Martin  lui- 
même  ne  dit-il  pas  de  lui  :  «  Certes,  quant  à  la  fidélité,  Char- 
les 1er  n'a  pas  de  choix.  C'est  la  fidélité  du  prisonnier  envers 
son  geôlier.  » 

Comment  M.  Martin  ne  se  rend-il  pas  compte  alors  que  le 
jeune  empereur,  étant  lui-même  privé  de  sa  liberté,  ne  pourra 
guère  la  donner  aux  autres  ? 

Le  problème  austro-hongrois  est  un  nœud  gordien  impos- 
sible à  dénouer,  donc  il  faut  le  trancher.  M.  Wilson  s'en  char- 
gera, comme  le  témoigne  son  discours  prononcé  sur  le  tombeau 
de  Washington  le  4  juillet  1918. 

14  septembre  1918. 
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UNE  LIQUIDATION  QUI  SiMPOSE 


L'aristocratie  magyare  se  remue,  après  avoir  acculé  sou 
peuple  aux  pires  catastrophes.  Elle  se  partage  savamment  les 
rôles.  Karolyi  contre  Tisza,  Apponyi  contre  Andrassy.  Le  repré- 
sentant typique  de  ces  aristocrates  touraniens  est  le  comte 
Apponyi,  élève  des  jésuites  de  Kalschberg,  grand  parleur  fran- 
çais et  anglais,  grand  charmeur  avec  les  Européens  et  qui,  au 
pouvoir,  n'a  eu  rien  de  plus  pressé  que  d'étrangler  par  une  loi 
scolaire,  more  iurcico,  la  hberté  d'enseignement  des  nationa- 
lités non-magyares.  Et  il  est  profondément  déplorable  de  voir 
la  curiosité  presque  angoissante  d'une  certaine  presse,  penchée 
sur  les  dépêches  de  Budapest,  marquant  les  discours,  les  lettres 
et  les  programmes  de  ces  oppresseurs  de  peuples,  comme  si 
quelque  chose  en  devait  sortir  qui  dût  dispenser  de  l'accomplis- 
sement intégral  de  la  destinée  de  monde  sombre  et  arriéré. 

Ah  !  M.  Karolyi  voudrait  dégager  sa  responsabilité  et  celle 
de  ses  amis  !  «  Lui  et  ses  amis,  dit-il,  suivaient  en  politique 
étrangère  (notez  la  constante  mégalomanie  magyare  !)  une 
ligne  de  conduite  qui  devait  aboutir  à  l'abaissement  des  anta- 
gonismes entre  les  nations  européennes  et  au  rapprochement 
des  groupes  de  puissances  hostiles.  » 

Vous  avez  bien  lu  !  La  politique  du  comte  Karolyi  «  devait 
aboutir  à  l'abaissement  des  antagonismes  entre  les  nations  !  » 
On  a  peine  à  garder  son  sérieux  à  une  heure  aussi  tragique  ! 
Je  trouve  le  comte  Karolyi  mille  fois  plus  dangereux  que  le 
comte  Tisza,  qui,  lui,  n'a. qu'une  seule  prétention  :  chausser  les 
bottes  de  l'empereur  allemand  et  aller  à  Salonique.  Le  comte 
Tisza  déclarant,  aux  applaudissements  frénétiques  de  la  Cham- 
bre —  à  l'instant  même  où  la  vague  russe  déferlait  sur  Czerno- 
wicz,  —  qu'après  la  guerre  «  on  verra  bien  ce  que  la  nation 
hongroise  a  été  pour  la  situation  de  grande  puissance  de  la 
monarchie  »,  n'est  donc  qu'un  instrument  docile  de  la  Real- 
politik  allemande. 

Karolyi,  par  contre,  est  un  inconscient  dangereux,  car  il  ne 
Voit  pas  que  si  la  guerre  a  éclaté,  c'est  précisément  parce  que 
ses  efforts  et  ceux  de  ses  pairs  depuis  1868  —  immédiatement 
après  le  geste  généreux  et  fugitif  de  Deak  —  ont  constamment 
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tendu,  non  «  à  une  ligne  de  conduite  qui  devait  aboutir  à  rabais- 
sement des  antagonismes  entre  les  nations  »,  mais  bien  au  con- 
traire à  envenimer  ces  antagonismes  par  un  système  de  répres- 
sions et  de  conquêtes,  par  la  suprématie  d'une  race,  par  la 
coopération  la  plus  étroite  avec  le  bloc  des  Empires  centraux, 
et  que  lui  et  ses  collègues,  dont  il  voudrait  se  séparer  in  articulo 
mortis,  n'ont  fait  qu'accélérer  le  mouvement  inévitable  de  réac- 
tion qui  devait  être  suivi  de  l'effondrement  d'un  édifice  bâti 
sur  la  violence  et  la  mystification. 

Les  Slaves,  les  Roumains  étaient  les  seuls  à  même  de  juger 
ce  peuple.  La  race  inférieure,  les  «  citoyens  de  seconde  classe  », 
les  parias  politiques,  sociaux  et  économiques  —  voilà  les  seuls 
juges  compétents,  les  seuls  conseillers  que  l'Europe  n'a  jamais 
voulu  entendre,  qu'elle  a  toujours  éconduits.  Ah  !  si  l'on  avait 
prêté  l'oreille  aux  doléances  des  nationalités,  les  seules  qui  ont 
tout  prévu  !  Mais  non.  Les  ambassadeurs  n'avaient  d'attentions 
et  de  sourires  que  pour  les  cent  personnages  de  l'avant-scène. 
M.  Roosevelt,  le  grand  président  de  la  grande  République  démo- 
cratique et  fédérale,  n'a  eu,  dans  sa  fameuse  tournée  de  1907, 
que  des  fleurs  pour  «  l'immortelle  Hongrie  »,  pour  la  «  ver- 
tueuse »,  la  «  chevaleresque  »  génératrice  d'une  floraison  millé- 
naire, à  l'heure  même  où  un  voile  funéraire  s'étendait  sur  les 
libertés  des  Croates,  des  Serbes,  des  Slovaques,  des  Roumains, 
confiés  par  la  Divine  Providence  au  peuple  élu  de  la  Couronne 
de  Saint-Etienne.  Et  qui  ne  se  souvient  des  pâmoisons  de 
Mine  Juliette  Adam  devant  l'autel  de  la  «  Patrie  hongroise  »  — 
il  n'y  en  avait  pas  d'autres  !  —  répétant  les  vieux  airs  sur 
Kossuth  et  son  monde  international. 

Voilà  les  sources  où  l'Europe  a  puisé  ses  connaissances  sur 
la  Hongrie  !  Et  voilà  comment  elle  a  été  surprise  un  beau  jour 
par  ce  nouvel  ennemi,  qui  ne  s'était  faufilé  dans  la  société  fran- 
çaise et  anglaise  que  pour  mieux  étouffer  les  cris  de  ses  vic- 
times. 

Et  maintenant?  Interrogez  M.  Karolyi.  Comment  entend-il 
régler  le  futur  statut  de  la  Hongrie  ?  Vous  obtiendrez  de  lui  la 
même  réponse  que  si  vous  interrogiez  M.  Tisza  ou  M.  Apponyi, 
M.  Polonyi  ou  M.  Andrassy,  ou  n'importe  quel  politicien 
magyar,  noble  ou  roturier  :  il  vous  parlera  du  droit  du  Magyar- 
orszàg,  de  la  raison  d'Etat  de  l'Etat  hongrois,  de  la  suprématie 
des  Magyars,  la  seule  nation   «  politique  »  de  l'ensemble  des 
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pays  de  la  Couronne  de  St-Etienne,  de  la  suprématie  absolue 
du  Parlement  de  Budapest.  S'il  consent,  par  condescendance  — 
car,  après  tout,  les  Russes  et  aujourd'hui  encore  les  Roumains 
frappent  aux  portes  —  à  promettre  des  concessions  aux  natio- 
nalistes, à  promettre  le  suffrage  universel  et  d'autres  «  libertés  », 
n'y  prêtez  pas  foi.  Ce  sont  des  promesses  de  Jeunes-Turcs  aux 
abois,  violées  à  l'instant  même  où  elles  sont  énoncées. 

La  séparation  d'avec  l'Autriche,  l'intégrité  et  l'indépendance 
de  la  Hongrie  des  Garpathes  à  la  Save  et  aux  monts  de  Tran- 
sylvanie, mais  ce  serait  bien  pis  que  le  dualisme  actuel  !  Tant 
qu'elle  vivait  avec  l'Autriche,  il  fallait  ménager  un  peu  les 
Slaves,  ne  fût-ce  que  pour  des  raisons  automatiques  d'équilibre 
entre  deux  parties  d'un  seul  tout.  Séparée  de  l'Autriche,  mai- 
tresse  de  tous  les  pays  qu'elle  a  si  savamment  exploités,  ce 
serait  la  terreur  noire.  Ce  serait  livrer  définitivement  les  popula- 
tions slaves  et  roumaines  au  régime  centralisateur  des  Jeunes- 
Turcs,  à  ceux  que  Gladstone  a  scellés  du  mot  flamboyant  :  «  la 
négation  de  Dieu  ». 

La  Hongrie  doit  disparaître  en  tant  que  formation  hypeiiro- 
phique,  fondée  sur  la  domination  d'une  race  sur  les  autres, 
d'une  race  de  cinq  millions  sur  des  races  de  douze  millions. 
Elle  doit  être  refoillée  dans  ses  limites  ethniques,  puisqu'elle  n'a 
su  être  ni  juste,  ni  bienfaisante  pour  les  autres. 

Qu'on  lui  accorde  un  débouché  purement  commercial  sur 
la  mer,  non  soumis  à  sa  souveraineté,  et  qu'elle  laisse  en  paix 
l'Europe  et  se  fasse  oublier.  Quant  au  peuple  magyar,  nous 
lui  souhaitons  la  conquête  du  suffrage  universel  intégral  (non 
d'après  les  recettes  Karolyi-Apponyi-Andrassy),  et  nous  lui  sou- 
haitons encore  la  délivrance  du  joug  d'une  aristocratie  grande 
et  petite  et  de  son  grotesque  impérialisme,  qui  s'écroulera  avec 
elle  et  avec  les  supports  financiers  de  son  pouvoir  suranné. 

Refuser  toute  proposition  tendant  à  séparer  la  Hongrie  de 
ses  complices,  déporter  les  chefs  de  l'aristocratie,  convoquer 
les  Comices  sur  la  base  du  suffrage  universel,  installer,  sous  le 
contrôle  des  Alliés,  un  gouvernement  magyar  pour  les  Magyars, 
après  avoir  délivré  les  peuples  non-magyars,  voilà  l'œuvre  d'as- 
sainissement social  et  politique  auquel  les  lois  historiques  con- 
vient l'Europe  libératrice. 

L'alliance  avec  les  Turcs  et  les  Bulgares,  la  part  prise  à  la 
guerre,  le  fanatisme  et  les  cruautés  des  troupes  magyares,  les 
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programmes  à  longue  échéance  pour  barrer  la  route  à  la  justice 
et  à  la  liberté,  ne  devraient-ils  pas  avoir  désillé  les  yeux  les  plus 
réfractaires  à  la  lumière  ? 

Qu'on  veuille  nous  dire  quels  sont  les  éléments  fonctionnels 
qui  exigeraient  qu'on  traite  la  Hongrie  au-delà  des  exigences 
strictement  fondées  sur  le  respect  pur  et  simple  de  son  droit 
national  !  Qu'on  nous  dise  quelles  raisons  d'équilibre  européen 
pourraient  dicter  le  rétablissement  de  cette  iniquité  érigée  en 
Etat  !  Elle  n'a  que  trop  duré  et  n'a  que  trop  profané  les  princi- 
pes de  la  liberté  simplement  humaine  et  faussé  tous  les  ressorts 
de  la  vie  de  tant  de  races  innocentes  et  cependant  pleines  de 
sèves  et  de  forces  productrices  ! 

Et  en  liquidant  le  Statut  politique  de  la  Hongrie,  il  faudra 
empêcher  ailleurs  aussi  la  formation  de  foyers  de  trouble  et  de 
décomposition,  la  reproduction  de  nouveaux  semeurs  de  con- 
tagion, en  sacrifiant  encore  et  toujours  quelques  nations  à  l'ap- 
pétit de  quelques  autres.  On  aurait  donc  fait  ou  subi  la  grande 
guerre  pour  déplacer  tout  simplement  le  problème,  pour  bou- 
cher un  trou  et  pour  en  ouvrir  dix  autres  ? 

La  liquidation  de  la  Hongrie  actuelle  nous  apparaît  donc 
comme  le  couronnement  rigoureusement  logique  de  la  guerre 
pour  la  justice  et  pour  la  liberté  des  peuples.  Consentir  à  main- 
tenir l'intégrité  de  la  Hongrie,  c'est-à-dire  l'intégrité  d'un  pou- 
voir oppressif  dans  la  vallée  du  Danube  central  et  aux  portes 
de  l'Orient,  ce  serait  proclamer  dès  à  présent  le  néant  de  toute 
combinaison  de  grand  style,  l'inutilité  de  l'effort,  la  permanence 
des  causes  qui  ont  engendré  de  bien  loin  la  grande  guerre,  la 
permanence  du  danger  pour  toutes  les  petites  nations  de 
l'Orient  européen. 

Le  parlement  de  Budapest,  cette  parodie  de  parlement  de 
Westminster,  ne  doit  plus  abriter  que  des  députés  magyars.  Ce 
temple  d'iniquité  et  de  réaction,  alors  que  l'autre  sur  la.  Tamise 
a  de  tout  temps  forgé  la  liberté  et  a  eu  le  courage  des  aveux  et 
des  réparations  nécessaires,  ne  doit  plus  être  une  chambre  de 
torture  pour  les  nations  ariennes,  forcées  d'assister  —  lorsqu'on 
daigne  les  y  admettre  —  à  des  débats  où  l'on  fait  de  la  politique 
dans  une  langue  qu'elles  ne  comprennent  pas. 

Le  sens  moral  de  la  société  engagée  dans  cette  lutte  suprême, 
l'intérêt  de  l'Europe,  la  paix  future  ne  feront  qu'y  gagner. 

?9  octobre  1916. 
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LES  DISCOURS  WEKERLÉ-TISZA 


Le  discours  Que  le  nouveau  président  du  Conseil,  M.  Alexandre  Wekerlé. 
a  prononcé  le  12  septembre,  à  la  première  séance  du  Parlement  hongrois, 
constitue  un  véritable  défi  à  tous  ceux  qui  demandent  la  liberté  des  peuples 
et  l'égalité  des  droits  pour  tous.  Par  ce  discours,  que  toute  la  Chambre  a 
applaudi  et  qui  fut  accentué  par  les  remarques  subséquentes  du  comte  Tisza, 
la  Magyarie  s'est  séparée  ouvertement  du  reste  du  monde  en  se  plaçant  à 
un  point  de  vue  tout  particulier,  purement  magyar. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  la  première  fois  que  les  Magyars,  dont  la  men- 
talité s'accorde  difficilement  avec  les  idées  européennes,  manifestent  des 
symptômes  inquiétants  pour  la  vitalité  de  leur  race.  Au  lieu  d'être  recon- 
naissants du  fait  que  l'Europe,  passant  outre  à  leur  origine  mongole,  les  a 
accueillis  dans  sa  communauté  en  qualité  de  membre  égal,  les  Magyars  veu- 
lent profiter  éternellement  des  circonstances  historiques  fortuites  et  tenir 
en  leur  pouvoir  des  millions  et  des  millions  de  non  Magyars.  C'est  dans  ce 
but  qu'ils  ont  créé  la  théorie,  inculquée  à  tout  nouveau-né  magyar,  que  la 
Magyarie  ne  peut  subsister  si  elle  ne  règne  pas  sur  une  douzaine  de  mil- 
lions de  non-Magyars.  Les  autres  peuples  ne  demandent  pas  mieux  que  de 
s'affranchir  des  étrangers,  ayant  confiance  dans  leurs  forces  et  leurs  capa- 
cités propres,  tandis  que  les  Magyars  professent  que  leur  peuple  périra,  si 
on  lui  enlève  le  pouvoir  sur  les  nationalités  qu'il  asservit  depuis  des  siècles 
entiers.  Et  tandis  que  les  autres  peuples  appellent  leur  Etat  national,  lorsque 
celui-ci  est  composé  uniquement  de  ressortissants  de  leur  race,  les  Magyars 
emploient  une  terminologie  inverse.  Leur  Etat  actuel  est,  selon  eux,  national, 
parce  qu'il  est  formé  de  plusieurs  nationalités  dominées  par  la  nationalité 
magyare.  Si  l'on  détachait  de  la  Hongrie  les  pays  non-magyars,  un  tel 
Etat  magyar,  composé  uniquement  de  Magyars,  serait,  d'après  les  théories 
courantes  en  Hongrie,  anational,  parce  que  les  Magyars  n'y  auraient  pas 
des  sujets  à  opprimer  !  Les  discours  récents  de  Wekerlé  et  Tisza  ne  font 
que  refléter  cette  idéologie  bizarre,  que  les  Magyars,  avec  un  sans-gêne 
inqualifiable,  traduisent  constamment  en  actes  dans  toutes  les  branches  de 
leur  vie  politique. 

«  Les  aspirations  des  hommes  politiques  slaves  d'Autriche,  '■ —  a  dit 
M.  Wekerlé,  —  en  vue  de  la  constitution  dss  Etats  indépendants  slaves, 
dans  le  cadre  de  la  monarchie,  ces  aspirations,  je  dois  les  rejeter  dans  le 
domaine  des  rêves,  parce  que  d'abord  elles  ne  peuvent  pas  s'appliquer  à 
la  Hongrie,  et  ensuite  et  surtout  parce  que  nous  veillerons  à  ce  qu'elles  n'y 
trouvent  aucun  terrain...  Les  lois  autrichiennes  ne  prévoient  pas  de  sanctions 
pénales  pour  les  tendances  dirigées  contre  l'intégrité  de  la  Hongrie,  et  c'est 
une  lacune  très  grave  que  nous  cherchons  à  éliminer  dans  les  pourparlers 
futurs.  »  Le  comte  Tisza,  prenant  la  parole  après  M.  Wekerlé,  est  allé 
encore  plus  loin,  se  moquant  directement  des  sentiments  nationaux  des 
Slaves  d'Autriche-Hongrie.  «  Ce  qui  se  passe  en  Autriche,  a  dit  Tisza,  ce 
sont  des  phénomènes  grotesques,  comiques,  des  symptômes  ridicules  de  la 
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mentalité  présomptueuse  des  gens  sans  importance.  »  Si  Ton  ajoute  encore 
la  constatation  expresse  de  M.  Wekerlé,  qu'il  a  reçu  des  assurances  for- 
melles du  souverain,  qu'on  ne  touchera  pas  aux  bases  fondamentales  de 
l'Autriche-Hongrie,  on  pourra  juger  des  dispositions  magyares  et  autri- 
chiennes pour  une  paix  de  compromission.  Les  Magyars  n'ont  pas  la  sou- 
plesse autrichienne,  et  loin  de  parler  de  la  conciliation  des  peuples,  ils  se 
préparent  donc  à  demander  à  l'Autriche  de  poursuivre  pour  haute  trahison 
toute  manifestation  slave  dirigée  contre  le  pouvoir  usurpé  des  seigneurs 
magyars.  Pendant  que  les  milieux  austro-allemands  propagent  des  bruits 
sur  la  paix,  sur  une  Autriche  nouvelle,  sur  la  rénovation  de  la  monarchie, 
la  Chambre  de  Budapest  qualifie  de  «  phénomène  grotesque  »  et  de  «  symp- 
tôme ridicule  »  la  demande  des  Slaves  de  jouir  des  droits  les  plus  élémen- 
taires d'un  peuple  civilisé. 

On  croit  vraiment  rêver  en  lisant  ces  discours  Wekerlé-Tisza,  en  plein 
vingtième  siècle  et  au  centre  même  de  l'Europe  !  Et  dire  qu'il  y  a  des  hom- 
mes politiques  sérieux,  en  France  et  en  Angleterre,  qui  sentent  toujours  une 
Schwarmerei  pour  les  descendants  d'Arpad  et  leur  régime  millénaire  ! 

2ci  septembre  1917. 


L'UNITÉ  YOUGOSLAVE  ET  LES  MAGYARS 


La  question  de  runion  de  tous  les  Slaves  du  Sud  en  un  Etat 
indépendant  est  une  des  questions  essentielles  qui  attendent 
de  la  guerre  leur  solution.  Un  peuple  de  douze  millions  d'âmes, 
séparé  en  de  nombreuses  administrations  provinciales,  divisé 
délibérément  par  les  diverses  législations  dans  le  but  d'en  em- 
pêcher l'union  nationale  naturelle,  exige  aujourd'hui  plus  que 
jamais,  à  la  face  du  monde,  le  droit  à  la  vie  dans  un  Etat  indé- 
pendant, libre  de  toute 'tutelle  étrangère,  quelle  que  soit  sa 
nature. 

L'unité  des  Yougoslaves  :  Serbes,  Croates  et  Slovènes  ne 
peut  se  réaliser  qu'au  détriment  des  dominateurs  actuels,  Alle- 
mands et  Mag3^ars.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  ces  der- 
niers jettent  dans  la  balance  toutes  leurs  forces  pour  conserver 
les  esclaves  dont  l'exploitation  leur  assure  des  jouissances  à 
bon  marché.  Ils  voient  dans  la  constitution  d'un  Etat  yougo- 
slave indépendant  un  attentat  à  leurs  privilèges  séculaires  et 
c'est  pourquoi  ils  s'énervent  outre  mesure  quand  ils  s'en  oc- 
cupent. 
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Les  Magyars  exigent  des  mesures  violentes  pour  enrayer 
le  mouvement  yougoslave.  Pour  eux  toute  cette  question 
n'existe  pas,  tant  ils  croient  facile  d'en  finir.  Appuyés  sur  l'idéo- 
logie de  leur  Etat  national,  unitaire  et  magyar,  ils  repoussent 
toute  idée  qui  viserait  à  un  changement  quelconque  dans  les 
relations  actuelles.  Ils  considèrent  les  peuples  de  race  non-ma- 
gyare comme  des  tribus  incapables  de  civilisation  propre,  et 
qui  n'atteindraient  que  par  et  à  travers  la  civilisation  mag}^are 
le  degré  des  peuples  avancés.  C'est  pourquoi  ils  prennent  à 
partie  le  gouvernement  autrichien  pour  sa  prétendue  mollesse 
à  l'égard  des  revendications  de  ses  peuples.  Les  Magyars  se 
déclarent  piliers  et  soutiens  de  la  monarchie  habsbourgeoise 
et  défenseurs  de  la  suprématie  allemande  en  Autriche.  Il  n'est 
pas  rare  d'entendre  dire  par  des  Magyars  que  le  centre  de  gi^a- 
vitation  de  la  monarchie  devrait  être  transporté  en  Hongrie,  qui 
seule  présente  encore  la  force  nécessaire  pour  la  répression 
violente,  s'il  le  faut,  des  velléités  des  peuples  non-magyars  et 
non-allemands.  Ce  déménagement  est  considéré  comme  néces- 
saire parce  que  l'Autriche,  avec  ses  atermoiements  et  ses  indé- 
cisions, a  créé  un  tel  trouble  intérieur,  qu'il  est  difficile  d'y 
ramener  l'ordre.  L'Autriche  s'est  aventurée  —  disent  les  Ma- 
gyars —  à  promettre  quelques  concessions  à  ses  peuples,  ce  qui 
a  provoqué  des  tiraillements  pénibles  dont  elle  souffre  cons- 
tamment. Contre  ces  criminelles  agitations,  clament  les  Ma- 
gyars, dignes  émules  de  leurs  maîtres  allemands,  une  poigne 
de  fer  !  Pas  de  sentimentalité,  pas  de  romantisme  quand  il 
s'agit  de  gouverner  les  hordes,  «  les  peuples  sans  histoire  ». 

Tel  est  le  programme  magyar,  depuis  les  sphères,  gouverne- 
mentales, jusqu'aux  derniers  gribouilleurs  de  papier.  Dans  son 
programme  qu'il  soumettait  au  Parlement  hongrois,  il  y  a  quel- 
ques jours,  le  président  du  Conseil  hongrois,  Wekerlé,  a  dé- 
claré que  le  gouvernement  hongrois  ne  tolérerait  aucune  at- 
teinte à  l'intégrité  des  territoires  de  la  couronne  de  St-Etienne, 
et  qu'il  veillerait  à  ce  qu'aucun  changement  ne  se  produisît 
dans  le  système  dualiste  de  la  monarchie.  Par  contre,  il  a  de- 
mandé aussi  l'incorporation  de  la  Dalmatie  slave  à  la  Hongrie. 

La  manière  dont  l'opinion  publique  a  accueilli  l'exposé 
ministériel  témoigne  d'un  accord  parfait.  Il  n'y  a  que  des  dif- 
férences de  tempérament  dans  la  manière  de  s'exprimer.  Pour 
les  uns  il  faut  faire  fonctionner  le  gibet  pour  étouffer  la  voix 
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d'impertinentes  populaces.  Ainsi,  le  journal  budapestois  A  Nap, 
parlant  de  cette  question,  fait  miroiter  cette  réconfortante  pers- 
pective :  «  Nous  avons  le  devoir  cruel  de  pendre  au  premier 
arbre  venu  toute  personne  qui  arrive  chez  nous  d'Autriche 
pour  se  livrer  à  cette  propagande  ». 

De  son  côté,  le  Pester  Lloijd,  bien  que  sévère  également,  ne 
jprécise  pourtant  pas  le  mode  de  punition  des  agitateurs.  «  Ko- 
rosec  (le  leader  des  Yougoslaves  en  Autriche)  —  dit  ce  journal 
—  a  osé  demander  ouvertement  l'amputation  de  l'Empire  de 
St-Etienne  au  profit  d'un  grand  Etat  unitaire  et  indépendant 
de  la  Yougoslavie,  sans  que  le  président  du  conseil  autrichien 
ait  cru  devoir  protester  violemment  contre  cette  audace.  Le 
ministre-président  hongrois  peut-il  rester  les  bras  croisés  devant 
de  telles  manifestations?  Nous  croyons  qu'il  est  déjà  grand 
temps  de  mettre  fin,  par  une  action  énergique,  à  ces  manifes- 
tations extraordinaires  ». 

En  face  de  cette  attitude  anti-nationale,  les  Yougoslaves  au- 
tant que  les  autres  peuples  de  la  Hongrie,  savent  à  quoi  s'en 
tenir.  Jamais  en  aucune  occurence  ils  ne  pourront  s'attendre 
à  ce  que  les  Magyars  réalisent  leurs  justes  désirs  nationaux. 
Les  Magyars,  trop  gâtés  par  l'Europe,  sont  habitués  à  dominer 
les  autres,  et  ils  ne  renonceront  pas  de  bon  gré  à  leurs  «  droits 
historiques  ».  C'est  pourquoi  l'abîme  creusé  entre  les  Magyars 
et  les  non-Magyars  n'est  franchissable  que  si  tous  les  rapports 
de  subordination  cessent  d'exister  entre  eux.  Et  le  jour  où  cela 
s'accomplira,  les  bases  d'une  paix  durable  seront  jetées  dans 
ce  coin  de  l'Europe  ensanglantée. 

14  octobre  1917. 


MICHEL  CAROLVI  ET  OSCAR  JASZI 


Les  puissances  centrales  viennent  d'envoyer  en  Suisse  deux  émissaires 
magyars,  dont  la  réputation,  l'une  ententiste  et  l'autre  démocratique, 
doit  servir  de  carte  d'introduction  pour  les  conversations  éventuelles  avec 
les  personnages  alliés.  Le  comte  iMichel  Carolyi  et  le  professeur  Oscar 
Jaszi  ont  en  effet  reçu  du  comte  Czernin  la  mission  d'expliquer  aux  Alliés 
cette  paix  honorable,  sans  annexions  ni  indemnités,  dont  on  parle  à  Vienne, 
Budapest  et  Berlin,  sans  jamais  en  donner  les  termes  précis.  Pour  bien 
illustrer  la  tâche  de  ces  émissaires  aux  titres  variés,  nous  croyons  utile  de 
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rappeler  leur  idéologie  politique  faite  tout  entière  pour  inspirer  la  plus 
grande  méfiance.  , 

Le  comte  Carolyi,  le  chef  d'une  fraction  du  parti  de  l'indépendance,  n'est 
pas  un  partisan  convaincu  de  l'alliance  austro-allemande.  Des  causes  mul- 
tiples, qu'il  est  inutile  d'examiner  ici,  le  faisaient  pencher  vers  l'Entente,  et 
il  n'a  jamais  caché  ses  sympathies  personnelles  pour  les  Anglais  et  les 
Français  qui  lui  en  imposaient  plus  que  les  Prussiens,  considérés  par  lui, 
du  point  de  vue  mondain,  comme  des  parvenus.  Ces  sympathies  du  comte 
Carolyi  pour  les  puissances  de  l'Entente  se  sont  cristalisées  dans  le 
domaine  de  la  politique  étrangère  en  une  conception  particulière,  qui  ne 
manque  pas  d'originalité.  Comme  tous  les  Magyars,  le  comte  Carolyi  estime, 
lui  aussi,  que  la  -Hongrie  actuelle,  où  une  minorité  magyare  jugule  la  majo- 
rité non  magyare,  doit  subsister  à  l'avenir. 

Afin  d'assurer  à  jamais  ce  pouvoir  des  Magyars  sur  les  nationalités 
non-magyares,  les  Tisza,  Lukacs,  Andrassy,  Féjervary,  Apponyi,  Hedervary, 
Wekerlé  et  d'autres  magnats  ont  lié  parti  avec  les  Allemands.  Le  dualisme 
était  le  moyen  qui  leur  assurait  la  domination  dans  la  Transleithanie,  lais- 
sant la  Cisleithanie  à  la  disposition  des  Allemands.  Deux  minorités  se  sont 
ainsi  emparés  du  pouvoir  intégral,  et  secondées  par  la  puissante  Germanie, 
elles  ont  gouverné  souverainement  dans  la  monarchie  danubienne. 

Cet  état  de  choses  avait  cependant  l'inconvénient  de  mettre  les  Magyars, 
dans  les  questions  internationales,  à  la  merci  de  Berlin.  La  Hongrie  était 
toute  puissante  à  l'intérieur  et  personne  ne  s'opposait  au  régime  de  vio- 
lence et  de  dénationalisation  qu'elle  pratiquait  envers  les  non-Magyars.  Le 
prince  Bismarck,  répondant  aux  plaintes  des  yXllernands  mêmes  de  Hongrie, 
a  reconnu  que  l'Allemagne  avait  un  intérêt  supérieur  à  ne  pas  se  mêler  des 
affaires  intérieures  de  la  Hongrie.  Car,  en  revanche,  dans  les  questions  de 
la  politique  extérieure,  la  Hongrie  était  soumise  complètement  aux  désirs 
de  Berlin.  Le  dualisme  s'est  montré  l'instrument  très  commode  pour  gagner 
les  Magyars  aux  plans  pangermaniques.  La  tutelle  allemande  pesait  pour- 
tant lourdement  sur  les  Magyars,  d'autant  plus  que  le  chemin  de  Berlin 
passait  par  Vienne,  et  que,  au  lieu  d'un  maître  seul,  Budapest  en  avait 
deux.  C'est  ce  qui  explique  la  haine  toujours  existante  des  Magyars  contre 
les  Allemands,  la  haine  née  de  l'impuissance  de  se  séparer  des  Germains. 

Le  comte  Carolyi  estimait  cependant  que  la  domination  et  l'hégémonie 
magyares  en  Hongrie  pourraient  être  achetées  à  meilleur  compte  des  puis- 
sances de  l'Entente.  Il  avait  l'idée  que  pour  des  raisons  de  politique  exté- 
rieure, les  démocraties  occidentales,  la  France  et  l'Angleterre,  se  laisse- 
raient convaincre  d'accepter  et  de  reconnaître  le  pouvoir  des  Magyars  sur 
Ja  majorité  slavo-roumaine,  si  en  échange  la  Hongrie,  seule  ou  avec  l'Au- 
triche, se  détachait  de  l'Allemagne  et  s'alliait  avec  l'Entente.  La  présence 
d'une  Russie  tzariste  et  absolutiste  dans  l'Entente  justifiait  dans  une  cer- 
taine mesure  l'hypothèse  d'une  Hongrie  intégrale  faisant  partie  de  l'alliance 
des  démocraties  occidentales.  Pour  faciliter  la  réalisation  de  cette  combi- 
naison, le  comte  Carolyi  a  eu  l'inspiration  de  promettre  une  démocratisation 
de  la  Hongrie,  qui,  tout  en  conservant  la  domination  magyare,  donnerait  au 
moins   l'apparence    d'une    démocratie.    Ce    calcul    n'était    pas    mauvais,    du 
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point  de  vue  magyar.  On  aurait  conservé  la  Hongrie  intacte  et  l'on  aurait 
rejeté  la  tutelle  allemande.  La  guerre  européenne,  provoquée  brusquement 
par  l'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie,  n'a  pas  permis  au  comte  Carolyi  de 
donner  à  sa  conception  politique  une  forme  plus  concrète.  Ce  n  est  que  main- 
tenant, après  l'échec  du  plan  primitif  germanique,  que  le  comte  Carolyi  se 
décide  à  revenir  sur  son  idée.  Le  voyage  en  Suisse  a  évidemment  ce  but. 
Avant  la  guerre,  Carolyi  a  échoué.  Aura-t-il  plus  de  chances  aujourd'hui  ? 

La  réponse  à  cette  question  n'est  pas  difficile.  D'abord,  les  idées  sur 
l'indépendance  et  le  droit  de  tous  les  peuples  de  disposer  d'eux-mêmes  ont 
pris  un  tel  essor,  que  l'Entente  ne  pourrait  pas  sans  se  déshonorer,  con- 
clure un  accord  quelconque  avec  les  Magyars  et  leur  livrer  ainsi  la  majo- 
rité des  habitants  de  la  Hongrie.  En  second  lieu,  l'Allemagne  a  mis  pied 
plus  fermement  que  jamais,  en  Autriche  et  en  Hongrie,  et  il  ne  semble  ponit 
possible  que  ces  deux  puissances,  même  le  voulant,  puissent  se  soustraire 
à  l'étreinte  germanique.  Ce  qui  était  difficile  déjà  avant  la  guerre  actuelle, 
est  devenu  presque  impossible  aujourd'hui.  Il  y  a  enfin  aussi  la  question  de 
la  confiance  personnelle  qu'inspire  le  comte  Carolyi.  Avant  la  guerre,  il 
n'était  pas  suffisamment  connu.  La  guerre  l'a  obligé  à  se  montrer  tel  qu'il 
est.  Son  actif  politique  ne  contient  aucun  acte  qui  pourrait  le  rapprocher 
sérieusement  de  l'Entente.  D'abord,  comme  le  comte  Tisza  a  constaté  dans 
son  journal  Igaz  Mondo  (voir  le  Journal  des  Débats  du  10  septembre  1917), 
le  parti  du  comte  Carolyi  a  poussé  en  juillet  1914  énergîquement  à  la  guerre 
avec  la  Serbie.  Pendant  la  guerre,  le  comte  Carolyi  est  resté  dans  toutes 
ses  manifestations  politiques,  aussi  vague  qu'il  est  possible.  Son  fameux 
discours  devant  les  électeurs  de  Czegled,  du  mois  de  septembre  dernier, 
ne  tendait  qu'à  la  conservation  de  la  IMonarchie.  Pressé  de  s'exprimer  sur 
la  liberté  et  l'indépendance  des  peuples  asservis,  le  comte  Carolyi  a  for- 
mulé, au  mois  d'octobre,  l'opinion  que  les  questions  territoriales  pourraient 
être  déférées  à  un  tribunal  d'arbitrage,  ajoutant  que  la  diplomatie  austro- 
hongroise  devrait,  en  ce  cas  là,  exploiter  les  divergences  existant  parmi  les 
Alliés  !  (voir  la  Neiiie  Freie  Presse  du  4  octobre  1917).  Et  que  dire  de  la 
demande  d'annexion  de  la  Serbie,  exprimée  par  le  comte  Carolyi  au  Par- 
lement de  Budapest,  le  14  septembre  1917  '?  (Voir  La  Serbie  du  24  septem- 
bre 1916)  ou  bien  de  son  attitude  étrange  après  la  chute  de  Tisza,  attitude 
antidémocratique  et  réactionnaire  ?  Le  dernier  voyage  du  comte  Czernin  à 
Budapest,  et  les  longues  entrevues  qu'il  a  eues  avec  le  comte  Carolyi  avant 
son  départ  pour  la  Suisse,  ne  sont  pas  non  plus  de  nature  à  augmenter  son 
prestige.  M.  Carolyi  veut  parler  de  la  paix,  mais  cette  paix  qu'il  est  venu 
offrir,  n'est,  au  fond,  que  l'édition  austro-magyare  de  la  paix  allemande. 

Le  professeur  Oscar  Jaszi  est  un  amateur  en  matière  politique,  et  ses 
convictions  portent  la  trace  de  ses  théories  sociologiques.  Aux  peuples 
opprimés  de  la  Hongrie,  le  professeur  Jaszi  dit  :  La  liberté  nationale  ne 
vaut  pas  grand'chose.  L'essentiel,  c'est  de  vivre  dans  une  démocratie  poli- 
tique et  sociale.  C'est  pourquoi,  au  lieu  de  combattre  l'idée  de  l'Etat  magyar, 
acceptez-le,  restez  sujets  hongrois  et  cherchez  à  abolir  l'oligarchie  des 
grands  seigneurs  magyars.  Avant  la  guerre,  le  professeur  Jaszi  pouvait 
être  sympathique.  Les  grandes  idées  qui  ont  apparu  au  cours  de  la  guerre, 
transformant  toutes  nos   conceptions,  n'ont  pourtant  pas   même   effleuré  le 
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sociologue  magyar,  ce  qui  est  regrettable.  Jaszi  n'a  pas  compris  l'impor- 
tance de  la  lutte  actuelle  et  il  est  resté  en  somme  ce  qu'il  était  auparavant  : 
un  Magyar  soucieux  du  sort  de  la  Hongrie  millénaire.  Toute  son  idéologie 
consiste  dans  le  désir  ardent  de  conserver  l'intégrité  territoriale  de  son 
pays  !  Le  voyage  en  Serbie  occupée  et  les  correspondances  publiées  dans 
le  Pester  Lloyd  —  quelle  chute  î  —  ont  sensiblement  diminué  son  autorité. 
Son  récent  article  paru  dans  le  Vilag  du  16  septembre,  sur  un  escamotage 
de  la  question  yougoslave  par  le  rattachement  de  tous  les  pays  yougoslaves 
à  la  Hongrie,  a  fini  par  ouvrir  les  yeux  m.ême  à  ceux  qui  croyaient  dans 
ce  seul  et  dernier  démocrate  magyar. 

Tels  sont  les  émissaires  que  l'Autriche-Hongrie  a  envoyé  en  Suisse  pour 
prêcher  la  paix  ! 

2  décembre  1917. 


Chapitre  IV 

LA  POLITIQUE  DE  LA  BULGARIE 


L'ACCORD  SERBO-BULGARE  DE  1912 
ET  L'AUTRICHE-HONQRIE 


L'accord  serbo-bulgare  de  1912  était  considéré,  en  général, 
comme  un  succès  de  l'Entente,  qui  travaillait  depuis  longtemps 
à  la  constitution  du  bloc  balkanique  et  à  la  solution  de  toutes 
les  questions  qui  s'y  rattachent  suivant  la  formule  :  Les  Bal- 
kans aux  peuples  balkaniques.  La  Bulgarie  avait  enfin  consenti 
à  cette  combinaison  politique  qui  excluait  d'un  côté  la  possi- 
bilité de  l'hégémonie  bulgare,  en  réduisant  les  prétentions  de 
la  Bulgarie  à  une  juste  mesure,  et  de  l'autre  côté,  faisait  ren- 
trer définitivement  au  sein  de  l'Entente  ce  pays  de  couleur 
changeante.  M.  Guéchov,  l'ancien  ministre-président  bulgare  et 
l'un  des  auteurs  du  traité  serbo-bulgare,  a  fait  dans  son  livre 
«  L'Alliance  Balkanique  »  l'histoire  des  pourparlers  diplomati- 
ques qui  ont  abouti  à  l'alliance  des  peuples  balkaniques  contre 
la  Turquie.  En  lisant  ce  livre,  où  l'on  trouve  aussi  la  descrip- 
tion des  scènes  semi-dramatiques  arrangées  par  les  diplomates 
bulgares,  celle,  par  exemple,  où  M.  Risoff  conjurait  M.  Milova- 
novitch  de  ne  pas  laisser  passer  l'occasion  favorable  qui  se 
présentait  par  suite  des  offres  de  Sofia,  on  est  porté  à  croire  à 
la  sincérité  des  Bulgares  et  à  la  loyauté  de  leurs  desseins.  Le 
seul  motif  bulgare,  d'après  ce  récit,  était  de  délivrer  la  Macé- 
doine du  joug  turc  et,  pour  atteindre  ce  but,  la  Bulgarie  con- 
cluait un  traité  d'alliance  avec  la  Serbie  et  s'engageait  même  à 
défendre  ce  pays  contre  toute  agression  austro-hongroise.  La 
diplomatie  de  l'Entente  a  en  effet  cru  à  la  sincérité  bulgare  et. 
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malgré  tant  d'indices  et  de  preuves  contraires,  cette  foi  n'a 
cessé  de  la  guider  dans  toute  son  attitude  envers  le  gouverne- 
ment de  Sofia. 

Aujourd'hui,  quand  on  jette  un  regard  rétrospectif  sur  les 
événements  passés,  on  s'étonne  de  tant  de  confiance  vis-à-vis 
d'un  peuple  qui  ne  se  donnait  même  pas  la  peine  de  cacher  la 
duplicité  de  son  jeu. 

M.  Milovanovitch,  qui  a  conduit  les  pourparlers  avec  la  Bul- 
garie et  qui  a  signé  le  traité  serbo-bulgare,  et  son  successeur, 
M.  Pachitch,  n'ont  jamais  pu  se  défendre  complètement  d'un 
sentiment  de  méfiance  envers  le  gouvernement  de  Sofia,  qui 
agissait  suivant  les  instructions  du  roi  Ferdinand.  Un  accord 
avec  le  peuple  bulgare  était  toujours  possible  et  réalisable,  si 
la  Bulgarie  n'entendait  sauvegarder  que  ses  intérêts  propres. 
Mais  le  doute  subsistait  sur  les  desseins  du  roi  Ferdinand,  qui 
était  notoirement  attaché  à  la  monarchie  austro-hongroise. 
Pourtant  les  hommes  politiques  serbes  n'hésitèrent  pas  à  accep- 
ter les  conditions  bulgares,  qui  réduisaient  sensiblement  les 
prétentions  serbes  en  Macédoine.  Devant  la  perspective  d'une 
menace  austro-hongroise,  la  Serbie  estimait  que  1  amitié  bul- 
gare valait  l'abandon  de  certaines  provinces  macédoniennes.  Si 
l'on  ajoute  encore  que  la  Bulgarie,  avant  de  conclure  le  traité 
d'alliance  avec  la  Serbie,  avait  mené  presque  simultanément 
des  pourparlers  analogues  avec  i'Autriche-Hongrie,  qui  n'eu- 
rent, à  ce  qu'on  racontait,  aucun  résultat  par  suite  des  préten- 
tions démesurées  de  la  monarchie  danubienne,  on  comprendra 
l'espoir  serbe  de  voir  l'alliance  avec  la  Bulgarie  mettre  fin  à 
toutes  les  dissidences  d'autrefois  et  inaugurer  une  ère  nouvelle 
de  progrès  et  de  prospérité  dans  les  deux  pays  alliés. 

Mais  cet  espoir  était  vain.  La  Bulgarie  n'avait  eu  que  le 
désir  de  se  servir  de  la  Serbie,  et  le  traité  d'alliance  qu'elle 
avait  conclu  avec  elle  devait  produire,  selon  les  plans  bulgares, 
des  effets  auxquels  on  ne  s'attendait  pas  du  côté  serbe.  Ce 
traité,  dont  les  clauses  étaient  dirigées  aussi  contre  I'Autriche- 
Hongrie,  la  Bulgarie  l'avait  conclu  avec  l'assentiment  exprès 
de  la  monarchie  bicéphale. 

Il  suffit  de  se  rappeler  la  situation  dans  les  Balkans  en  1911 
et  1912,  et  surtout  les  difficultés  intérieures  et  extérieures  de  la 
Turquie  et  les  projets  d'expansion  autrichiens,  qui  visaient  éga- 
lement la  Turquie  d'Europe  et  la  Serbie,  pour  comprendre  de 
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quelle  nature  étaient  les  pourparlers  secrets  entre  l'Autriche- 
Hongrie  et  la  Bulgarie.  La  monarchie  danubienne,  qui  voulait 
parer  aux  difficultés  intérieures,  aux  tiraillements  incessants 
entre  les  différentes  nationalités  qu'elle  abrite,  pensait  sérieu- 
sement que  le  meilleur  moyen  de  galvaniser  l'Empire  était  de 
lui  préparer  quelques  conquêtes.  Un  accord  austro-bulgare 
contre  la  Serbie  et  la  Turquie  n'était  pas  difficile  à  réaliser  ; 
seulement  il  fallait  un  prétexte  pour  entreprendre  la  guerre,  et 
on  ne  le  trouvait  pas.  La  situation  dans  les  Balkans  ne  permet- 
tait pas  un  jeu  ouvert,  à  cause  de  la  Russie  et  même  de  la 
Roumanie.  On  procéda  donc  selon  une  méthode  ingénieuse. 
De  concert  avec  l'Autriche,  la  Bulgarie  conclurait  un  traité 
d'alliance  avec  la  Serbie  et  attaquerait  la  Turquie.  On  pousse- 
rait les  Serbes  contre  les  Turcs  et  cette  offensive  ouvrirait  la 
porte  à  toutes  les  combinaisons.  L'état-major  autrichien  n'avait 
pas  une  grande  estime  pour  l'armée  serbe,  et  les  hommes  poli- 
tiques de  Vienne,  se  basant  sur  cette  opinion,  étaient  sûrs  que 
les  Turcs  seraient  facilement  victorieux.  L'occasion  serait  belle 
pour  l'Autriche  de  courir  au  secours  des  chrétiens,  d'occuper 
la  Serbie  et  de  pacifier  la  Macédoine.  Une  fois  établie  dans  les 
vallées  de  la  Morava  et  du  Vardar,  la  monarchie  trouverait 
bien  le  moyen  de  s'y  maintenir. 

Ce  jeu  ne  put  rester  caché.  Nous  trouvons  en  effet  dans  un 
article  de  M.  René  Pinon,  paru  dans  la  «  Revue  des  Deux- 
Mondes  »  (tome  XIII,  1er  février  1913),  intitulé  «  le  rôle  de  l'Au- 
triche dans  la  genèse  du  grand  conflit  balkanique  »,  ces  pré- 
somptions exprimées  avec  une  précision  presque  absolue. 
M.  Pinon  constate  qu'un  accord  entre  Vienne  et  Sofia  pour  un 
partage  d'influence  dans  la  péninsule,  et  même  pour  un  partage 
territorial,  était  dans  l'air  depuis  longtemps,  et  qu'il  est  bien 
possible  qu'il  ait  été  réalisé.  Cependant,  à  mesure  que  la  Serbie 
se  dégageait,  par  un  travail  opiniâtre,  de  la  dépendance  éco- 
nomique de  l'Autriche,  qu'elle  constituait  une  armée  et  un 
gouvernement,  une  autre  solution  apparaissait,  dont  la  formule 
était  :  Les  Balkans  aux  peuples  balkaniques.  Mais  il  n'est  pas 
sûr  que  la  combinaison  nouvelle  n'ait  pas  été  mêlée  de  quel- 
ques traces  de  l'autre  combinaison  regardée  naguère  encore 
comme  possible.  On  ne  concevrait  pas  que  le  roi  Ferdinand 
ne  se  fût  pas  assuré  les  bonnes  dispositions  de  Vienne  comme 
celles  de  Pétrograde.  Il  est  difficile  de  savoir  s'il  existait  une 
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convention  écrite  entre  la  Bulgarie  et  l'Autriche.  Il  faut  se  sou- 
venir qu'en  juin  1911  le  grand  Sobranié  de  Tirnovo,  convoqué 
pour  reviser  la  Constitution,  avait  décidé,  selon  le  vœu  exprimé 
par  le  souverain,  que  le  «  roi  représente  l'Etat  dans  tous  les 
rapports  avec  les  pays  étrangers  »,  et  qu'il  peut  conclure  des 
traités  sans  la  ratification  du  Parlement.  On  ignore  donc  quelles 
ententes  ont  pu  être  conclues  par  Ferdinand,  mais  il  est  difficile 
d'admettre  que  l'alliance  balkanique  ait  pu  se  former  et  se 
préparer  à  l'action  sans  que  l'Autriche  en  ait  été  informée  ; 
et  si  elle  ne  l'a  pas  empêchée,  c'est  qu'elle  a  cru  de  son  intérêt 
de  laisser  les  événements  s'accomplir. 

Les  diplomates  autrichiens  croyaient  à  la  victoire  des  Turcs. 
L'opinion  la  plus  favorable  aux  petits  Etats  balkaniques  était 
que  les  Grecs  ne  feraient  rien,  que  les  Serbes  seraient  battus, 
que  seuls  les  Bulgares  feraient  bonne  figure  et  auraient  peut- 
être  quelques  succès  au  commencement  de  la  campagne,  mais 
qu'ils  seraient  vite  épuisés  et  qu'au  moment  où  surviendraient 
les  masses  turques  de  l'Asie-Mineure,  ils  seraient  refoulés. 
M.  Pinon  suppose  que  les  Bulgares  eux-mêmes  le  craignaient, 
et  qu'ils  voulaient  se  préparer  une  ligne  de  retraite  et  une 
solution  minimale.  L'Autriche-Hongrie  a  donc  cru  à  la  défaite 
des  Alliés  ou,  tout  au  plus,  à  des  succès  éphémères  des  Bul- 
gares. Dès  lors  sa  politique  était  toute  tracée  :  elle  intervenait 
en  médiatrice,  elle  imposait  la  paix  aux  belligérants.  Au  besoin, 
ses  troupes  s'avançaient  dans  la  vallée  du  Vardar.  La  paix  serait 
conclue  sur  la  base  de  l'autonomie  de  la  Macédoine  et  de  l'Al- 
banie. L'Autriche  gardait  le  Sandjak  et  communiquait  par  là 
avec  l'Albanie  dont  elle  obtenait  le  protectorat.  La  Macédoine 
autonome  était  organisée  sous  la  tutelle  effective  de  la  Bul- 
garie, qui  garantissait  à  l'Autriche  la  libre  disposition  des 
routes  commerciales  et  du  port  de  Salonique.  La  Serbie  éli- 
minée de  toute  combinaison,  et  serrée  entre  la  Bulgarie  et 
l'Autriche-Hongrie,  continuerait  à  végéter.  Pratiquement,  ce 
plan  correspondait  à  la  proposition  du  comte  Berchtold  sur 
la  décentralisation  de  la  Turquie  d'Europe,  c'est-à-dire  sur  la 
division  des  provinces  turques  en  une  Albanie  englobant  toute 
la  vieille  Serbie  et  placée  sous  le  contrôle  de  l'Autriche,  et  une 
Macédoine  sous  la  protection  de  la  Bulgarie. 

M.  Pinon,  en  écrivant  cet  article,  considérait  l'accord  austro- 
bulgare  comme  une  mesure  de  précaution  de  la  part  du  roi 
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Ferdinand,  en  cas  d'insuccès  de  la  campagne  contre  la  Turquie. 
Les  événements  extérieurs  ont  bien  prouvé  que  la  Bulgarie 
comptait  effectivement  sur  une  défaite  serbe,  et  le  concours 
serbe,  qu'elle  obtenait  par  le  traité  de  1912,  lui  était  nécessaire 
pour  faciliter  la  victoire  bulgare  et  donner  à  l'Autriche  l'occa- 
sion d'intervenir.  La  victoire  foudroyante  des  Serbes  à  Kouma- 
novo,  la  marche  rapide  des  troupes  serbes  par  les  provinces 
de  l'ancien  royaume  serbe,  le  passage  par  l'Albanie  et  la  sortie 
sur  l'Adriatique,  après  la  grande  victoire  de  Monastir,  ont 
déjoué  tous  les  calculs  austro-bulgares  et  dérouté  toutes  leurs 
prévisions.  Qu'a  fait  la  Bulgarie  en  présence  de  cette  nouvelle 
situation  qu'elle  n'escomptait  pas  ?  C'est  ce  que  nous  exami- 
nerons dans  un  prochain  article. 

21  mai  1916. 


LA  COLLABORATION  AUSTRO-BULGARE 
DANS  LES  GUERRES  BALKANIQUES 


Notre  thèse  que  la  Bulgarie  a  conclu  le  traité  d'alliance  de 
1912  de  concert  avec  l'Autriche-Hongrie  et  dans  le  dessein 
manifeste  d'exploiter  le  concours  serbe  en  faveur  de  ses  préten- 
tions impérialistes  et  de  celles  de  la  monarchie,  est  confirmée 
par  les  événements  politiques  et  militaires  surv^enus  au  cours 
de  la  guerre  balkanique.  L'action  diplomatique  bulgare  con- 
traire au  dit  traité  fut  révélée  d'abord  par  le  voyage  de 
M.  Danev  à  Budapest,  peu  de  jours  après  la  bataille  de  Kouma- 
novo.  M.  Guéchov,  interrogé  sur  le  but  de  ce  voyage,  expliqua 
qu'il  avait  été  entrepris  sur  l'ordre  du  roi  Ferdinand,  en  vue 
d'écarter  l'opposition  autrichienne  à  la  liquidation  finale  de 
la  Turquie  d'Europe  et  de  rallier  l'Autriche  à  la  cause  bulgare. 
Cette  déclaration  du  ministre-président  bulgare  ne  précise  pas 
la  mission  de  M.  Danev,  que  le  gouvernement  bulgare  avait 
projetée  et  exécutée  sans  dire  toute  la  vérité  à  ses  alliés  de 
jadis.  En  effet,  du  côté  bulgare,  on  a  donné  aux  alliés  comme 
raisons  de  ce  voyage  à  Budapest  les  difficultés  créées  par  la 
Boumanie.  Aujourd'hui,  on  sait  que  M.  Danev  avait  pour  mis- 
sion de  s'entendre  avec  les  hommes  pohtiques  autrichiens  sur 
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les  conditions  nouvelles  d'une  collaboration  austro-bulgare.  Les 
victoires  serbes  avaient  bouleversé  tous  les  plans  de  Sofia  et  de 
Vienne,  et  un  arrangement  nouveau  était  indispensable  par 
suite  du  changement  profond  et  tout  à  fait  inopiné  qui  s'était 
opéré  dans  la  péninsule  balkanique.  On  comprend  maintenant 
pourquoi  M.  Danev  évita  de  s'arrêter  à  Belgrade,  en  rentrant 
de  Budapest  ;  il  lui  était  impossible  de  confier  au  gouvernement 
serbe  allié  le  secret  de  son  complot  contre  la  Serbie. 

Sur  quelles  bases  furent  posés  les  nouveaux  arrangements 
austro-bulgares  ?  La  situation  du  gouvernement  autrichien 
était  alors  très  difficile.  Le  Ballplatz  s'attendait  à  une  défaite 
serbe  qui  donnerait  lieu  à  l'intervention  autrichienne,  et  voilà 
que  les  Serbes  refoulaient  les  Turcs,  occupaient  toute  la  Vieille 
Serbie  et  la  Macédoine,  le  Sandjak  de  Novi  Bazar  et  l'Albanie 
du  Nord.  Les  deux  royaumes  serbes,  la  Serbie  et  le  Monténégro 
pouvaient  enfin  se  tendre  la  main,  la  barrière  étrangère  qui 
les  séparait  étant  enlevée,  et  les  Serbes  arrivaient  à  l'Adriati- 
que, où  ils  respiraient  l'air  de  la  mer  et  de  la  liberté  enfin 
conquise.  Gomment  empêcher  les  Serbes  de  jouir  du  fruit  de 
leurs  victoires  ?  Une  guerre  contre  la  Serbie  à  un  moment  où 
tous  les  Yougoslaves  saluaient  les  victoires  serbes  comme  les 
leurs  propres  n'était  pas  possible  ;  elle  aurait  entraîné  la  guerre 
générale  pour  laquelle  les  Empires  germaniques  voulaient  avoir 
un  meilleur  prétexte.  On  se  décida  donc  à  essayer  d'entraver 
l'agrandissement  de  la  Serbie  par  les  moyens  diplomatiques  : 
d'un  côté  on  mettrait  tous  les  obstacles  possibles  à  la  consoli- 
dation des  conquêtes  serbes  et  de  l'autre  on  favoriserait  les 
aspirations  bulgares. 

Au  commencement  de  la  guerre  balkanique,  l'Autriche- 
Hongrie  avait  soigneusement  évité  d'accéder  à  la  proposition 
de  sir  Ed.  Grey  et  de  déclarer  son  désintéressement  territorial. 
L'espoir  d'une  occupation  éventuelle  des  provinces  turques 
nourri  par  Vienne  en  prévision  des  défaites  serbes,  que  l'on 
considérait  comme  inévitables,  ne  permettait  pas  au  gouver- 
nement austro-hongrois  de  faire  une  déclaration  de  désinté- 
ressement qui  rendait  impossible  de  telles  combinaisons.  Après 
les  victoires  serbes,  la  monarchie  profita  de  cette  circonstance 
et  fit  des  réserves  sur  les  conquêtes  serbes  dans  le  Sandjak 
et  en  Albanie.  Du  coup,  la  monarchie  se  posa  en  défenseur 
du  principe  de  nationalité  et  mit  un  veto  absolu  à  l'occupation 
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serbe  de  l'Albanie.  Gomme  l'Albanie  n'avait  pas  de  frontières 
fixées,  le  gouvernement  austro-hongrois  en  traça  si  largement 
les  limites  que  cette  Albanie  imaginaire  embrassa  presque  toute 
la  vieille  Serbie.  On  connaît  toutes  les  péripéties  de  cette 
comédie  albanaise  qui  aboutit  enfin,  grâce  aux  efforts  loyaux 
de  sir  Ed.  Grey  pour  maintenir  la  paix,  à  un  arrangement  pré- 
voyant la  constitution  d'une  principauté  d'Albanie,  avec 
Wilhelm  de  Wied  comme  prince  régnant.  Les  Serbes  furent 
écartés  de  l'Adriatique,  et  l'Albanie  reçut  comme  souverain 
un  prince  allemand.  G'était  un  succès  pour  Berlin  et  pour 
Vienne. 

Le  gouvernement  autrichien  attachait  cependant  une  impor- 
tance beaucoup  plus  grande  à  l'avance  bulgare  vers  Gonstan- 
tinople.  La  Bulgarie  voulait  mettre  à  profit  l'accord  avec  la 
Serbie  et  l'entente  avec  l' Autriche-Hongrie.  L'idée  primitive  des 
hommes  politiques  serbo-bulgares,  en  concluant  le  traité  d'al- 
liance de  1912,  était  de  délivrer  les  provinces  macédoniennes 
du  joug  turc.  Mais,  tandis  que  les  Serbes  pensaient  sincèrement 
à  une  collaboration  intime  avec  la  Bulgarie  qui  conduirait  plus 
tard  à  des  combinaisons  politiques  plus  vastes  et  plus  utiles, 
les  Bulgares  ne  songèrent  qu'à  se  servir  des  armées  serbes 
pour  conquérir  toute  la  Turquie  d'Europe  et  la  partager  avec 
r Autriche-Hongrie.  L'attitude  du  gouvernement  et  de  l'état- 
major  bulgares  dans  la  campagne  turque  prouve  que  le  roi 
Ferdinand  voulait  absolumenl  prendre  Gonstantinople.  Les 
changements  dans  les  plans  militaires  serbo-bulgares,  opérés 
sur  la  demande  bulgare,  la  dispense  d'envoyer  100,000  hommes 
en  Macédoine  accordée  à  la  Bulgarie,  la  demande  de  deux  divi- 
sions et  de  l'artillerie  lourde  serbes  pour  le  siège  d'Andrinople, 
tout  cela  dévoilait  les  plans  bulgares  :  négliger  pour  le  moment 
la  Macédoine  et  les  Serbes  et  en  finir  avec  l'adversaire  prin- 
cipal, la  Turquie.  Une  fois  à  Gonstantinople,  le  roi  Ferdinand 
pensait  pouvoir  facilement  régler  ses  affaires  avec  la  Serbie. 
Si  les  Serbes  se  refusaient  à  livrer  la  Macédoine,  on  trouverait 
bien  le  moyen  de  les  en  chasser  par  la  force. 

Ges  plans  furent  approuvés  par  les  Autrichiens.  La  Bulgarie 
fut  encouragée  par  Vienne  et  Berlin,  qui  voyaient  d'un  bon  œil 
l'avance  de  ces  précurseurs  allemands,  et  malgré  l'échec  subi 
à  Tchataldja  et  l'impossibilité  de  forcer  les  lignes  turques,  elle 
rompit  les  pourparlers  de  paix  à  Londres  et  continua  la  lutte, 
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sans  tenir  compte  des  intérêts  serbes  ou  grecs.  Mais  les  forces 
de  la  Bulgarie  seule  ne  suffisaient  pas  pour  vaincre  les  Turcs, 
et  l'armée  bulgare  restait  clouée,  ne  pouvant  plus  avancer. 
Devant  l'impossibilité  d'atteindre  le  but  rêvé,  le  roi  Ferdinand 
profita  de  la  prise  d'Andrinople,  où  le  concours  serbe  fut  d'une 
influence  capitale,  et  entama  de  nouveaux  pourparlers  de  paix. 
Sur  le  conseil  de  Vienne,  la  Bulgarie  décida  de  remettre  la 
partie  turque  et  de  se  tourner  vers  ses  alliés  pour  leur  arracher 
le  prix  de  leurs  victoires.  Tous  les  efforts  de  la  diplomatie  alliée, 
particulièrement  de  la  diplomatie  russe,  pour  empêcher  la  rup- 
ture et  arriver  à  régler  la  question  du  partage  des  territoires 
conquis  par  un  arbitrage  de  l'empereur  de  Bussie  furent  vains, 
parce  que  la  Bulgarie,  après  l'échec  de  l'entreprise  de  Cons^ 
tantinople,  voulait  avoir  au  moins  toute  la  Macédoine.  Vive- 
ment encouragée  par  l' Autriche-Hongrie,  elle  attaqua  la  Serbie 
et  la  Grèce  dans  la  fameuse  nuit  du  16/29  juin  1913,  mais 
l'affaire  échoua  lamentablement.  Devant  la  menace  d'une 
agression  bulgare,  la  Serbie,  la  Grèce  et  la  Boumanie  s'étaient 
entendues  pour  défendre  en  commun  leurs  intérêts,  et  la  Bul- 
garie, vaincue  et  impuissante,  signa  le  traité  de  Bucairest  qui 
mit  fin  au  danger  bulgare.  ^ 

Tous  ces  insuccès  firent  comprendre  aux  Empires  germa- 
niques que,  malgré  son  dévouement  à  leur  cause,  la  Bulgarie 
seule  ne  pouvait  rien  faire.  Il  fallait  donc  engager  une  partie 
plus  sérieuse,  où  l'Allemagne  et  l'Autriche  prendraient  part 
directement.  On  tâta  le  pouls  à  l'Italie  (déclaration  de  M.  Gio- 
litti)  pour  s'assurer  son  concours,  mais  l'Italie  refusa  de  pren- 
dre part  à  une  guerre  préventive.  Alors  on  persuada  les  Bul- 
gares de  se  réconcilier  avec  les  Turcs,  pour  arriver  d'abord 
à  bout  des  Serbes,  parce  que  les  deux  choses  ne  pouvaient  se 
faire  à  la  fois.  Cette  fois-ci  les  Bulgares  furent  plus  prudents  et, 
d'accord  avec  les  Austro-Allemands,  ils  attaquèrent  les  Serbes 
à  un  moment  où  leur  action  armée  avait  le  plus  de  chance  de 
succès. 

Comme  on  le  voit,  toute  la  politique  bulgare  n'est  au  fond 
que  la  politique  de  Vienne  et  de  Budapest.  Les  gouvernants  de 
Sofia  adoptent  les  plans  germaniques,  parce  que  ces  plans 
répondent  le  mieux  à  leurs  conceptions  politiques.  La  Bulgarie 
a  donc  depuis  longtemps  pris  la  position  d'un  serviteur  des 
Austro-Allemands  et  son  attitude  actuelle  est  simplement  la 


LA    POLITIQUE   DE    LA    BULGARIE  167 

continuation    ouverte    d'une    série    d'actes    restés    longtemps 
ignorés  de  la  diplomatie  alliée. 

28  mai  1918. 


L'IMPERIALISME  BULGARE 


La  politique  de  la  Bulgarie  se  présentait  et  se  présente  en- 
core aujourd'hui  comme  une  politique  nationale,  une  politique 
dont  le  seul  but  serait  la  délivrance  du  joug  étranger  et  la 
réalisation  de  l'union  nationale  bulgare.  Pendant  plus  de  trente 
ans  l'Europe  a  cru  aux  hommes  politiques  de  Sofia  qui,  habile- 
ment conduits  par  le  roi  Ferdinand,  se  donnaient  pour  les 
champions  de  la  liberté  et  les  défenseurs  des  Slaves  opprimés 
et  des  Chrétiens  martyrisés.  Les  véritables  visées  bulgares  res- 
tèrent longtemps  cachées,  et  ce  n'est  que  pendant  les  guerres 
balkaniques  que  le  rôle  de  la  Bulgarie  dans  les  questions  euro- 
péennes fut  mis  en  lumière.  Ce  n'est  qu'alors  que  les  gens 
perspicaces  s'aperçurent  de  l'erreur  fondamentale  de  la  diplo- 
matie, qui  avait  pris  l'habitude  de  traiter  la  Bulgarie  comme  un 
Etat  indépendant,  slave  et,  au  fond,  russophile.  La  Bulgarie  se 
révélait  cependant  de  plus  en  plus  comme  un  satellite  de  l'Alle- 
magne et  de  l'Autriche-Hongrie  dont  la  tâche,  suggérée  par  le 
roi  Ferdinand  et  librement  approuvée  et  appuyée  par  les  hom- 
mes politiques  bulgares,  était  de  pousser  d'un  côté,  à  l'est,  vers 
Constantinople,  pour  mettre  une  barrière  à  la  tendance  russe 
d'avoir  une  sortie  libre  de  la  mer  Noire,  et  d'avancer  de  l'autre 
côté,  à  l'ouest,  vers  l'Adriatique,  pour  empêcher  l'unité  natio- 
nale serbe  et  prêter  son  appui  à  la  politique  antislave  de  l'Au- 
triche-Hongrie. Loin  d'être  indépendante,  la  Bulgarie  travaillait 
sciemment  et  consciemment  pour  l'Allemagne  et  l'Autriche- 
Hongrie,  espérant  devenir,  avec  le  concours  des  Empires  ger- 
maniques, une  puissance  balkanique.  Au  lieu  de  mener  une 
politique  slave  ou  russophile,  les  Bulgares  agissaient  plutôt  à 
rencontre  des  intérêts  de  la  Bussie  et  des  peuples  balkaniques, 
ne  tenant  compte  que  des  intérêts  austro-allemands,  qu'on  se 
plaisait  à  considérer,  à  Sofia,  comme  concordant  avec  les  inté- 
rêts bulgares. 
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Une  telle  politique  de  travestissement,  devait,  pour  aboutir, 
être  menée  avec  beaucoup  d'habileté,  et  l'on  est  obligé  de 
reconnaître  que  le  chef  de  la  politique  bulgare,  le  roi  Ferdi- 
nand, n'a  manqué  ni  d'aplomb,  ni  d'adresse,  pour  cacher  ses 
plans  secrets.  La  politique  macédonienne,  par  exemple,  tout 
en  servant  les  intérêts  anti-slaves,  a  beaucoup  contribué  à 
gagner  des  sympathies  à  la  Bulgarie,  en  donnant  aux  tendances 
bulgares  un  cachet  libéral  et  national.  Les  Bulgares,  pour  le 
moment,  ménageaient  les  Busses  et  s'acharnaient  uniquement 
contre  les  Serbes,  en  attendant  l'occasion  favorable  de  montrer 
les  cartes  et  de  tenter  le  grand  coup.  Cette  occasion  s'était  pré- 
sentée lors  de  la  guerre  balkanique,  au  cours  de  laquelle  la 
Bulgarie  ne  se  donna  même  pas  la  peine  de  dissimuler  ses  véri- 
tables desseins.  Nous  avons  déjà  exposé  à  cette  place  les  prin- 
cipes directeurs  de  la  politique  bulgare  pendant  la  guerre  balka- 
nique, et  si  nous  y  revenons,  c'est  pour  appuyer  notre  thèse 
par  un  témoignage  qui  vient  d'un  côté  où  l'on  a  toujours 
montré  des  sympathies  pour  les  Bulgares  et  la  Bulgarie.  C'est 
le  témoignage  de  M.  Milioucoff. 

On  se  rappelle  que  la  Dotation  Carnegie  pour  la  paix  inter- 
nationale avait  organisé,  après  les  guerres  balkaniques,  une 
enquête  dans  les  Balkans  pour  établir  les  causes  de  la  guerre 
et  les  responsabilités  de  certains  actes  contraires  au  droit  des 
gens  et  à  la  justice  ^.  Cette  enquête  n'était  cependant  pas  une 
véritable  enquête,  parce  que  la  Serbie  et  la  Grèce,  n'ayant  pas 
confiance  dans  l'impartialité  d'un  des  membres  de  la  commis- 
sion, M.  Milioucoff,  ami  notoire  de  la  Bulgarie,  avaient  refusé 
d'y  prendre  part,  même  indirectement.  Les  membres  de  la 
commission  d'enquête  ne  se  sont  donc  servi  que  du  matériel 
fourni  par  les  Bulgares  et  leur  œuvre  fut,  en  tout  cas,  unila- 
térale. C'est  pourquoi  les  conclusions  auxquelles  la  commis- 
sion a  abouti  doivent  être  considérées  avec  la  plus  grande 
réserve,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  Serbie.  Mais  le  rapport 
de  la  commission,  rédigé  en  majeure  partie  par  M.  Milioucoff, 
contient  certaines  affirmations  qu'il  n'est  pas  inutile  de  men- 
tionner. Nous  nous  réservons  le  droit  de  parler  plus  tard  de 
la  critique  que  les  auteurs  du  rapport  ont  bien  voulu  adresser 


^  Enquête    dans    les    Balkans.    Rapport    présenté    aux    directeurs    de    la    dotation 
Carnegie  par  les  membres  de  la  commission  d'enquête  (Paris,  1914). 
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à  l'un  de  nos  articles  et  à  l'article  de  M.  le  D""  Novacovitch  sur 
la  clause  de  droit  international  «  rébus  sic  stantibus  »,  clause 
que  le  gouvernement  serbe  avait  invoquée  en  faveur  de  sa 
demande  de  revision  du  traité  d'alliance,  et  nous  nous  conten- 
tons pour  le  moment  de  citer  l'opinion  de  la  commission, 
c'est-à-dire  de  M.  Milioucoff,  sur  l'attitude  générale  de  la  Bul- 
garie. Le  rôle  de  la  Bulgarie  apparaîtra  plus  clairement  après 
les  constatations  que  M.  Milioucoff  lui-même  a  été  obligé  de 
faire. 

En  constatant  que  c'était  l'armée  serbe  qui  avait  délivré  la 
Macédoine  en  1912,  les  auteurs  du  rapport  se  demandent  où 
était  l'armée  bulgare,  et  ils  continuent  ainsi  (p.  38)  :  «Nous 
avons  vu  qu'à  la  veille  de  la  guerre  l'état-major  bulgare  insistait 
pour  qu'on  laissât  libres  les  100,000  soldats  qui,  selon  le  traité, 
devaient  combattre  côte  à  côte  avec  les  Serbes  en  Macédoine. 
C'était  évidemment,  d'abord  et  avant  tout,  une  nécessité  straté- 
gique impérieuse  que  de  vaincre  les  Turcs  en  Thrace,  sur  le 
théâtre  principal  (?)  de  la  guerre.  Mais,  dès  les  premières  vic- 
toires, qui  refoulèrent  les  Turcs  à  Kirk-Kilissé,  à  Lulé-Bourgas, 
à  Tchorlou,  à  Tchataldja,  apparut  une  autre  raison  de  conti- 
nuer la  guerre.  Ici  encore,  on  pouvait  se  demander  si  c'était  la 
guerre  de  libération  ou  bien  la  guerre  de  conquête  que  l'on 
poursuivait.  »  M.  Milioucoff  se  demande  :  comment  «  les  Bul- 
gares n'ont-ils  pas  vu,  ou  plutôt  comment  leur  gouvernement 
ne  s'est-il  pas  aperçu  que  l'occupation  de  la  Macédoine  par  les 
Serbes  et  les  Grecs,  huit  mois  durant  allait  empêcher  d'attein- 
dre au  vrai  but  de  la  guerre  :  l'unification  de  la  nationalité 
bulgare  ?  >>  En  réponse  à  cette  question  on  trouve  dans  le 
rapport  la  constatation  suivante  : 

«  A  la  fin  de  1912,  il  y  avait  déjà  en  Bulgarie  deux  politi- 
ques :  celle  du  cabinet  et  celles  des  personnes  qui  étaient  en 
contact  direct  avec  l'armée.  Si  les  ministres  voulaient  observer 
fidèlement  les  termes  de  l'alliance,  on  s'embarrassait  peu  de 
tout  cela  dans  l'entourage  du  général  Savov.  La  presse  a  beau- 
coup parlé  des  tendances  de  cet  entourage,  du  désir  du  tsar 
Ferdinand  lui-même  de  faire  son  entrée  triomphale  à  Constan- 
tinople.  Ce  qui  est  malheureusement  sûr,  c'est  que  les  préten- 
tions augmentaient  toujours.  Evidemment,  à  élargir  ainsi  ses 
ambitions,  on  ne  pouvait  pas  ne  pas  perdre  de  vue  le  but  prin- 
cipal de  la  guerre.  Vouloir  prendre,  coûte  que  coûte,  Andri- 
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nople,  c'était  déjà  risquer  la  Macédoine.  Demander  une  sortie 
sur  la  mer  de  Marmara,  c'était  ne  plus  comprendre  la  situation 
internationale.  » 

Les  auteurs  du  rapport  ont  beau  s'efforcer  d'expliquer  et 
même  d'excuser,  en  quelque  sorte,  la  politique  de  la  Bulgarie. 
Ce  n'était  pas  une  diversion  que  les  Bulgares  faisaient  en 
tâchant  de  prendre  Constantinople  :  y  arriver  était  leur  plan 
primitif  et  le  but  principal  de  leur  guerre.  De  concert  avec 
l'Autriche-Hongrie  et  l'Allemagne,  la  Bulgarie  cherchait  à  s'éta- 
blir à  Constantinople,  espérant  refouler  plus  tard  les  Serbes  et 
les  Grecs  et  leur  prendre  la  Macédoine  avec  l'aide  de  la  monar- 
chie austro-hongroise.  Les  événements  ultérieurs  sont  trop 
connus  pour  qu'il  soit  besoin  de  les  rappeler  ici.  La  politique 
bulgare,  vaincre  d'abord  les  Turcs,  pour  se  jeter  ensuite  sur 
les  Serbes,  a  subi  un  échec  complet,  et  la  tentative  de  la  Bul- 
garie en  juin-juillet  1913,  d'en  finir  d'abord  avec  la  Serbie  et 
la  Grèce,  n'a  pas  nçn  plus  réussi. 

La  guerre  européenne  a  cependant  permis  à  la  Bulgarie  de 
reprendre  la  lutte  dans  des  conditions  beaucoup  plus  favo- 
rables, mais  elle  a  obligé  le  roi  et  les  politiciens  bulgares  à  se 
démasquer  et  à  prendre  ouvertement  position  à  côté  des  Em- 
pires germaniques.  Les  Bulgares  ont  aujourd'hui  l'appui  mili- 
taire des  puissances  germaniques,  mais  ils  ont  perdu  tout 
contact  avec  l'Entente,  qui  ne  paraît  plus  disposée  à  se  laisser 
duper  par  le  jeu  équivoque  des  hommes  politiques  de  Sofia. 
C'est  pourquoi  certains  éléments  bulgares,  plus  prudents  et  plus 
circonspects,  ne  peuvent  encore  approuver  tout  à  fait  la  poli- 
tique du  gouvernement  actuel,  car  les  situations  claires,  où 
l'on  peut  tout  gagner,  mais  aussi  tout  perdre,  ne  conviennent 
pas  à  leur  nature. 

9  juillet  19i6. 


LE  DERNIER  DÉFENSEUR  DE  LA  BULGARIE 


«  La  diplomatie  russe  n'a  pas  été  assez  énergique  dans  le 
maintien  de  l'accord  serbo-bulgare  de  1912,  et  par  là  elle  a 
préparé  le  terrain  à  la  guerre  actuelle  et  assigné  elle-même  à  la 
Bulgarie  sa  place  parmi  nos  ennemis  («  Biech  »  du  25  juillet).  » 
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C'est  à  l'occasion  de  la  retraite  de  M.  Sazonoff  que  M.  Paul 
Milioucoff,  un  des  chef  du  parti  constitutionnel-démocrate 
russe,  a  prononcé  ces  paroles,  qui  résument  sa  critique  de  la 
politique  balkanique  de  la  Russie  et  révèlent  en  même  temps 
son  désir  toujours  vivant  de  décharger  la  Bulgarie  ou  du  moins 
de  diminuer  sa  culpabilité  et  sa  responsabilité  pour  l'appui 
qu'elle  a  prêté  et  qu'elle  prête  encore  aux  Empires  germani- 
ques. Les  sympathies  personnelles  de  M.  Milioucoff  pour  la 
Bulgarie  et  le  peuple  bulgare  sont  tellement  fortes,  qu'elles 
l'empêchent  de  juger  objectivement  l'attitude  de  sa  patrie  elle- 
même.  Le  simple  bon  sens  se  refuse  en  effet  à  accepter  la  thèse 
de  M.  Milioucoff,  à  admettre  la  possibilité  d'une  politique  étran- 
gère d'un  pays  quelconque,  motivée  uniquement  par  les  fautes 
et  la  maladresses  d'un  tiers.  C'est  donc  une  façon  très  superfi- 
cielle de  juger  et  de  comprendre  la  politique  bulgare  par  l'atti- 
tude et  l'action  de  la  diplomatie  russe,  même  si  l'on  établissait 
que  cette  diplomatie  a  commis  les  fautes  auxquelles  M.  Miliou- 
coff fait  allusion.  En  réalité,  les  choses  se  sont  passées  tout  au- 
trement, et  le  seul  fait  qu'on  ne  pourra  nier  chez  M.  Sazonoff, 
c'est  sa  bienveillance  envers  les  Bulgares,  sa  bonne  volonté 
d'aller  au  devant  de  leurs  désirs.  On  peut  penser  de  la  politique 
de  M.  Sazonoff  tout  ce  qu'on  veut,  mais  nul  ne  pourra  sérieu- 
sement prétendre  qu'il  a  négligé  la  Bulgarie  et  ses  intérêts.  Et 
pourtant  M.  Milioucoff  a  le  courage  de  reprocher  à  l'ancien 
chef  de  la  politique  russe  d'avoir  négligé  les  intérêts  bulgares  ! 
Après  tout  ce  que  les  Bulgares  ont  fait  en  1913  et  1915  et  ce 
qu'ils  font  encore  aujourd'hui  en  se  mettant  au  service  du  ger- 
manisme, on  aurait  plutôt  raison  de  reprocher  a  M.  Sazonoff 
d'avoir  été  trop  indulgent  envers  la  Bulgarie.  M.  Milioucoff 
prétend  au  contraire  qu'il  ne  l'a  pas  été  assez  ! 

On  sait  que  le  gouvernement  serbe  avait  demandé  au  prin- 
temps 1913,  par  suite  d'un  changement  radical  de  la  situation, 
la  revision  de  l'accord  serbo-bulgare  de  1912.  Le  gouvernement 
de  Sofia  se  montrait  hostile  à  toute  idée  de  revision  du  dit 
traité,  et  en  présences  des  thèses  si  opposées  et  si  vigoureuse- 
ment soutenues  par  les  deux  pays,  le  seul  mode  logique  et  rai- 
sonnable d'arriver  à  une  solution  pacifique  consistait  dans 
l'arbitrage  de  l'empereur  de  Russie.  On  en  trouve  dans  les 
documents  diplomatiques  russes  concernant  les  événements 
dans  la  péninsule  balkanique  (août  1912  à  juillet  1913)  des 
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preuves  si  abondantes,  qu'il  suffit  de  les  lire  pour  constater 
tout  de  suite  quel  abîme  sépare  les  affirmations  de  M.  Miliou- 
coff  du  véritable  état  de  choses.  Voyons  ce  que  ces  documents 
nous  disent. 

M.  Sazonoff  adressait,  le  9-22  avril  1913,  aux  ministres  à 
Sofia,  à  Belgrade  et  à  Athènes  une  dépêche  identique  propo- 
sant aux  gouvernements  alliés  une  démobilisation  spontanée. 
Cette  proposition  ne  fut  pas  acceptée  par  la  Bulgarie,  parce  que 
ce  pays  songeait  à  une  rencontre  armée  avec  la  Serbie  et  la 
Grèce.  Le  15-28  avril  M.  Sazonoff  faisait  dire  à  M.  Guéchoff  que 
<i  le  gouvernement  impérial  se  montre  très  inquiet  des  nouvel- 
les concernant  la  situation  extraordinairement  tendue  qu'a 
suscitée  la  question  de  la  délimitation  de  frontière  entre  la 
Bulgarie,  la  Serbie  et  la  Grèce...  Les  Bulgares  ne  devraient  nul- 
lement perdre  de  vue  qu'un  conflit  armé  entraînerait  la  nullité 
du  traité  de  1912,  lequel  assurait  aux  Bulgares  des  droits  dans 
la  question  de  délimitation  en  Macédoine  ».  Il  recommandait 
particulièrement  une  entrevue  des  ministres-présidents  alliés, 
qui  pourrait  applanir  toutes  les  difficultés.  A  cet  appel  si  sincère 
et  si  empressé,  on  répondit  à  Sofia  avec  une  indifférence  mar- 
quée. Le  21  avril-4  mai,  M.  Sazonoff  donne  de  nouveau  l'ins- 
truction au  ministre  russe  à  Sofia  d'agir  auprès  du  gouverne- 
ment bulgare  en  vue  d'un  accord  pacifique  avec  les  alliés  ser- 
bes et  grecs,  et  de  le  mettre  en  garde  contre  les  faux  amis  de 
la  Bulgarie,  qui  voudraient  lui  faire  quitter  le  droit  chemin. 
Même  insuccès  que  dans  les  cas  précédents  !  Mais  M.  Sazonoff 
est  toujours  confiant  et  il  adresse,  le  3-16  mai,  au  gouvernement 
bulgare,  une  longue  lettre,  en  précisant  l'attitude  de  la  Bussie 
dans  ce  conflit.  Ce  document  montre  mieux  qu'aucun  autre  la 
loyauté  russe  : 

«  Bien  que  dans  le  cas  actuel  notre  point  de  vue  réponde 
complètement  aux  intérêts  bulgares,  nous  devons  convenir  que 
les  désirs  de  la  Serbie  ne  doivent  pas  être  tout  à  fait  écartés  et 
méritent  quelque  attention  à  cause  de  l'intérêt  idéal  et  politique 
que  le  gouvernement  de  Belgrade  met  en  avant..  Un  étroit 
égoïsme  national  peut  ramener  la  Bulgarie  sur  le  terrain  de 
l'interprétation  étroite  et  formelle  du  traité.  Dans  ce  cas  elle 
pourra  conquérir  un  peu  plus  de  territoires,  mais  elle  risque 
fort  de  compromettre  ce  qui  est  le  plus  précieux  dans  l'alliance 
avec  la  Serbie  :  la  solidarité  fraternelle  qui  s'est  manifestée  et 
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raffermie  par  le  traité...  Les  faux  amis  de  la  Bulgarie  l'attirent 
dans  une  voie,  la  Russie  l'invite  à  en  suivre  une  autre,  lui  évi- 
tant ainsi  un  choix  erroné  et  périlleux...  La  Bulgarie  ferait  acte 
de  sagesse  si  elle  acceptait  certaines  modifications  au  traité  el 
consentait  quelques  minimes  concessions...  » 

Ces  conseils  généreux  de  Pétrograd  ne  trouvèrent  pas  un 
accueil  meilleur  à  Sofia,  où  les  préparatifs  pour  une  attaque 
contre  la  Serbie  avaient  déjà  pris  des  formes  concrètes.  M.  Sa- 
zonoff  renouvelle  cependant  par  sa  dépêche  du  7-20  mai  sa  pro- 
position de  démobilisation  ou  de  réduction  des  armées  au  quart 
ou  au  tiers  de  l'effectif.  M.  Pachitch  accepte,  mais  à  Sofia  on 
refuse.  La  situation  s'aggrave  par  la  conclusion  de  la  paix  bul- 
garo-turque,  et  M.  Sazonoff  entreprend  une  nouvelle  démarche. 
Le  13-17  mai  il  envoie  à  Sofia  la  dépêche  suivante  : 

«  La  Russie,,  ne  voulant  pas  admettre  la  possibilité  d'une 
guerre  entre  alliés  et  prête  à  rendre  responsable  la  partie  qui 
aurait  abandonné  la  voie  pacifique,  invite  les  ministres-prési- 
dents bulgare,  serbe  et  grec  à  se  rencontrer  à  Pétrograd,  afin 
de  fixer  les  principes  généraux  qui  serviront  de  base  au  réta- 
blissement de  la  paix  et  à  la  consolidation  de  l'alliance  balka- 
nique. »  La  Bulgarie,  ne  voulant  pas  consentir  à  cette  proposi- 
tion, posait  des  conditions  qui  étaient  inacceptables  pour  le 
gouvernement  russe.  Enfin,  un  essai  suprême  fut  tenté  par  la 
Russie,  et  l'empereur  de  Russie  lui-même,  sur  le  conseil  de 
M.  Sazonoff,  adressa,  le  26  mai-8  juin,  aux  princes  régnant  des 
trois  pays,  un  télégramme  pressant  les  invitant  à  recourir  à 
l'arbitrage  prévu  par  le  traité.  La  réponse  évasive  que  le  roi 
Ferdinand  de  Bulgarie  envoya  au  tzar,  montrait  déjà  par  son 
ton  presque  arrogant  que  la  Bulgarie  ne  voulait  rien  savoir  de 
l'alliance  balkanique  et  qu'elle  avait  choisi  un  autre  chemin. 
L'attaque  des  positions  serbes  sur  toute  la  ligne,  dans  la  nuit 
du  16/29  juin,  sans  déclaration  de  guerre,  était  la  réponse  bul- 
gare aux  conseils  de  la  diplomatie  russe  de  s'entendre  amica- 
lement avec  la  Serbie. 

La  politique  bulgare,  suivie  pendant  le  règne  du  roi  Ferdi- 
nand, est  devenue  claire  aujourd'hui  pour  tout  le  monde.  C'est 
avec  l'appui  de  l'Autriche-Hongrie  et  de  l'Allemagne  que  la 
Bulgarie  entendait  se  créer  une  situation  prédominante  dans 
les  Balkans  et  devenir  l'avant-garde  de  la  poussée  germanique 
vers  l'Orient.  L'alliance  avec  la  Serbie  n'était  qu'un  épisode,  de 
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Taveu  des  Bulgares  eux-mêmes.  Ce  jugement  est  confirmé  aussi 
par  l'attitude  bulgare  en  septembre  1915.  La  Serbie  était  prête 
à  sacrifier  une  partie  de  ses  territoires  du  sud  et  à  les  céder  à 
la  Bulgarie,  si  cette  dernière  voulait  marcher  contre  l'Autriche 
et  l'Allemagne.  La  Bulgarie  n'accepta  pas  cette  offre  généreuse, 
parce  que  l'idéal  qu'elle  poursuit  c'est  l'hégémonie  balkanique, 
la  prédominance  absolue  dans  les  Balkans,  l'extension  aux 
trois  mers,  la  possession  de  Constantinople.  M.  Milioucoff  l'a 
constaté  d'ailleurs  lui-même  dans  son  rapport  de  l'enquête 
de  la  dotation  Carnegie,  dont  on  a  parlé  ici.  Et  pourtant  il 
n'hésite  pas  à  déclarer  que  c'est  par  la  faute  de  la  diplomatie 
russe  que  la  Bulgarie  s'est  associée  à  l'Allemagne  !  Heureuse- 
ment M.  Milioucoff  est  seul  de  cette  opinion  ;  selon  l'opinion 
générale  russe,  l'armée  alliée,  qui  se  prépare  à  envahir  le  terri- 
toire bulgare,  ne  trouvera  pas  à  Sofia  les  innocents,  poussés 
dans  les  bras  des  Austro-Allemands  par  les  fautes  russes,  mais 
les  coupables  qui  ont  agi  avec  préméditation.  Le  plaidoyer  de 
M.  Milioucoff  n'y  changera  rien  du  tout. 

10  septembre  1916. 


L'EUROPE  ET  LA  BULGARIE 

A  PROPOS  DU  LIVRE  DE  M.  A.  GAUVIN 


M.  Auguste  Gauvin  vient  de  réunir  en  volume  une  série  d'articles  publiés 
dans  la  Revue  avant  la  guerre  européenne^.  Dans  l'avant-propos,  M.  Gauvin 
rappelle  qu'avant  1914,  «  il  y  avait  des  positions  prises,  des  intentions  mar- 
quées, des  responsabilités  engagées.  Ce  sont  ces  situations  qui  sont  décrites 
dans  ce  volume,  sans  retouche,  depuis  le  coup  d'Agadir  jusqu'à  la  déclara- 
tion de  guerre  à  la  Serbie.  Ces  études  ont  perdu  leur  intérêt  d'avertisse- 
ment, mais  elles  ont  gardé  leur  intérêt  d'éclaircissement.  »  On  ne  saurait 
trop  applaudir  à  la  pensée  de  l'illustre  écrivain  qui  dirige  avec  autant  de 
compétence  que  d'autorité  la  chronique  politique  étrangère  dans  les  Débats. 
Pour  nous,  la  publication  de  Al.  Gauvin  a  un  intérêt  particulier  parce  qu'elle 
rappelle  à  l'Europe  les  deux  agressions  bulgare  et  autrichienne  dont  la  Ser- 
bie fut  victime  en  moins  d'une  année.  Les  coups  reçus  par  la  Serbie  devaient 
frapper   aussi  l'Europe,  c'est-à-dire  cette  partie   de  l'Europe  qui  ne  voulait 

^  Auguste  Gauvin:  «  L'Europe  avant  la  guerre  ».  —  L'Europe  en  191L  —  Après  la 
crise  marocaine;  France  et  Allemagne.  —  La  question  turque.  —  La  ligue  balka- 
nique. —  Autriche-Hongrie  et  Serbie.  (Paris,  Colin,   1917.) 
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pas  accepter  la  domination  germanique.  Le  conflit  qui  s'en  suivit  n'est  pas 
encore  terminé  et,  en  présence  d'une  Allemagne  irritée  et  d'une  Autriche 
déçue,  cherchant  toutes  les  deux  à  rejeter  la  responsabilité  sur  les  Alliés, 
il  est  bon  de  rappeler  de  temps  en  temps,  à  ceux  qui  les  oublient  ou  feignent 
d'ignorer,  les  menus  faits  de  la  grande  préméditation  austro-germano-bul- 
gare. Nous  ajoutons  exprès  bulgare,  parce  que  la  Bulgarie  a  été,  dès  le 
commencement,  un  associé  actif,  quoique  secret,  dans  l'entreprise  préparée 
par  Vienne  et  Berlin.  L'article  de  M.  Gauvin,  sur  les  alliances  balkaniques, 
lu  à  la  lumière  des  événements  postérieurs,  le  laisse  conclure  avec  beau- 
coup de  vraisemblance.  Quant  à  nous,  convaincus  que  nous  sommes  de  la 
vérité  historique  que  les  grandes  décisions  n'ont  pas  été  prises  avant  de 
longs  préparatifs,  nous  ne  pouvons  pas  admettre  que  la  complicité  bulgare 
soit  survenue  au  dernier  moment.  Bien  au  contraire. 

L'histoire  de  l'alliance  serbo-bulgare  de  1912  est  très  instructive  et,  pour 
ceux  qui  veulent  pénétrer  dans  le  mystère  de  la  politique  bulgare,  il  n'y  a 
pas  de  méthodes  plus  sûres  que  de  procéder  à  un  examen  critique  de  cette 
alliance  et  de  la  façon  dont  les  Bulgares  ont  voulu  s'en  servir.  L'idée  de 
l'alliance  balkanique,  surtout  d'un  accord  serbo-bulgare,  était  suggérée  et 
soutenue  par  le  gouvernement  bulgare  depuis  le  moment  où  l'état-major 
bulgare  avait  établi  que  la  force  armée  de  la  Bulgarie  ne  suffisait  pas  pour 
battre  les  Turcs.  C'est  un  fait  prouvé  par  des  documents  authentiques.  Le 
gouvernement  de  Sofia  était  donc  obligé  de  chercher  des  alliés.  Dès  lors, 
quoi  de  plus  naturel  que  de  s'adresser  à  Vienne  ?  Depuis  1908,  un  accord 
précis  liait  les  deux  Etats  dont  les  tendances  se  trouvaient  en  harmonie  par- 
faite. Seulement,  l'Autriche  ne  pouvait  pas,  sans  risquer  de  provoquer  un 
conflit  général,  adhérer  ouvertement  à  une  politique  visant  le  démembrement 
de  la  Turquie.  Les  méthodes  de  Vienne  ne  s'accordaient  pas  avec  la  poli- 
tique des  cartes  ouvertes.  C'est  pourquoi,  à  Vienne,  on  conseilla  au  roi  Fer- 
dinand d'aller  s'entendre  avec  Belgrade  et  Athènes  et  on  lui  promit  tout 
l'appui  nécessaire.  Cependant,  l'accord  avec  Belgrade  devait  servir  unique- 
ment de  façade  pour  provoquer  le  conflit.  Lorsque  les  événements  auraient 
pris  une  tournure  décisive,  la  monarchie  interviendrait  et,  alors,  on  procé- 
derait à  l'exécution  du  plan  principal.  Quel  était  ce  plan  principal  ?  Assez 
ingénieux,  il  faut  le  reconnaître,  mais  très  fragile  en  même  temps  parce  qu'il 
supposait  que  tout  allait  se  passer  selon  les  prévisions  du  Ballplatz.  Les 
événements  ultérieurs  ont  démontré  cependant  qu'aucune  prévision  de  la 
diplomatie  autrichienne  ne  fut  réalisée  et  que,  dans  cette  affaire  comme 
dans  beaucoup  d'autres,  le  Ballplatz  s'était  grandement  trompé. 

Pour  comprendre  le  plan  bulgare,  il  faut  se  rendre  compte  des  faits  qui 
étaient  à  la  base  de  toute  la  politique  étrangère  de  la  Bulgarie.  Un  de  ces 
faits  était  positivement  établi  déjà  lors  de  la  conclusion  de  l'accord  serbo- 
bulgare  de  1912  ;  de  l'autre,  on  n'avait  que  des  indices,  assez  sérieux  d'ail- 
leurs. C'était  d'abord  la  prétention  avouée  de  la  Bulgarie  de  succéder  seule 
à  l'Empire  turc,  de  prendre  toute  la  Macédoine,  toute  l'Albanie  du  Sud, 
Salonique,  la  Thrace  et  Constantinople.  D'un  seul  coup  ou  par  étapes,  seule 
ou  aidée  par  ses  voisins,  la  Bulgarie  n'aspirait  qu'à  la  réalisation  d'un 
Empire  balkanique  bulgare,  s'étendant  aux  trois  mers  et  ayant  pour  capitale 
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Constantinople.  Pour  réaliser  ce  rêve,  le  roi  Ferdinand  et  les  hommes  poli- 
tiques de  Sofia  devaient  s'appuyer  sur  un  des  deux  groupes  de  puissances 
qui  partageaient  le  pouvoir  en  Europe  :  la  Triple  Alliance  ou  la  Triple 
Entente.  Le  choix  n'était  pas  difiicile  parce  que  les  visées  bulgares,  inspi- 
rées d'un  impérialisme  à  la  prussienne  et  ayant  pour  objet  la  possession 
de  Constantinople  et  des  Détroits,  ne  pouvaient  trouver  un  accueil  favorable 
ni  à  Petrograd,  ni  à  Paris.  Quant  à  Londres,  ia  question  pouvait  être  dou- 
teuse, mais  l'Angleterre  n'était  pas  disposée  à  taire  le  jeu  bulgare.  Il  ne 
restait  que  la  Triple  Alliance,  c'est-à-dire  l'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie 
qui,  de  leur  côté,  cherchaient  des  alliés  pour  assurer  l'exécution  de  leurs 
plans  orientaux  et  dont  les  regards  s'étaient  tournés  vers  Sofia.  C'est  le 
second  fait  capital,  connu  aujourd'hui,  mais  seulement  soupçonné  avant  les 
guerres  balkaniques.  Une  alliance  de  la  Bulgarie  avec  les  puissances  cen- 
trales était  donc  logique  au  point  de  vue  impérialiste  bulgare  et  si  les  Bul- 
gares ont  mis  trop  de  temps  à  la  proclamer  publiquement,  c'est  qu'ils  avaient 
à  vaincre  beaucoup  de  scrupules,  surtout  à  l'égard  de  la  Russie.  Que  cette 
alliance  ait  été  conclue  bien  avant  les  guerres  balkaniques,  nous  en  avons 
la  confirmation  authentique  faite  au  parlement  hongrois  par  le  ministre- 
président,  le  comte  Tisza  (voir  La  Serbie,  n°  23  de  1916,  et  la  J^eiie.  Freic 
Pressa  du  22  IX  1916).  Elle  fut  tenue  secrète  jusqu'en  1915,  jusqu'à  l'adhé- 
sion ouverte  de  la  Bulgarie  aux  Empires  centraux. 

Jugée  à  la  lumière  de  ces  deux  faits  capitaux  :  l'aspiration  à  l'hégémonie 
balkanique  et  l'alliance  intime  avec  l'Autriche-Hongrie,  l'attitude  de  la  Bul- 
garie, lors  de  la  conclusion  des  accords  balkaniques  en  1912,  paraît  étrange 
aux  observateurs  superficiels  qui  ne  peuvent  pas  comprendre  l'empressement 
du  cabinet  de  Sofia  à  faire  aboutir  l'alliance  balkanique,  notoirement  con- 
traire aux  intérêts  de  l'expansion  allemande  en  Orient.  Or,  le  livre  de 
M.  Qauvin,  écrit  avant  la  guerre  balkanique,  donne  des  renseignements  qui 
permettent  d'expliquer  cette  contradiction  purement  apparente.  D'autres  ont 
fourni  des  explications  analogues  comme,  par  exemple,  M.  René  Pinon  dans 
la  Revue  des  Deux-Mondes  (l^^  février  1913)  et  l'on  peut  considérer  aujour- 
d'hui comme  parfaitement  éclairci  le  plan  secret  de  la  Bulgarie,  en  ce  qui 
concerne  les  accords  balkaniques  et  leur  exécution. 

L'accord  qu'elle  avait  conclu  avec  la  Serbie,  en  février  1912,  la  Bulgarie 
l'a  immédiatement  communiqué  à  l'Autriche  en  demandant  son  approbation. 
Celle-ci  ne  fut  pas  refusée  parce  que  l'Autriche  espérait  en  tirer  profit.  Tout 
le  monde,  en  Autriche-Hongrie,  croyait  à  une  défaite  serbe  dans  la  guerre 
avec  la  Turquie,  tandis  qu'on  escomptait  des  victoires  bulgares.  Le  gouver- 
nement de  Sofia  spéculait  également  sur  une  défaite  serbe,  mais  il  envisa- 
geait aussi  l'éventualité  des  victoires  serbes  et  prenait,  en  conséquence,  des 
mesures  pour  en  réduire  les  résultats.  Ou  les  Serbes  seraient  battus  et, 
alors,  les  prétentions  de  la  Serbie  se  trouveront  irréalisables,  ou  bien* les 
armées  serbes  refouleraient  les  Turcs  et,  alors,  les  Bulgares  marcheront 
sur  Constantinople  pour  finir  d'abord  avec  les  Turcs.  Le  règlement  des 
comptes  avec  la  Serbie  viendrait  après  et  ne  présenterait  pas  de  grosses 
difficultés.  Avec  l'aide  de  la  monarchie  austro-hongroise,  on  saurait  para- 
lyser les  succès  serbes  jusqu'au  dénouement  définitif. 
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L'histoire  de  la  guerre  balkanique  est  connue.  C'est  la  seconde  hypo- 
thèse qui  se  réalisa  et  les  victoires  foudroyantes  des  Serbes  permirent  aux 
Bulgares  d'avancer  vers  Constantinople.  L'Autriche,  déçue  dans  ses  espoirs, 
ne  tarda  pas  à  entraver  les  succès  serbes  en  obligeant  la  Serbie  à  se  retirer 
de  l'Adriatique  et  en  invitant  la  Bulgarie  à  accomplir  ses  engagements,  c'est- 
à-dire  à  attaquer  la  Serbie  et  à  la  priver  de  l'auréole  des  victoires  rempor- 
tées dans  la  campagne  turque.  La  Bulgarie  s'empressa  d'obéir  et  l'attaque 
fameuse  du  16-29  juin  1913  provoqua  la  guerre  entre  les  alliés  de  la  veille. 
La  Bulgarie  fut  battue  et  les  espoirs  austro-allemands  de  briser  la  force 
vitale  de  la  Serbie  se  trouvèrent  contrecarrés  pour  un  temps.  Mais  la  Serbie 
était  un  obstacle  sérieux,  et  ce  qu'on  n'a  pas  réussi  en  1912-13,  on  l'a  tenté 
en  1914-15.  La  Bulgarie  joua  de  nouveau  son  rôle  mais,  cette  fois,  dans  des 
conditions  beaucoup  plus  favorables  et,  sous  l'attaque  concentrique  des 
armées  allemande,  autrichienne  et  bulgare,  la  Serbie  dut  succomber,  payant 
de  son  meilleur  sang  sa  décision  de  vivre  libre  et  indépendante.  La  Bulgarie 
obtint  des  succès  éphémères  mais  se  couvrit  d'une  réputation  peu  glo- 
rieuse. Le  livre  de  M.  Gauvin  nous  a  rappelé  l'action  de  ce  petit  pays,  qui 
a  fait  tant  de  mal  non  seulement  à  la  Serbie,  mais  à  la  cause  commune  de 
tous  les  Alliés. 

13  mai  1917. 


LA  BULGARIE  ET  LE  TRAITÉ  DE  SAN-STÉPHANO 


La  presse  de  Sofia  vient  de  célébrer  le  39'"^  anniversaire 
du  fameux  traité  de  San-Stéphano,  interprétant,  comme  d'habi- 
tude, les  clauses  de  ce  projet  purement  artificiel  dans  le  sens 
des  aspirations  utopiques  des  dirigeants  bulgares.  Qu'il  nous 
soit  permis  de  donner  ici  un  aperçu  sommaire  de  la  situation 
internationale  d'alors  et  de  présenter,  sous  sa  forme  réelle, 
l'idéologie  politique  du  peuple  bulgare  se  basant  sur  un  traité 
de  circonstances,  toujours  resté  sur  le  papier. 


En  1877,  après  de  vaines  tentatives  d'amener  la  Turquie  à 
faire  des  réformes  indispensables  dans  ses  provinces  euro- 
péennes et  d'améliorer,  dans  la  mesure  du  possible,  le  sort  des 
populations  chrétiennes,  la  Russie  déclara  la  guerre  à  l'Empire 
ottoman.  Dans  cette  guerre,  les  grandes  puissances  restèrent 
neutres  et,  dans  les  Balkans,  de  quatre  Etats  demi-souverains 
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(Serbie,  Monténégro,  Grèce,  Roumanie),  les  deux  royaumes 
serbes  se  rallièrent  à  la  Russie  et  entrèrent  en  guerre.  La  Grèce 
ne  bougea  pas,  tandis  que  la  Roumanie,  ne  pouvant  pas  obtenir 
les  garanties'  nécessaires  à  sa  neutralité,  arriva  à  un  accord 
avec  la  Russie  et  permit  aux  armées  russes  de  traverser  ses 
territoires.  La  Rulgarie  n'existait  pas  comme  Etat  et  le  peuple 
bulgare,  ce  fameux  peuple  que  les  «  historiens  »  bulgares  retrou- 
vent aujourd'hui  même  au  centre  de  la  Serbie,  ne  donnait 
aucun  signe  de  vie.  En  avril-juin,  les  combats  se  déroulent  à 
proximité  du  Danube  et  autour  des  passages  du  fleuve.  Les 
Russes  réussissent  à  traverser  le  fleuve,  à  envahir  la  Rulgarie 
actuelle  et  à  refouler  les  Turcs  dans  les  défilés  des  Ralkans  où 
les  combats  continuent.  Les  Turcs  se  fortifient  à  Plevna  et  une 
guerre  de  siège  commence  avec  l'assistance  d'un  corps  d'armée 
roumain  qui  perdit  plus  de  5000  hommes,  payant  de  son  sang 
la  délivrance  du  peuple  bulgare.  En  décembre,  la  reddition  de 
Plevna,  le  passage  des  Ralkans  par  les  armées  russes  et  leur 
arrivée  près  d'Andrinople.  A  ce  moment,  la  Turquie  demanda 
la  paix  en  déclarant  s'en  remettre  à  la  générosité  de  l'empe- 
reur russe.  Le  protocole  d'Andrinople  fixa  les  conditions  de 
paix  :  l'indépendance  et  l'agrandissement  de  la  Roumanie,  de  la 
Serbie  et  du  Monténégro  ;  création  d'une  principauté  de  Rul- 
garie et  l'autonomie  de  la  Rosnie-Herzégovine. 

Alarmée  par  ces  succès  russes,  l'Angleterre,  dont  la  poli- 
tique d'alors  n'était  pas  la  même  qu'aujourd'hui,  craignant  un 
accroissement  considérable  de  l'influence  russe  dans  les  Ral- 
kans, décide  d'envoyer,  en  signe  de  mécontentement,  sa  flotte 
dans  les  Détroits.  La  Russie  répond  par  la  menace  d'entrer  à 
Constantinople.  Le  conflit  anglo-russe  fut  pourtant  écarté,  grâce 
à  un  arrangement  provisoire.  Les  Turcs,  profitant  de  ces  dis- 
sentiments, ne  se  hâtaient  cependant  pas  d'exécuter  le  proto- 
cole d'Andrinople  et  cherchaient  à  traîner  les  choses  en  lon- 
gueur. Le  généralissime  russe,  le  grand-duc  Nicolas,  transfère 
son  quartier-général  à  San-Stéphano,  plus  près  de  Constanti- 
nople, et,  par  son  plénipotentiaire,  le  comte  Ignatieff,  force  les 
Turcs  à  signer  les  préliminaires  d'un  traité  appelé  plus  tard  le 
traité  de  San-Stéphano.  En  vertu  de  ces  préliminaires,  se  basant 
sur  les  clauses  du  protocole  d'Andrinople,  la  nouvelle  princi- 
pauté de  Rulgarie  obtenait,  outre  la  Rulgarie  proprement  dite, 
la  Roumélie  orientale,  toute  la  Macédoine  et  même  une  partie 
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de  la  Serbie.  En  créant  une  telle  Bulgarie,  la  Russie  se  propo- 
sait de  contrecarrer  l'influence  autrichienne  dans  les  Balkans, 
croyant  que  la  Bulgarie  suivrait  une  politique  slave  et  anti- 
allemande. Les  grandes  puissances,  l'Angleterre  et  l'Allemagne 
en  premier  lieu,  ne  voulurent  pas  accepter  ce  traité  turco-russe, 
voyant  dans  son  œuvre  non  une  Bulgarie  nationalement  unie, 
comme  les  politiciens  bulgares  voudraient  le  faire  croire  aux 
gens  mal  renseignés,  mais  une  création  artificielle  destinée  à 
servir  les  intérêts  de  la  politique  russe.  La  Russie  fut  donc 
obligée  d'aller  à  Berlin  où  les  choses  furent  arrangées  autre- 
ment Le  prestige  de  l'Allemagne  et  la  crainte  qu'avait  l'Angle- 
terre de  la  Russie,  s'ajoutant  aux  fautes  de  la  politique  exté- 
rieure russe,  compliquèrent  encore  davantage  la  situation  dans 
les  Balkans. 

Au  lieu  de  créer  une  grande  Bulgarie,  nécessairement  russo- 
phile,  comme  on  l'imaginait  —  on  ne  connaissait  pas  encore 
les  Bulgares,  ni  leur  «  gratitude  »  —  le  Congrès  de  Berlin  attri- 
bua les  deux  provinces  purement  serbes,  la  Bosnie  et  l'Herzé- 
govine, à  l'Autriche  et,  quant  à  la  Bulgarie,  elle  fut  formée  uni- 
quement des  territoires  bulgares  situés  entre  les  Balkans  et  le 
Danube.  La  Roumélie  orientale,  ayant  une  population  mélan- 
gée, reçut  une  certaine  autonomie  et  la  Macédoine  resta  sous 
la  domination  turque.  Mais  le  fait  que  la  Macédoine  avait  figuré 
dans  les  préliminaires  d'un  traité  turco-russe,  comme  faisant 
partie  de  la  Bulgarie,  a  enivré  les  démagogues  de  Sofia  qui, 
sous  l'inspiration  du  roi  Ferdinand,  proclament  urhi  et  orhi 
qu'il  s'agit  là  d'une  province  purement  bulgare  et  qui  doit 
appartenir  à  la  Bulgarie.  Se  fondant  sur  une  mauvaise  combi- 
naison de  la  diplomatie  russe,  les  Bulgares  ont  établi  un,  pro- 
gramme politique  qui,  sous  les  apparences  d'aspirations  natio- 
nales, vise  des  buts  plus  larges  et  s'accorde  parfaitement  avec 
les  intérêts  germaniques.  Le  premier  effet,  vivement  désiré  par 
l'Autriche-Hongrie  et  l'Allemagne,  de  cette  orientation  artifi- 
cielle de  la  politique  bulgare,  fut  le  conflit  inévitable  avec  les 
Serbes  pour  qui  la  Macédoine  représente  le  berceau  de  leur 
civilisation  et  le  rempart  le  plus  naturel  de  leur  indépendance 
politique  et  économique. 

Le  projet  de  San-Stéphano  a  donc  deux  interprétations  : 
l'une  historique,  réelle  et  se  basant  sur  des  faits  par  trop  con- 
nus,  et  l'autre,   fantastique,  inventée  par  les  Bulgares   pour 
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cacher  leurs  véritables  desseins  politiques.  Si  les  Bulgares 
s'obstinent  à  réclamer  une  Bulgarie  de  San-Stéphano,  justifiant 
cette  exigence  impérialiste  par  des  raisons  inexistantes,  cela 
ne  doit  pas  nous  empêcher  de  constater  que  la  soi-disant  idéo- 
logie politique  bulgare,  telle  qu'elle  se  reflète  dans  l'application 
du  traité  de  San-Stéphano,  repose  sur  des  fictions.  Le  traité  de 
San-Stéphano  a  été  une  combinaison  politique  russe  qui  peut 
être  critiquée  ou  défendue,  mais  qui  n'a  rien  à  faire  avec  les 
aspirations  nationales  bulgares.  Ce  traité  ne  donne  à  la  Bul- 
garie aucun  titre,  ni  politique,  ni  juridique,  ni,  surtout,  un  titre 
ethnographique  à  la  possession  de  la  Macédoine.  Lorsque  les 
préliminaires  de  San-Stéphano  furent  fixés,  la  Bulgarie  n'exis- 
tait pas  comme  Etat,  de  sorte  qu'elle  ne  pouvait  prendre  part  à 
ce  traité.  Ce  n'étaient  pas  les  Bulgares  qui  ont  vaincu  les  Turcs 
en  leur  imposant  le  traité  de  San-Stéphano,  mais  bien  les 
Russes.  La  Bulgarie  de  San-Stéphano  est  restée  sur  le  papier 
et,  ce  qui  est  le  plus  important,  ce  n'était  pas  la  main  bulgare 
mais  la  main  russe  qui  l'avait  esquissée.  Que  les  Bulgares,  à  qui 
les  Russes,  après  les  avoir  délivrés  au  prix  de  sacrifices  im- 
menses, voulurent  donner  une  situation  prépondérante  dans 
les  Balkans  et  leur  confier  le  soin  de  garder,  devant  la  poussée 
germanique,  la  porte  de  l'Orient,  osent  parler  aujourd'hui,  en 
pleine  guerre  avec  la  Russie,  de  cette  libéralité  russe  et  la  con- 
voiter quand  même,  c'est  là  un  phénomène  psychologique  bul- 
gare qu'il  n'est  pas  de  notre  compétence  d'examiner  de  phis 
près. 

8  avril  1917. 


LA  ZONE   «  INCONTESTÉE  »  BULGARE 
EN  MACÉDONIE 


Le  traité  d'alliance  entre  le  royaume  de  Bulgarie  et  le  royaume  de  Ser- 
bie, du  29  février  1912,  ne  contient  aucune  délimitation  des  territoires.  Cette 
délimitation  est  faite  cependant  dans  l'annexe  secrète  du  29  février  1912, 
dont  l'article  2  est  rédigé  ainsi  : 

«  Tous  les  accroissements  territoriaux  qui  seraient  réalisés  par  une  action 
commune  dans  le  sens  des  articles  premier  et  second  du  traité  et  de  l'article 
premier   de.  la  présente  annexe-secrète,   tombent   sous  la   domination   com- 
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mune  (condominium)  des  deux  Etats  aliiés.  Leur  liquidation  aura  lieu  sans 
retard  dans  un  délai  maximum  de  trois  mois  après  le  rétablissement  de  la 
paix,  et  sur  les  bases  suivantes  : 

«  La  Serbie  reconnaît  à  la  Bulgarie  le  droit  sur  les  territoires  à  l'est  des 
Rhodopes  et  de  la  rivière  Strouma  ;  la  Bulgarie  reconnaît  le  droit  de  la 
Serbie  sur  ceux  situés  au  nord  et  à  l'ouest  du  Char-Planina. 

«  Quant  aux  territoires  compris  entre  le  Char,  les  Rhodopes,  la  mer  Egée 
et  le  lac  d'Ochrida,  si  les  deux  parties  acquièrent  la  conviction  que  leur 
organisation  en  province  autonome  distincte  est  impossible  en  vue  des  inté- 
rêts communs  des  nationalités  bulgare  et  serbe  ou  pour  d'autres  raisons 
d'ordre  intérieur  ou  extérieur,  il  sera  dispesé  de  ces  territoires  conformé- 
ment aux  stipulations  ci- dessous  : 

«  La  Serbie  s'engage  à  ne  formuler  aucune  revendication  en  ce  qui  con- 
cerne les  territoires  situés  au-delà  de  la  ligne  tracée  sur  la  carte  ci-annexée 
et  qui  ayant  son  point  de  départ  à  la  frontière  turco-bulgare,  au  mont 
Golem  (au  nord  de  Kriva  Palanka)  suit  la  direction  générale  du  sud-ouest 
jusqu'au  lac  d'Ochrida. 

«  La  Bulgarie  s'engage  à  accepter  cette  frontière  si  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur de  Russie,  qui  sera  sollicité  d'être  l'arbitre  suprême  en  cette  question, 
se  prononce  en  faveur  de  cette  ligne. 

«  Il  va  de  soi  que  les  deux  parties  contractantes  s'engagent  à  accepter 
comme  frontière  définitive  la  ligne  que  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Russie, 
dans  le  limites  sus-indiquées,  aurait  trouvée  correspondre  le  plus  aux  droits 
et  aux  intérêts  des  deux  parties.  » 

Nous  citons  d'après  les  textes  publiés  par  M.  Guéchoff  dans  son  livre 
«  L'Alliance  balkanique  »  (Paris,  Hachette,  1915),  ainsi  que  par  Balcanicus 
dans  son  livre  «  La  Bulgarie.  Ses  ambitions,  sa  trahison  »  (Paris,  Colin, 
1915).  Ils  sont  les  mêmes  dans  les  deux  ouvrages  et  sont  universellement 
reconnus  comme  authentiques.  Or,  il  ressort  de  l'article  2  qui  vient  d'être  cité, 
que  la  zone  incontestée  bulgare  embrasse  les  territoires  à  l'est  des  Rho- 
dopes et  de  la  rivière  Strouma,  tandis  que  la  zone  incontestée  serbe  s'étend 
sur  les  territoires  situés  au  nord  et  à  l'ouest  du  Char-Planina,  du  mont  Char. 
Les  mots  bulgare  et  serbe  sent  pris  ici  dans  le  sens  d'influence  politique, 
parce  que  le  traité  serbo-bulgare  était  un  accord  purement  politique  con- 
cernant le  partage  des  territoires  macédoniens. 

Les  territoires  compris  entre  le  mont  Char,  le  mont  Rhodopes,  la  mer 
Egée  et  le  lac  d'Ochrida.  formaient  donc  le  véritable  objet  des  litiges  serbo- 
bulgares,  et  on  peut  les  appeler  territoires  contestés.  Ce  qui  se  trouvait  donc 
à  l'est  de  Rhodopes  et  de  la  rivière  Strouma,  la  Serbie  n'y  prétendait  pas. 
Ce  qui  était  situé  au  nord  et  à  l'ouest  du  mont  Char,  la  Bulgarie  s'en  désin- 
téressait. Le  véritable  objet  de  litige,  c'étaient  les  territoires  situés  entre 
Char,  Rhodopes,  la  mer  Egée  et  le  lac  d'Ochrida.  Ces  territoires  furent 
partagés,  aux  termes  de  l'article  précité,  en  deux  tronçons,  par  une  ligne 
allant  du  mont  Golem  jusqu'au  lac  d'Ochrida.  Les  régions  de  l'ouest  de  cette 
ligne  furent  attribuées  à  la  Serbie,  et  ceux  de  l'est  à  la  Bulgaj-ie.  La  Serbie 
déclarait  «  s'engager  à  ne  form.uler  aucune  revendication  »  en  ce  qui  con- 
cerne les  territoires  situés  au-delà  de  la  ligne  mentionnée  :  la  Bulgarie  s'en- 
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gageait  à  «  accepter  cette  frontière  »  si  l'empereur  de  Russie  se  prononce 
en  sa  faveur.  L'article  4  de  la  même  annexe  secrète  précisait  que  tout  «  dif- 
férend qui  surgirait  touchant  l'interprétation  et  l'exécution  d'une  clause  quel- 
conque du  traité  et  de  l'annexe  secrète  sera  soumis  à  la  décision  définitive 
de  la  Russie  ».  On  sait  que  la  Bulgarie  n  a  pas  voulu  se  conformer  à  cette 
dernière  prescription  du  traité  d'alliance  et  qu'elle  a  tenté  de  forcer  par  les 
armes  ses  alliés  serbes  de  lui  céder  les  territoires  qui  ne  devaient  pas  lui 
appartenir. 

Les  textes  de  l'accord  serbo-bulgare  sont  donc  clairs.  C'était  un  accord 
politique  et  toutes  ses  stipulations  sont  de  nature  politique.  Or  les  Bulgares 
ne  se  gênent  pas  d'affirmer  continuellement  —  M.  Radeff  lui  aussi  vient  de 
le  faire  dans  son  dernier  communiqué  —  que  :  L  La  zone  incontestée  bul- 
gare se  trouve  à  l'est  de  la  ligne  tracée  du  mont  Golem  jusqu'au  lac  d'Och- 
rida,  tandis  que,  en  vérité  et  selon  les  termes  aussi  clairs  que  précis  du 
traité  d'alliance,  une  zone  incontestée  bulgare,  incontestée  seulement  au  point 
de  vue  politique  et  par  rapport  à  la  Serbie,  se  trouve  à  l'est  des  Rhodopes 
et  de  la  rivière  Strouma.  —  2.  Les  Bulgares  répètent  que  la  Serbie  a 
reconnu,  dans  ce  traité,  le  caractère  ethnographique  bulgare  de  tous  les 
territoires  situés  à  Test  de  la  ligne  mont  Golem-lac  d'Ochrida,  tandis  que,  en 
vérité,  la  Serbie  s'est  engagée  uniquement  à  accepter,  comme  frontière  poli- 
tique, cette  ligne  qui  n'a  rien  à  faire  avec  l'ethnographie.  Mais,  en  admet- 
tant même  qu'un  gouvernement  serbe  quelconque  ait  déclaré  dans  un  accord 
politique  :  la  Macédoine  est  bulgare  au  point  de  vue  ethnographique,  —  une 
telle  déclaration  n'aurait  aucune  valeur  pour  l'ethnographie  des  régions  ma- 
cédoniennes. Le  fait  est  notoire,  cependant,  que  le  gouvernement  serbe,  en 
signant  le  traité  serbo-bulgare  de  1912,  n'a  nullement  tranché  la  question  du 
caractère  ethnographique  de  la  Macédoine,  qui  est  un  pays  serbe,  le  berceau 
de  la  civilisation  serbe  au  moyen  âge.  Lorsque  les  Bulgares  parlent  d'une 
«  zone  incontestée  »  bulgare  et  du  «  caractère  bulgare  »  de  la  Macédoine, 
expressément  «  reconnu  »  par  le  traité  de  1912,  ils  sont  conscients  que  ce 
qu'ils  disent  est  précisément  le  contraire  de  la  vérité. 

18  mars  1917. 


UN  ARTICLE  DU   «  MIR  »  SUR  LE  TRAITE 
D'ALLIANCE  SERBO-BULGARE  DE  1912 


L'organe  du  parti  national,  Mir,  dont  le  chef  est  M.  Guéchov,  a  publié 
dans  le  numéro  du  23  avril,  un  exposé,  où  l'on  défend  la  politique  du  parti 
lors  des  guerres  balkaniques  de  1912-13.  M.  Guéchov  est  l'un  des  auteurs  du 
traité  serbo-bulgare  et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  lire  les  explications  four- 
nies par  le  Mir  sur  l'attitude  du  gouvernement  bulgare  dans  la  question  de 
l'alliance  serbo-bulgare.  Ces  explications  démontrent,  encore  une  fois,  que  le 
traité  en  question  était  considéré  par  les  Bulgares  comme  un  expédient,  et 
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non  comme  la  base  d'une  nouvelle  politique  balkanique,  inspirée  par  des 
sentiments  de  concorde  et  de  concessions  mutuelles.  Le  Mir  dit  : 

«  Quant  aux  reproches  que  des  mesures  de  précaution  n'avaient  pas  été 
prises  contre  les  Serbes,  ils  sont  si  mal  fondés  qu'il  faut  s'étonner  que  des 
gens  raisonnables  puissent  nous  les  adresser.  Nous  nous  sommes  servis  des 
Serbes  pour  atteindre  encore  notre  but  :  vaincre  l'ennemi  commun  et  réaliser 
notre  idéal  propre,  le  renouvellement  de  la  Bulgarie  de  San  Stefano.  Dès  le 
commencement  de  l'action,  personne  n'ignorait  que  les  Serbes  nous  jalou- 
seraient. Mais  que  pouvait-on  faire  ?  Nous  étions  obligés  de  faire  la  guerre 
à  la  Turquie,  et  nous  n'avions  pas  le  c'noix.  Est-ce  qu'une  guerre  contre  la 
Turquie  était  possible  sans  le  secours  des  Serbes.  Nos  chefs  militaires  avaient 
déclaré  qu'elle  ne  l'était  pas,  et  il  eût  été  bien  triste  que  les  gens  incom- 
pétents en  ce  qui  concerne  les  affaires  militaires  eussent  imposé  leur  volonté. 

11  s'en  suit  donc  que  l'alliance  serbo-bulgare  de  1912  n'a  pas  été  la  cause  de 
la  catastrophe  qui  nous  a  atteints.  Au  contraire,  grâce  à  cette  alliance  nous 
avons  pu  délivrer  la  Macédoine,  parce  qu'aucun  Etat  ne  nous  aurait  secouru 
dans  la  guerre  avec  la  Turquie,  l'ancienne  maîtresse  de  la  Macédoine  que 
nous  n'étions  pas  capables  de  délivrer  tout  seuls.  Si  la  Macédoine  n'avait 
pas  été  sous  la  domination  serbe,  il  n'aurait  pas  été  possible  de  la  délivrer. 
Nous  répétons  donc  que  ce  n'est  pas  Talliance  serbo-bulgare,  mais  l'autre, 
l'alliance  gréco-serbe,  qui  a  amené  la  catastrophe.  Cette  dernière  alliance 
nous  l'aurions  empêchée,  si  tous  nos  adversaires,  c'est-à-dire  tous  les  autres 
partis  politiques,  ne  s'étaient  pas  associés  pour  rendre  impossible  la  seule 
politique  bulgare  salutaire  :  l'arbitrage  avec  la  Grèce.  » 

12  mai  1916. 


LE  ROLE  DE  LA  BULGARIE 


Les  débats  tumultueux  à  la  Chambre  hongroise  et  les  explications  entre 
le  comte  Tisza  et  l'opposition,  au  sujet  de  l'entrée  en  guerre  de  la  Roumanie, 
ont  fourni  une  preuve  de  plus  que  la  confiance  de  nos  ennemis  dans  la 
victoire  est  tout  à  fait  ébranlée,  et  que  même  les  plus  courageux  d'entre 
eux  commencent  à  entrevoir  l'effondrement  prochain  du  plan  austro-alle- 
mand-magyar de  mettre  l'Europe  à  genoux  et  de  lui  dicter  la  volonté  ger- 
manique. Ces  débats  n'offrent  aucun  intérêt  particulier,  et  il  ne  faut  pas 
leur  attacher  une  importance  quelconque  au  sujet  de  l'attitude  future  de  là 
Hongrie.  Comme  on  a  eu  déjà  l'occasion  de  le  dire  ici,  la  Hongrie  est  une 
et  indissoluble  dans  son  désir  de  soutenir  la  cause  allemande,  dont  le  suc- 
cès seul  peut  garantir  aux  Magyars  cette  domination  sur  les  nationalités 
non-magyares  que  ce  noble  peuple  de  seigneurs  regarde  comme  l'essence  de 
l'Etat  hongrois,  comme  sa  justification  même.  Mais  il  ne  faut  leur  attribuer 
aucune  importance  politique,  cela  ne  doit  pas  nous  empêcher  de  lire  avec 
curiosité  les  comptes  rendus  des  séances  de  la  Chambre  hongroise,  où  nos 
ennemis,  se  débattant  dans  des  difficultés  toujours  plus  grandes,  se  laissent 
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entraîner  à  des  déclarations  compromettantes.  On  sait  que  ie  comte  Tisza 
avait  fait  des  communications  très  intéi  essantes  sur  les  pourparlers  austro- 
italiens,  avant  l'entrée  de  l'Italie  dans  la  guerre.  Il  a  aussi,  répondant  à  sa 
nature  impulsive,  levé  un  peu  le  voile  qui  couvre  l'accord  des  Empires  cen- 
traux avec  la  Bulgarie,  et  c'est  sur  cette  déclaration  concernant  les  Bul- 
gares que  nous  voulons  attirer  l'attention  de  nos  lecteurs. 

Dans  la  séance  du  5  septembre,  le  comte  Tisza,  défendant  la  diplomatie 
austro-hongroise  contre  le  reproche  qu'elle  n'avait  rien  fait  pour  conjurer 
le  danger  roumain,  a  dit,  entre  autres,  ceci  {Nem  Freie  Presse  du  6  sep- 
[embre,  Morgenblatt)  :  «  Nous  avons  compté  avec  le  danger  roumain  et  des 
mesures  nécessaires  ont  été  piises  à  ce  sujet.  Au  point  de  vue  diplomatique, 
le  meilleur  moyen  de  parer  à  la  menace  roumaine,  c'était  l'alliance  avec  la 
Bulgarie,  et  toute  cette  action,  nullement  facile  à  cause  d'une  série  de  ques- 
tions délicates  qu'il  fallait  résoudre  d'abord,  et  qui  a  conduit,  dans  son 
résultat  final,  au  ralliement  de  la  Bulgarie  à  l'Allemagne  et  à  l'Autriche- 
Hongrie,  et  à  la  conclusion  de  l'alliance  turco-bulgare,  est  en  grande  partie 
l'œuvre  de  notre  diplomatie.  L'entrée  en  guerre  de  la  Roumanie  signifie 
pour  nous  aussi  un  accroissement  de  forces,  parce  que  les  réserves  impor- 
tantes bulgares,  qui  étaient  immobilisées  par  l'attitude  indécise  de  la  Rou- 
manie, sont  devenues  libres  aujourd'hui,  et  c'est  pourquoi  chacun  de  nous 
doit  se  rappeler  avec  joie  les  pourparlers  qui  ont  conduit  à  notre  alliance 
avec  la  Bulgarie  ». 

Cette  déclaration  ouvrira  les  yeux  même  aux  plus  âpres  défenseurs  de 
la  Bulgarie.  On  voit  que  toutes  les  phrases  bulgares  sur  une  «  guerre  natio- 
nale »  ne  sont  que  du  bluff,  que  la  Bulgarie  a  assumé  le  rôle  de  serviteur  de 
l'Allemagne  et  qu'après  avoir  joué  ce  rôle  dans  la  campagne  contre  la  Ser- 
bie, elle  est  en  train  de  le  jouer,  d'après  les  paroles  du  comte  Tisza,  aussi 
dans  la  guerre  roumaine.  La  cause  bulgare  s'identifie  donc  avec  la  cause 
germanique,  et  frapper  la  Bulgarie,  c'est  frapper  un  bras  de  l'Allemagne. 
S'il  y  a  des  gens  qui  ne  veulent  pas  le  voir,  tant  pis  pour  eux.  Les  milieux 
compétents  des  Alliés  savent  bien  à  quoi  s'en  tenir  en  ce  qui  concerne  les 
Bulgares  ! 


24  septembre  1916. 


LA  BULGARIE  AU  SERVICE  DE  L'ALLEMAGNE 


Le  ministre-président  bulgare  vient  de  rentrer  à  Sofia,  après  un  voyage 
prolongé  en  Autriche-Hongrie  et  en  Allemagne.  Le  cercle  des  amis  de  l'Alle- 
magne étant  très  restreint,  Berlin  se  trouve  forcé  de  recourir  aux  Bulgares 
et  de  leur  demander  des  services  particuliers.  Pendant  que  M.  Rizoff  envoyait 
des  offres  de  paix  séparée  à  Maxime  Gorki,  M.  Radoslavoff  accordait  aux 
journalistes  magyaro-austro-allemands  de  longues  interviews,  pleines  d'op- 
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timisme  et  de  confiance  dans  la  force  germanique  et  dans  l'issue  heureuse 
de  la  guerre.  Entre  temps  le  roi  Ferdinand  recevait  dans  son  château  à 
Ebenthal,  en  Hongrie,  la  visite  de  l'empereur  Charles,  ei  les  deux  souverains 
échangeaient  les  plus  hautes  distinctions.  Le  roi  Ferdinand,  qui  aime  beau- 
coup les  décorations,  obtint  cette  fois-ci  la  (irande-Croix  de  Tordre  de 
Marie-Thérèse,  tandis  qu'il  conférait  à  son  auguste  allié  et  ami  la  Croix  de 
la  bravoure  bulgare.  Le  revirement  en  Gièce  et  l'expulsion  du  roi  Constantin 
—  un  mauvais  augure  pour  le  roi  de  Bulgarie  —  avait  troublé  cette  fête 
intime,  et  le  Koburg,  anxieux  du  nouvel  aspect  de  la  question  balkanique, 
fut  obligé  d'aller  voir  le  chef  suprême  de  l'Europe  Centrale,  le  kaiser  Guil- 
laume, et  de  demander  des  instructions  nouvelles,  des  encouragements  et... 
des  promesses  de  secours  non  seulement  financiers,  mais  surtout  militaires. 
Rassuré  par  l'empereur,  il  s'en  va  à  Munich  rendre  visite  au  roi  de  Bavière 
et  prononce  un  grand  discours  réaffirmant  les  liens  indissolubles  qui  ratta- 
chent la  Bulgarie  à  l'Allemagne  et  à  l' Autriche-Hongrie. 

Telle  est  la  Bulgarie  officielle  et  publique.  L'autre  Bulgarie,  c'est-à-dire 
celle  qui  travaille  sous  le  masque  d'une  Bulgarie  indépendante  et  démocra- 
tique, ne  reste  pas  inactive  non  plus.  Son  champ  d'activité  n'est  pas  seule- 
ment limité  aux  pa^'S  neutres  où,  comme  par  exemple  en  Suisse,  les  agents 
et  émissaires  bulgares  parlent  d'une  prétendue  lutte  des  Bulgares  pour 
r«  unité  nationale  »  —  parce  que  c'est  la  mode  maintenant  —  mais  il  s'étend 
même  aux  pays  alliés.  Les  essais  répétés  de  quelques  Français  bulgarophiles 
de  propager  l'idée  des  «  deux  »  Bulgaries  furent  étouffés  par  la  presse  fran- 
çaise, si  hautement  inspirée  de  justice  et  de  loyauté.  Les  Bulgares  ne  se 
découragèrent  pas  cependant,  et  c'est  en  Angleterre  qu'ils  tentent  maintenant 
de  regagner  les  sym.pahties  anciennes.  M  Noël  Buxton  est  venu  au  devant 
de  leurs  désirs  et,  avec  une  candeur  assez  rare  chez  un  homme  politique,  il 
cherche  à  disculper  les  descendants  de  Kroum  et  à  faire  croire  au  public 
anglais  que  les  Bulgares  ont  parfaitement  raison  en  tuant  les  Français,  les 
Anglais  et  les  Russes  —  pour  ne  pas  parler  des  Serbes  —  en  Macédoine  ! 
Nous  lisons  tout  cela  et  nous  ne  revenons  pas  de  notre  stupéfaction.  Déci- 
dément les  Bulgares,  malgré  tous  les  crimes  odieux  qu'ils  ont  commis,  mal- 
gré toute  leur  moralité  particulière,  doivent  être  pour  certaines  gens  un 
peuple  fort  sj'mpathique  ! 

Mais  enfin,  c'est  affaire  de  goût.  Ce  qui  est  plus  important,  c'est  que  tous 
les  Bulgares,  en  commençant  par  les  socialistes  «  étroits  »  et  «  larges  »  pour 
finir  par  les  stamboulistes  notoirement  pro-germaniques  de  M.  Radoslavoff, 
en  passant  par  les  «  russophiles  »  de  M.  Guéchoff  et  les  «  démocrates  »  de 
M.  Malinoff,  posent  comme  buts  de  guerre  essentiels  pour  la  Bulgarie  les 
exigences  qui  rentrent  ouvertement  dans  la  thèse  germanique.  Au  dire  des 
Bulgares  eux-mêmes,  ils  sont  entrés  en  guerre  pour  empêcher  l'entrée  des 
Russes  à  Constantinople  et  la  réalisation  de  l'unité  nationale  serbe.  Ces  deux 
buts  sont  purement  germaniques,  parce  que  ni  la  question  des  Détroits,  ni 
l'unité  nationale  serbe  n'affectaient  en  aucune  façon  le  peuple  bulgare  et  la 
possibilité  de  son  développement  pacifique,  mais  menaçaient  uniquement  les 
plans  pangermaniques.  Aujourd'hui,  la  Bulgarie,  par  la  bouche  de  son  minis- 
tre-président, déclare  que  le  but  essentiel  de  guerre  pour  les  Bulgares,  c'est 
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de  réaliser  une  frontière  commune  avec  l'Autriche-Hongrie,  de  rétablir  une 
communication  directe  et  ininterrompue  entre  Berlin,  Vienne,  Budapest,  Sofia, 
Constantinople.  Pendant  que  les  autres  peuples  luttent  pour  leur  liberté,  les 
Bulgares  déclarent  vouloir  aller  jusqu'au  bout  soutenir  les  projets  impéria- 
listes allemands.  Et  ils  le  disent  tous,  crûment,  sans  gêne,  sans  faiblesse. 
L'asservissement  aux  Allemands  leur  fait  honneur,  les  mots  «  Prussiens  bal- 
kaniques »  n'expriment  plus  une  comparaison  vague.  C'est  pourquoi  ceux 
qui  conseillent  à  nos  grands  alliés  une  entente  avec  Sofia  n'ont  pas  besoin 
de  prendre  le  train  balkanique  et  d'aller  tâter  le  poul  aux  petits  Allemands 
des  Balkans.  Berlin  est  beaucoup  plus  proche  ! 

1er  juillet  1917. 


LE  SUICIDE  BULGARE 


Dans  la  «  Revue  des  Deux-Mondes  »  (livraisons  du  l^r  octo- 
bre, 1er  novembre  et  V^  décembre  1916),  M.  Ernest  Daudet  vient 
de  publier  une  étude  d'histoire  diplomatique  hautement  intéres- 
sante, intitulée  «  Le  suicide  bulgare  ».  Sous  la  forme  modeste 
des  «  Notes  et  Souvenirs  1878-1915  »,  M.  Daudet  a  esquissé  toute 
l'histoire  de  la  Bulgarie  moderne,  depuis  le  Congrès  de  Berlin, 
à  qui  l'Etat  bulgare  doit  son  existence,  jusqu'à  nos  jours,  jus- 
qu'au ralliement  de  la  Bulgarie  aux  Empires  du  Centre.  La 
première  période  embrasse  le  règne  d'Alexandre  de  Battenberg, 
de  1878  jusqu'à  1886,  jusqu'à  son  abdication,  et  la  seconde 
s'étend  de  1886  jusqu'à  aujourd'hui,  le  temps  que  remplit  le 
règne  de  Ferdinand  de  Cobourg.  Cette  seconde  période  peut 
être  divisée  en  deux  époques  :  le  régime  de  Stambouloff,  de 
1886  jusqu'en  1894,  et  le  régime  du  princerroi  Ferdinand  lui- 
même.  M.  Daudet  a  essayé  de  synthétiser  en  quelques  lignes 
tous  les  changements,  si  nombreux,  survenus  dans  le  royaume 
de  Bulgarie,  et  son  récit,  quoique  serré  et  limité  aux  choses  les 
plus  importantes,  retient  l'intérêt  du  lecteur  jusqu'au  bout.  On 
y  trouve  des  documents  inédits  et  nul  doute  que  cette  étude 
représentera  une  contribution  sérieuse  pour  une  histoire  plus 
détaillée  de  la  Bulgarie  moderne. 

Ce  qui  nous  a  particulièrement  intéressé  dans  l'étude  de 
M.  Daudet,  c'est  l'exposé  de  la  politique  bulgare  suivie  pendant 
ces  dernières  années,  depuis  la  proclamation  de  l'indépendance 
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de  la  Bulgarie,  en  1908,  jusqu'à  nos  jours.  Dans  cette  partie  de 
son  étude,  M.  Daudet,  tout  en  racontant  les  événements,  n'a 
pas  manqué  de  consacrer  son  attention  spéciale  au  roi  Ferdi- 
nand, seul  directeur  de  la  politique  extérieure  bulgare,  et  de 
juger  comme  il  convient  son  attitude  équivoque.  Mais,  et  c'est 
ici  que  nous  ne  sommes  pas  d'accord  avec  l'illustre  historien 
français,  ce  jugement  sur  le  roi  Ferdinand,  par  trop  formé, 
semble-t-il,  sous  l'influence  des  idées  d'avant  la  guerre,  ne  tient 
pas  suffisamment  compte  de  l'attachement  de  Ferdinand  de 
Cobourg  à  la  cause  germanique,  qui  est  la  base  de  toute  sa 
politique  en  apparence  oscillatoire  et  hésitante  et,  en  réalité, 
très  arrêtée  et  parfaitement  conséquente.  Nous  trouvons  que 
M.  Daudet  attribue  plus  d'importance  qu'il  ne  faut  à  une  pré- 
tendue politique  «  indépendante  »  du  roi  Ferdinand  et  là,  où 
l'on  peut  constater  et  établir  une  collaboration  manifeste  avec 
l'Autriche-Hongrie  et  l'Allemagne,  M.  Daudet  voit  uniquement 
le  roi  Ferdinand  hésitant,  ne  sachant  pas  que  faire.  Un  tel  cas 
nous  est  présenté  par  la  proclamation  de  l'indépendance  bul- 
gare, concertée  sans  aucun  doute  avec  l'Autriche-Hongrie  et 
qui  devait  faciliter  l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine  par  la 
monarchie.  Le  récit  de  cet  événement,  donné  par  M.  Daudet, 
est  en  opposition  directe  avec  des  informations  puisées  à  d'au- 
tres sources  et  qui  établissent  d'une  manière  sûre  la  prémédi- 
tation austro-bulgare  d'annuler  certaines  clauses  du  Traité  de 
Berlin  par  leur  seule  volonté  en  créant  des  faits  accomplis. 
M.  Daudet  prétend  cependant  que  le  roi  Ferdinand,  lors  de  sa 
visite  démonstrative  à  Budapest,  le  23  septembre  1908,  et  au 
moment  où  l'empereur  François-Joseph  avait  déjà  rédigé  sa 
lettre  autographe  annonçant  à  tous  les  souverains  des  grandes 
puissances  l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine  —  proclamée 
le  29  septembre  —  a  évité  de  faire  même  une  allusion  à  son 
propre  projet  de  proclamer  l'indépendance  bulgare  ! 

Nous  ne  pouvons  pas  davantage  partager  l'opinion  de  l'émi- 
nent  publiciste  français  sur  l'action  du  roi  Ferdinand  avant  et 
pendant  la  guerre  balkanique.  Bien  que  l'alliance  balkanique 
se  trouvât  sous  le  patronage  de  l'Entente,  le  roi  Ferdinand  en 
avait  révélé  le  secret  et  communiqué  des  détails  à  l'Autriche  et 
à  l'Allemagne.  C'est  M.  René  Pinon  qui  a,  le  premier,  dévoilé 
cette  duplicité  bulgare  calculée  à  son  avis  avec  le  dessein  de 
tromper  l'Autriche  et  d'obtenir  sa  neutralité  dans  le  conflit  qui 
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se  préparait  ^  En  réalité  le  roi  Ferdinand  voulait  Jouer  ses 
alliés  balkaniques  et  tous  ses  plans  étaient  manifestement  con- 
certés avec  Vienne  et  Berlin.  La  preuve  en  est  donnée  aussi 
dans  le  fait,  remarqué  et  mentionné  également  par  M.  Daudet, 
que  l'armée  bulgare,  au  lieu  de  marcher  en  Macédoine,  avait 
pris  tout  de  suite  une  direction  qui  ne  lui  était  pas  désignée,  la 
direction  de  Constantinople.  Et  ce  n'est  pas  «  la  fièvre  conqué- 
rante »,  comme  M.  Daudet  le  suppose,  qui  a  poussé  le  roi  bul- 
gare vers  Constantinople,  mais  bien  le  désir  d'ouvrir  à  l'Alle- 
magne le  chemin  de  Bagdad  et  de  l'Asie-Mineure  et  de  devancer 
les  Russes  à  Constantinople.  L'Allemagne  et  l'Autriche  vou- 
laient savoir  Constantinople  dans  des  mains  sûres  et  elles  en- 
voûtaient le  roi  Ferdinand,  leur  sersateur  fidèle,  prendre  en 
«  son  »  nom,  mais  pour  «  leur  »  compte,  possession  des  Détroits. 
Il  se  trouva  cependant  que  le  morceau  était  trop  gros,  même 
pour  l'appétit  immense  des  Bulgares. 

Le  jugement  final  de  M.  Daudet  est  emprunté  à  un  rapport 
diplomatique  rédigé  par  un  homme  qui  aurait  beaucoup  connu 
le  roi  Ferdinand.  On  soutient,  dans  ce  rapport,  que  le  chef  des 
Bulgares  se  réservait  de  se  prononcer  pour  l'un  ou  l'autre 
groupe  des  belligérants,  dans  l'attente  de  voir  de  quel  côté 
viendra  la  victoire.  Cette  opinion  est  évidemment  le  produit 
des  préjugés  antérieurs  sur  le  roi  Ferdinand  et  il  serait  vrai- 
ment nécessaire  de  la  combattre  et  de  ne  pas  la  laisser  s'accré- 
diter. Il  n'y  a  rien  de  plus  préjudiciable  que  les  erreurs  dans 
l'appréciation  des  actes  politiques  des  adversaires.  Or,  on  sait 
aujourd'hui  que  le  roi  Ferdinand  était  toujours  l'allié  de  l' Au- 
triche-Hongrie. Nous  en  avons  une  confirmation  authentique 
dans  la  déclaration  du  ministre-président  hongrois,  le  comte 
Tisza,  faite  au  parlement  hongrois,  à  la  séance  du  21  septembre 
1916,  et  dans  laquelle  on  insiste  sur  la  date  très  ancienne  de 
l'alliance  austro-bulgare  (voir  dans  la  «  Neue  Freie  Presse  » 
du  22  septembre,  Morgenblatt,  le  compte-rendu  de  la  séance 
du  parlement  hongrois).  Mais,  il  y  a  une  autre  preuve,  plus 
claire  encore,  de  l'inexactitude  de  cette  opinion.  Le  roi  Ferdi- 
nand a  fait  marcher  la  Bulgarie  contre  la  Serbie  et  les  Alliés 
précisément  dans  le  but  d'empêcher  une  victoire  des  Alliés.  Il 


^  Voir,  dans  la  «  Revue  des  Deux-Mondes  »  (tome  XIII,  1er  février  1913),  l'article 
de  M.  Pinon:   «  Le  rôle  de  l'Autriche  dans  la  genèse  du  grand  conflit  balkanique  ». 
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a  choisi  le  moment  le  plus  propice  pour  l'exécution  de  ce  plan 
et  a  réussi,  en  1915,  en  tombant  dans  le  dos  de  la  Serbie  et,  en 
1916,  en  attaquant  la  Roumanie  dans  les  mêmes  conditions,  à 
aider  les  Austro-Allemands  d'une  manière  appréciable.  Nous 
n'avons  aucun  motif  ni  à  dim^inuer,  ni  à  grossir  la  valeur  du 
concours  bulgare,  mais  il  est  vrai  que  l'intervention  bulgare, 
produite  dans  le  moment  où  l'Allemagne  la  réclamait,  a  sensi- 
blement facilité  les  plans  et  desseins  germaniques.  Et  le  roi 
Ferdinand  n'a  pas  décidé  cette  intervention  au  dernier  moment. 
Elle  était  décidée,  en  principe,  déjà  au  commencement  de  la 
guerre  ;  on  attendait  seulement  le  moment  le  plus  propice  pour 
aider  l'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie  dans  la  réalisation  de 
leurs  plans. 

M.  Daudet  parle  du  «  suicide  bulgare  »  et  on  ne  peut  qu'ap- 
prouver ce  jugement  très  juste.  Le  peuple  bulgare  travaille 
notoirement  pour  l'Allemagne,  qui  n'est  favorable  aux  petits 
peuples  que  lorsqu'elle  les  exploite  pour  ses  desseins.  Tel  est 
le  cas  de  la  Bulgarie.  Mais  il  importe  de  constater  que  le  peu- 
ple bulgare  n'a  pas  la  conscience  d'agir  à  l'encontre  de  ses 
intérêts  propres  en  soutenant  l'Autriche-Hongrie  et  l'Allema- 
gne. Au  contraire,  il  est  persuadé  de  combattre  des  «  ennemis  » 
en  attaquant  les  Russes,  les  Français,  les  Anglais  et  les  Serbes, 
et  c'est  un  fait  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue.  La  Bulgarie 
est  une  ennemie  des  Alliés  et,  ce  qui  est  grave,  une  ennemie 
persuadée. 

14  janvier  1917. 


LE  KAISER  A  SOFIA 


Les  souverains  allemand  et  bulgare  viennent  d'échanger  à  Sofia  des  toasts 
que  le  monde  politique,  surpris  par  cette  visite  soudaine  de  l'empereur  alle- 
mand en  Bulgarie,  a  lu  avec  un  intérêt  particulier.  On  comprenait  difficile- 
ment pourquoi  l'empereur  allemand,  s'il  avait  voulu  affirmer  d'une  façon 
solennelle  la  solidité  du  bloc  germano-touranien,  avait  besoin  de  faire  le 
voyage  de  Sofia,  au  lieu  d'aller  à  Vienne  ou  bien  à  Budapest,  ce  qui  aurait 
été  plus  naturel.  Les  toasts  prononcés  dans  la  capitale  bulgare  ont  montré 
cependant  que  la  visite  du  Kaiser  avait  un  but  précis.  Elle  est  consacrée  à  la 
Bulgarie,  et  on  cherchera  vainement  dans  les  paroles  du  chef  germanique 
oes  indications  quelconques  sur  les  buts  de  guerre  généraux.  Il  n'y  a  que 
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Taffirmation  vague  que  la  paix  reviendra  «  dans  un  temps  peu  éloigné  »,  ce 
qui  est  également  destiné  aux  Bulgares.  Quant  à  ces  derniers,  ils  peuvent  être 
contents.  L'empereur  Guillaume  a  renouvelé  les  promesses  qu'il  leur  a  faites 
en  1915.  En  présence  de  cette  largesse  même,  MM.  Guéchoff  et  Malinoff,  ces 
soi-disant  «  russophiles  »,  ont  tenu  à  exprimer  au  kaiser  leur  reconnaissance 
et  leur  dévouement  inaltérables.  S'il  ne  dépendait  donc  que  de  l'Allemagne, 
la  Bulgarie  pourrait  être  sûre  que  sa  trahison  serait  largement  récompensée. 
C'est  probablement  la  raison  qui  fait  que  les  Bulgares,  malgré  leurs  tentatives 
répétées  de  s'approcher  de  l'Entente  croient  toujours  à  la  victoire  germa- 
nique. Les  discours  de  Sofia  sont  là  pour  le  prouver. 

Le  roi  Ferdinand  a  rappelé  le  souvenir  impérissable  de  la  visite  qu'a  faite 
Sa  Majesté  allemande  «  dans  la  ville  bulgare  de  Nich,  récemment  délivrée  ». 
Il  affirme  que  «  l'alliance  scellée  sur  les  champs  de  bataille  par  le  sang 
précieux  versé  en  commun  »  vaudra  aux  deux  peuples  des  bénédictions 
durables  pour  l'époque  de  paix  pour  laquelle  la  Bulgarie  est  décidée  à  «  com- 
battre jusqu'à  la  victoire  décisive  ».  «  Je  tiens  particulièrement  à  donner 
l'assurance  que  tous  les  soldats  bulgares  resteront  fidèles  à  leurs  alliés  et 
feront  tous  leurs  efforts  pour  obtenir  la  victoire  décisive...  Le  brillant 
exemple  du  peuple  allemand  servira  toujours  d'émulation  à  ses  fidèles  alliés 
bulgares.  »  Ces  paroles,  prononcées  en  présence  des  chefs  de  tous  les  partis 
politiques  bulgares  et  approuvées  par  tous  les  Bulgares,  ont  évidemment 
satisfait  le  Kaiser,  C'est  pourquoi  dans  sa  réponse  il  a  tenu  à  souligner  que 
depuis  longtemps  il  était  le  témoin  émerveillé  de  l'activité  «  infatigable  et 
consciente  du  but  à  atteindre  du  peuple  bulgare,  sous  la  direction  du  roi 
Ferdinand  ». 

«  Nous  souvenant  de  notre  propre  passé,  nous  nous  sentions  profondément 
et  intimement  parents  de  la  jeune  et  forte  nation.  Ce  sentiment  de  parenté 
intime  a  eu  sa  plus  belle  confirmation  lorsque  la  Bulgarie  adopta  la  juste 
cause  des  puissances  centrales...  11  résulte  de  cette  fraternité  d'armes  une 
fidélité  inébranlable,  contre  laquelle  tous  les  efforts  de  l'ennemi  viennent  se 
briser  misérablement.  Nous  marchons  la  main  dans  la  main,  intimement 
unis.  J'espère,  a  conclu  le  Kaiser,  voir  la  Bulgarie  grande,  heureuse,  réunis- 
sant sous  un-  seul  sceptre,  en  une  seule  puissante  union,  tous  ses  fils.  » 

Ces  discours  ne  nous  révèlent,  à  nous  Serbes,  rien  de  nouveau.  11  y  a 
longtemps  que  nous  savons  que  la  Bulgarie  n'est  autre  chose  qu'une  succur- 
sale allemande  et  si  nous  avons  dû  souffrir  le  plus  de  la  trahison  de  Sofia, 
ce  n'est  pas  nous  qui  étions  trahis  par  les  politiciens  bulgares.  La  diplomatie 
alliée,  aveuglée  par  une  ignorance  complète  des  véritables  tendances  de  la 
Bulgarie,  s'est  laissée  berner  par  les  Orientaux  de  Sofia,  et  nous  avons  payé 
les  frais  de  ses  erreurs.  Aujourd'hui  encore  la  Bulgarie  répète  le  même  jeu 
avec  les  Etats-Unis,  et  elle  va  le  poursuivre  jusqu'au  moment  où  l'Allemagne 
lui  ordonnera  d'ôter  le  masque.  Washington  est  loin  de  Sofia  et  il  n'est  pas 
étonnant  que  le  président  Wilson,  embarrassé  par  le  tapage  du  faux  natio- 
nalisme bulgare,  hésitait  à  mettre  un  terme  à  une  situation  équivoque. 

Après  la  visite  du  Kaiser  Guillaume  à  Sofia,  on  peut  s'attendre  à  ce  que 
le  ministre  de  Bulgarie  à  Washington,  celui  même  qui  a  déclaré  tout  derniè- 
rement que  les  Bulgares  n'aiment  pas  les  Allemands,  recevra  ses  passeports. 
La  morale,  au  nom  de  laquelle  M.  W^ilson  a  réussi  à  réunir  autour  de  lui  tout 
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le  peuple  américain,  l'exige.  Quand  on  a  rompu  avec  le  maître,  on  ne  cause 
pas  avec  le  valet. 


21  octobre  1917. 


LES  AVEUX  DE  M.  RIZOFF 


M.  Demetère  Rizoff,  ministre  de  Bulgarie  à  Berlin,  publie 
dans  le  «  Vorwàrts  »  du  8  août,  une  nouvelle  réponse  aux  arti- 
cles de  M.  AYendel,  membre  du  Reichstag.  Après  avoir  résumé 
ses  arguments  antérieurs  en  faveur  des  prétentions  bulgares, 
le  ministre  de  Bulgarie  a  jugé  nécessaire  d'exposer  dans  ses 
grandes  lignes  toute  la  politique  étrangère  de  son  pays.  Son 
article  est  très  important,  non  pas  par  la  répétition  des  phrases 
habituelles  bulgares  et  la  citation  tendancieuse  et  incomplète 
des  savants  qui  auraient  reconnu  le  caractère  bulgare  de  la 
Macédoine  —  M.  Rizoff  s'en  rapporte  même  à  un  témoignage 
du  prince  de  Bismarck  !  —  mais  uniquement  à  cause  des  cons- 
tatations politiques  qu'il  contient.  En  présence  des  tentatives 
répétées  de  certains  personnages  politiques  alliés  de  réserver  à 
la  Bulgarie  un  traitement  particulièrement  favorable,  dès  main- 
tenant ou  bien  à  la  fin  de  la  guerre,  les  déclarations  de  M.  Rizoff 
sur  les  mobiles  et  les  tendances  de  la  politique  bulgare  consti- 
tuent des  témoignages  précieux,  qu'il  faut  doublement  sou- 
ligner. 

«  En  ce  qui  concerne  la  Bulgarie,  —  dit  M.  Rizoff,  —  il  ne 
faut  pas  oublier  qu'elle  n'est  pas  entrée  en  guerre  pour  défendre 
ses  possessions  antérieures  qui  n'étaient  menacées  par  per- 
sonne. Au  contraire,  on  sait  que  l'Entente  avait  promis  à  la 
Bulgarie  des  concessions  territoriales  comme  prix  de  la  simple 
neutralité.  »  Deux  constatations  importantes.  Lorsqu'en  octobre 
1915,  la  Bulgarie  attaqua  la  Serbie,  le  roi  Ferdinand,  dans  la 
proclamation  qu'il  adressait  au  peuple  et  à  l'armée  bulgares, 
disait  que  la  Serbie  avait  menacé  et  attaqué  la  Bulgarie,  et  que 
lui,  roi  des  Bulgares,  appelait  aux  armes  ses  sujets  fidèles  pour 
défendre  le  pays.  L'année  passée,  à  l'occasion  de  l'anniversaire 
de  la  mobilisation  bulgare,  le  même  roi  Ferdinand  disait  la 
même  chose  dans  le  manifeste  adressé  au  peuple  :  «  Bulgares, 
aujourd'hui,  la  Bulgarie,  avec  l'aide  des  troupes   alliées,  est 
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parvenue  à  repousser  Vagression  de  la  Serbie  contre  notre  ter- 
ritoire ;  elle  a  battu  et  brisé  cette  dernière  puissance.  »  Men- 
songe vulgaire,  affirme  M.  Rizoff.  Personne  n'avait  menacé  les 
possessions  bulgares.  Mais  l'autre  constatation  est  encore  plus 
précieuse.  L'Entente  avait  promis  à  la  Bulgarie,  comme  prix  de 
sa  neutralité,  des  concessions  territoriales,  dans  la  Macédoine 
notamment.  Que  nos  amis  français,  anglais  et  italiens  le  lisent  : 
comme  prix  de  neutralité,  et  non  pas  comme  terre  bulgare  ! 
C'est  bien  différent  Les  Bulgares  affirmaient  toujours  que 
l'Entente,  par  cette  offre,  aurait  reconnu  le  caractère  bulgare 
de  la  Macédoine.  Or,  M.  Rizoff  nous  assure  qu'il  ne  s'agissait 
que  d'un  marchandage  politique.  Seulement  le  morceau  n'était 
pas  suffisamment  gros  pour  la  Bulgarie.  Ecoutez  la  suite  : 

«  Mais  la  Bulgarie  ne  pouvait  pas  rester  neutre,  ni  marcher 
avec  les  puissances  de  l'Entente.  Elle  sentait  le  besoin  impé- 
rieux de  résoudre  les  deux  problèmes  essentiels  :  réaliser  son 
unité  nationale  et  empêcher  la  Russie  de  s'installer  à  Constanti- 
nople.  »  De  belles  phrases  qui  sonnent  faux  lorsqu'on  les  rappro- 
che des  faits  et  des  aveux  de  M.  Rizoff  lui-même.  D'abord  pour 
Constantinople.  Il  est  notoire  aujourd'hui  que  la.  Bulgarie  agis- 
sait comme  un  instrument  de  l'Allemagne  en  voulant  empê- 
cher les  Russes  d'entrer  à  Constantinople.  Si  quelqu'un  pouvait 
être  menacé  par  la  Russie  maîtresse  de  Constantinople,  c'aurait 
été  plutôt  la  Roumanie.  La  Bulgarie,  malgré  son  attaque  traî- 
tresse, avait  obtenu  par  le  traité  de  Bucarest  un  large  accès  à 
l'Egée,  ce  qui  l'émancipait  complètement  des  Détroits  et  de 
Constantinople.  Pour  une  politique  bulgare  l'installation  des 
Russes  à  Constantinople  ne  représentait  aucun  danger.  Mais 
pour  la  politique  germanophile  et  germanique,  une  telle  solu- 
tion de  la  question  de  Constantinople  était  le  coup  mortel.  De 
ce  point  de  vue  M.  Rizoff  a  indubitablement  raison. 

Quant  à  la  fameuse  «  unité  nationale  »  bulgare,  M.  Rizoff 
lui-même  nous  indique  en  quoi  elle  consiste  :  «  Ces  deux  pro- 
blèmes, continue-t-il,  ne  pouvaient  pas  être  réalisés  en  compa- 
gnie de  la  Russie,  de  la  Serbie,  de  la  Roumanie  et  de  la  Grèce 
de  M.  Vénizélos.  C'est  précisément  pour  cela  que  la  Bulgarie 
s'est  ralliée  sincèrement  et  loyalement  à  ses  alliés  actuels.  Elle 
avait  compris  qu'autrement  elle  se  serait  vue,  à  la  fin  de  la 
guerre,  entourée  de  la  Russie,  de  la  Serbie,  de  la  Roumanie  et 
de  la  Grèce,  toutes  doublement  agrandies,  ce  qui  aurait  signifié 
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pour  elle  la  vassalité  de  demain.  »  Voilà  donc  la  clé  de  «  l'unité 
nationale  bulgare  »,  voilà  l'explication  des  prétentions  fantas- 
tiques des  Bulgares  sur  la  Macédoine  serbe,  sur  la  partie  orien- 
tale de  la  Serbie,  ingénieusement  appelée  «  pays  de  Morava  », 
sur  la  Macédoine  grecque,  sur  la  Dobroudja  et  les  bouches  du 
Danube.  L'unité  nationale  bulgare  consiste  simplement,  d'après 
l'opinion  autorisée  de  M.  Rizoff,  à  empêcher  la  réalisation  de 
l'unité  nationale  serbe,  grecque  et  roumaine.  Les  Bulgares  qui 
sont,  après  les  Albanais,  le  peuple  le  moins  nombreux  des  Bal- 
kans, voudraient  s'agrandir  artificiellement  aux  dépens  de  leurs 
voisins,  et  ils  appellent  cela  leur  «  unité  nationale  »  ! 

M.  Rizoff  a  poussé  la  franchise  jusqu'au  bout.  «  Une  paix 
de  compromission  est  impossible  avant  qu'une  des  grandes 
puissances  ne  soit  écrasée...  Chaque  Bulgare  est  conscient  que 
la  guerre  actuelle  est  la  dernière  grande  guerre  européenne  et 
que  la  Bulgarie  y  joue  son  dernier  atout.  » 

Sapienti  sat  ! 

2  septembre  1917. 


GUSTAVE  WEIGAND 
ET  LES  PRÉTENTIONS  BULGARES 


Les  articles  de  M.  H.  Wendel  sur  la  Macédoine  ont  produit  une  grande 
sensation  parmi  les  Bulgares,  et  provoqué  de  nombreuses  réponses.  Une  de 
ces  réponses,  dont  l'auteur  est  Gustave  Weigand,  professeur  à  l'Université 
de  Leipzig,  est  particulièrement  intéressante.  M.  Weigand  est  le  type  de 
l'agent  bulgare  et  il  y  a  longtemps  qu'il  s'est  mis  au  service  de  la  Bulgarie, 
Sa  spécialité,  c'est  l'étude  des  Roumains  macédoniens  (Zinzares,  Aromounes). 
Aussitôt  que  les  Bulgares  ont  vu  venir  G.  Weigand  dans  les  Balkans,  ils 
l'ont  tout  de  suite  gagné  à  leur  cause  et  l'ont  chargé  de  propager,  comme 
soi-disant  témoin  oculaire,  les  intérêts  bulgares.  Maintenant  que  M.  Wendel 
a  démontré  l'inanité  des  prétentions  bulgares  sur  la  Macédoine,  G.  Weigand 
s'est  senti  obligé  de  soutenir  la  thèse  adverse.  Comme  réponse  à  M.  Wendel, 
il  a  écrit  dans  la  «  Vossische  Zeitung  »  du  7  août  un  article  intitulé  :  «  Oui 
sont  les  Macédoniens  ».  De  cette  réponse  on  peut  juger  d'après  ce  qui  suit. 

M.  Weigand  dit  :  «  Bien  que  la  langue  macédonienne  contienne  des  diffé- 
rences dialectiques  avec  la  langue  bulgare,  ainsi  que  certains  phénomènes 
vocaux  gui  sont  plus  rapprochés  de  la  langue  serbe  que  de  la  langue  bulgare, 
le  caractère  de  la  langue  macédonienne  ne  reste  pas  moins  bulgare.  » 

Or,  la  langue  macédonienne  ne  peut  passer  en  aucun  cas  pour  une  langue 
bulgare.  La  meilleure  preuve  en  est  l'argument  suivant  :  Sous  le  règne  turc, 
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les  Bulgares  et  les  Serbes  ont  eu  leurs  gymnases  en  Macédoine.  Les  collèges 
bulgares  avaient  des  classes  préparatoires,  dans  lesquelles  les  enfants 
devaient  passer  au  moins  six  mois  afin  de  pouvoir  suivre  en  langue  bulgare 
les  cours  au  collège.  Les  gymnases  serbes  n'avaient  pas  cependant  besoin 
de  ces  classes  préparatoires.  Peut-il  y  avoir  au  sujet  de  la  langue  macédo- 
nienne un  argument  plus  éclatant  en  faveur  des  Serbes  que  celui-ci  ? 

M.  Weigand  s'efforce  de  démontrer  le  droit  bulgare  sur  la  Macédoine 
aussi  par  la  fondation  en  Macédoine  des  écoles  bulgares  depuis  le  milieu 
du  XIX^  siècle.  La  valeur  de  cet  argument  est  très  bien  démontrée  par  le  fait 
que  les  écoles  bulgares  ont  été  introduites  en  Macédoine  seulement  depuis 
le  milieu  du  XIX^  siècle,  tandis  que  les  écoles  serbes  n'ont  jamais  cessé 
d'exister  en  Macédoine  depuis  le  moyen  âge  jusqu'à  nos  jours.  L'essentiel, 
c'est  que  les  écoles  bulgares  ont  été  créées  par  la  propagande  bulgare,  alors 
que  les  écoles  serbes  ont  été  créées  et  maintenues  par  le  peuple  de  Macédoine 
lui-même,  inspiré  par  ses  convictions  serbes  et  sans  subir  aucune  influence 
extérieure. 

M.  Weigand  invoque  aussi  le  résultat  obtenu  par  les  écoles  bulgares  en 
Macédoine.  Il  aurait  mieux  fait  de  montrer  l'effet  de  la  propagande  et  de  la 
terreur  bulgares  qui  ont  non  seulement  créé  des  écoles  bulgares,  mais 
converti  à  la  nationalité  bulgare  des  Serbes  de  pur  sang.  L'exemple  suivant 
montre  bien  à  quel  point  furent  amenées  la  propagande  et  la  terreur  bulgares 
en  Macédoine  :  Déjà  avant  la  création  de  l'exarchat  bulgare  est  venu  en 
Macédoine,  comme  maître  serbe,  Djordje  Miletic,  frère  de  Svetozar  Miletic, 
représentant  du  peuple  serbe  en  Hongrie.  La  propagande  et  la  terreur 
bulgares  l'ont  obligé  à  se  dire  Bulgare.  Aujourd'hui  son  fils,  Ljubomir  Miletic 
(nom  et  prénom  sont  serbes),  professeur  à  l'Université  de  Sofia,  est  un  des 
Serbophobes  les  plus  acharnés  !  C'est  ce  même  Ljubomir  Miletic  que  le  gou- 
vernement bulgare  a  délégué  pour  organiser  en  Allemagne  une  série  de 
conférences  en  faveur  des  intérêts  bulgares  dans  les  Balkans  et  que  M.  Wei- 
gand ne  connaît  que  trop  bien.  Dès  lors,  s'il  en  est  ainsi  avec  des  intellec- 
tuels, alors  on  peut  s'imaginer  l'attitude  des  gens  simples. 

Quant  au  dernier  argument  de  M.  Weigand,  il  n'a  pas  besoin  de  commen- 
taire ;  il  consiste  à  dire  : 

«  Nous  autres  Allemands,  nous  avons  le  moins  de  raison  de  contester  aux 
Bulgares  leurs  droits.  Ne  fut-ce  pas  les  Bulgares  qui  les  seuls  et  les  premiers, 
au  cours  de  cette  guerre  terrible  que  nous  menons  d'accord  avec  l' Autriche- 
Hongrie  et  la  Turquie,  se  joignirent  à  nous  et  montrèrent  ainsi  devant  tout 
le  monde  que  nous  sortirons  vainqueurs  de  cette  lutte?  C'est  pour  cette 
raison  que  nous  devons  tâcher  que  la  Macédoine  soit  unie  à  la  Bulgarie, 
même  au  cas  d'une  paix  sans  annexion  !  » 

Si  M.  Weigand  avait  donné  cet  argument  en  premier  lieu,  le  but  de  sa 
réponse  aurait  été  beaucoup  plus  clair. 

26  novembre  1917. 


II 
LE  DROIT  DES  GENS  BULGARE 


Toutes  les  nations,  dit  Montesquieu  ont  un  Droit  des  gens, 
et  les  Iroquois  mêmes,  qui  mangent  leurs  prisonniers,  en  ont 
un.  Ils  envoient  et  reçoivent  les  ambassades  ;  ils  connaissent 
les  droits  de  la  guerre  et  de  la  paix  :  «  le  mal  est  que  ce  droit 
des  gens  n'est  pas  fondé  sur  les  vrais  principes  ».  («  L'esprit 
des  lois  »,  page  8). 

Si  Montesquieu  dans  son  livre,  par  lequel  il  s'est  rendu 
immortel,  cite  les  Iroquois,  c'est  qu'en  ce  moment-là  il  ignorait 
probablement  l'existence  des  Bulgares,  ceux-ci  étant  alors  les 
esclaves  de  leurs  amis  et  alliés  d'aujourd'hui,  les  Turcs.  Sans 
cela,  le  grand  philosophe  français  ne  se  serait  point  dérangé 
pour  aller  chercher  des  exemples  en  dehors  du  continent  qu'il 
habitait. 

Il  est  pourtant  vrai  que  les  Bulgares  ne  mangent  point  leurs 
prisonniers,  ce  qui  ne  prouve  pas  que  c'est  l'envie  qui  leur 
manque.  Ce  serait  plutôt  parce  que  ces  gens-là  en  guerroyant 
ne  font  presque  jamais  de  quartier,  c'est-à-dire  qu'ils  tuent 
leurs  prisonniers  et  achèvent  les  blessés.  Et  c'est  encore  le 
mieux  que  leurs  adversaires  puissent  attendre  d'eux,  car  le 
plus  souvent  il  arrive  qu'ils  mutilent  les  blessés  sans  vouloir 
les  achever,  et  qu'ils  les  abandonnent  à  leur  sort,  après  les 
avoir  pillés  et  déshabillés  complètement.  Dans  le  numéro  pré- 
cédent de  notre  journal  nous  avons  donné  les  noms  des  mal- 
heureux soldats  serbes  auxquels  il  avaient  fait  subir  des  tor- 
tures pareilles. 

Nous  autres  Serbes,  nous  ne  sommes  pas  surpris  ni  étonnés 
outre  mesure  de  voir  les  soldats  bulgares  transformés  en  bour- 
reaux achevant,  d'une  manière  lâche  et  cruelle,  leurs  adver- 
saires après  le  combat  ;  car  ce  sont  ces  mêmes  soldats  qui,  lors 
de  la  guerre  de  1913,  donnaient  des  coups  de  baïonnette  à  leurs 
camarades  bulgares  atteints  du  choléra,  pour  les  laisser  après 
comme  blessés  sur  le  champ  de  bataille,  où  les  brancardiers 
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serbes  venaient  les  chercher  pour  les  transporter  dans  nos 
ambulances,  qui,  par  suite,  devenaient  des  foyers  d'épidémie. 

Ces  instincts  de  cruatés,  innés  chez  les  soldats  bulgares,  sont 
habilement  exploités  par  leurs  chefs.  D'après  les  récits  des  pri- 
sonniers que  nous  avons  relatés  récemment,  on  prend  soin  de 
raconter  aux  soldats  bulgares  toutes  sortes  de  mensonges  sur 
la  façon  dont  les  Serbes  traitent  les  Bulgares  qui  viennent  se 
constituer  leurs  prisonniers.  Les  chefs  de  l'armée  bulgare  ne 
cessent  point  de  répéter  à  leurs  soldats  que  le  sort  le  plus  cruel 
attend  ceux  d'entre  eux  qui  viendraient  à  être  pris  par  les 
Serbes.  En  attisant  par  ces  mensonges  la  haine  de  leurs  soldats, 
ils  tâchent  de  les  mettre  hors  d'eux  et  de  les  rendre  vindicatifs 
et  cruels.  Et  l'on  ne  peut  prétendre  qu'ils  n'ont  point  réussi 
dans  leur  dessein.  Ce  sont  donc  les  chefs  bulgares  que  nous 
rendons  ici  responsables  en  premier  lieu  de  ces  méfaits  ;  car 
eux,  du  moins,  ne  peuvent  ignorer  les  règles  essentielles  du 
Droit  des  gens.  Ces  règles,  proclamées  il  y  a  plus  de  cent  ans 
déjà  par  le  grand  philosophe  français  que  nous  venons  de  citer, 
se  trouvent  maintenant  dans  tous  les  manuels  de  droit  à  l'usage 
de  l'armée.  Une  de  ces  règles  dit  notamment  :  «  Le  Droit  des 
gens  est  naturellement  fondé  sur  ce  principe  que  les  diverses 
nations  doivent  se  faire  dans  la  paix  le  plus  de  bien  et  dans  la 
guerre  le  moins  de  mal  qu'il  est  possible,  sans  nuire  à  leurs 
véritables  intérêts.  » 

En  regardant  ce  que  font  actuellement  les  Bulgares,  on  dirait 
qu'on  ne  gagne  rien  d'être  né  près  de  deux  siècles  après  que  le 
grand  philosophe  eût  proclamé  ces  principes  ;  il  est  vrai  pour- 
tant qu'il  ne  faut  pas  non  plus  oublier  que  c'était  un  philosophe 
français  qui  proclama  ces  principes,  que  le  monde  entier  a  fait 
par  suite  siens,  et  que  les  Bulgares,  successeurs  des  Turcs,  dont 
ils  ont  hérité  le  patrimoine  matériel  et  moral,  ne  se  considèrent 
pas  en  conséquence  liés  par  les  doctrines  de  leurs  ennemis.  En 
effet,  attendu  qu'ils  sont  les  disciples  des  Allemands  et  qu'ils 
s'enorgueillissent  du  titre  de  Prussiens  des  Balkans,  ils  se  sou- 
cient peu  des  principes  antiallemands.  Ce  n'est  donc  pas  Mon- 
tesquieu qui  serait  leur  idole,  ce  serait  plutôt  Nietzsche  ;  car  ce 
n'est  point  pour  le  droit  qu'ils  combattent  aujourd'hui,  mais 
pour  la  domination.  Et  ils  ne  cherchent  pas  à  conquérir  pour 
conserver,  mais  pour  détruire  et  ruiner  les  pays  conquis.  La 
force  et  la  cruauté,  ce  sont  là  deux  principes  dirigeants  de  leur 
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politique  et  de  leur  vie.  La  mauvaise  foi  et  le  mensonge  font  le 
reste  pour  justifier  tous  leurs  méfaits  et  tous  leurs  abus.  Il  suffit 
de  se  rappeler  la  raison  invoquée  par  leur  gouvernement  pour 
justifier  les  pillages  auxquels  s'est  livrée  la  population  de  leur 
capitale  lors  du  sac  de  la  Légation  serbe,  après  l'invasion  de 
la  Serbie.  C'est,  au  dire  du  gouvernement  bulgare,  parce  que  ce 
pays  a  cessé  d'exister  que  les  Bulgares  se  sont  crus  autorisés  à 
dévaliser  la  Légation.  Voilà  une  théorie  nouvelle  qui  ferait 
rougir  jusqu'à  leurs  alliés.  Les  Allemands  eux-mêmes,  lorsqu'ils 
enlevèrent  les  trésors  des  banques  belges,  n'osèrent  se  servir 
de  raisons  semblables.  Mais  les  Bulgares  n'ont  jamais  eu  peur 
de  se  déshonorer  lorsque  les  profits  matériels  se  trouvaient  au 
bout  de  leurs  actions  malhonnêtes.  «  Trafic  de  l'honneur  n'en- 
richit point  »,  c'est  encore  un  proverbe  français  qui  ne  les 
regarde  pas. 

C'est  probablement  en  se  conformant  à  ces  principes  que  le 
gouvernement  bulgare  ordonna  l'enrôlement  des  sujets  serbes 
dans  l'armée  bulgare,  ainsi  que  la  confiscation  des  biens  «  restés 
sans  propriétaires  »,  ce  qui  est  encore  une  formule  bulgare  de 
s'approprier  des  biens  des  sujets  ennemis  absents  du  pays. 

Etant  donné  le  caractère  spécial  du  Droit  des  gens  bulgare, 
qui  se  dégage  nettement  des  faits  que  nous  venons  de  relater 
ici,  nous  sommes  curieux  de  voir  comment  leur  nouveau  minis- 
tre à  Berne  réussira  à  s'entendre  avec  les  honorables  membres 
du  Conseil  fédéral,  auprès  duquel  il  vient  d'être  accrédité,  et 
qui  se  tiennent,  en  matière  de  Droit  des  gens,  encore  toujours 
à  leurs  vieux  principes  proclamés  par  leur  Jean-Jacques  et  par 
Montesquieu. 

5  novembre  1916. 


LE  SLAVISME  DES  BULGARES 


To  the  Editor  of  «  The  New  Europe  ».  London. 

Dear  Sir, 

The  doubtlessly  interesting  article  of  M.  Milan  Curcin,  on  the  Bulgarians 
and  Slavdom,  pUblished  in  No.  48  of  your  estimable  review,  contains  some 
important  points  which,  although  expressed  in  a  gênerai  form,  represent 
only  the  personal  opinion  of  the  author  and,  I  may  add,  a  false  one. 
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I  do  not  speak  of  the  certainly  highly  inspired  author's  désire  for  a  «  close 
union  between  the  South  Slavs  and  the  Bulgarians  »  —  a  merely  platonic 
wish  devoid  of  ail  practical  value  both  in  itself  and  also  as  regards  the 
person  of  M.  Curcin,  who  is,  I  may  state,  no  politician  but  a  man  of  science. 

As  Lecturer  of  the  German  language  and  Qerman  literature  at  the  Univer- 
sity  of  Belgrade,  he  never  took  any  part  in  political  things  nor  contributed 
in  any  way  to  the  forming  or  determining  of  public  opinion  in  Serbia.  From 
the  responsible  political  circles  in  Serbia  he  was  as  distant  as  any  simple 
citizen,  and  his  présent  profession  of  faith  in  the  Bulgarian  problem  is  conse- 
quently  a  purely  dogmatic  one. 

I  also  wish  to  place  M.  Curcin's  appréciation  of  Bulgarian  qualities  on  its 
true  level  and  to  state  that  the  «  progressive  people  »  as  M.  Curcin  describes 
the  Bulgars,  —  who  possess  ail  thèse  positive  qualities,  some  of  which  are 
lacking  in  the  true  South  Slav  races  and  which  the  latter  should  hâve 
learned  from  the  Bulgarians,  such  as  :  persévérance,  an  industry  that  does 
not  disdain  small  things,  discipline  and,  —  as  a  resuit  —  the  faculty  of  orga- 
nisation, —  enjoyed  a  very  différent  réputation  before  the  révélations  of 
M.  Curcin. 

The  assertions  of  M.  Curcin  are  neither  to  be  confirmed  by  History  nor 
by  the  testimonies  of  great  numbers  of  travellers  who  hâve  studied  the 
psychology  of  the  Bulgarian  people.  It  is  indeed  a  notorious  fact  that  the 
Bulgarians  remained  under  Turkish  serfdom  long  after  the  libération  of  the 
other  Balkan  peoples,  just  because  they  totally  lacked  the  qualities  attributed 
to  them  in  M.  Curcin's  article.  Apathetic,  obedient,  respectful  of  brutal  force, 
—  they  did  not  move  to  free  themselves  from  the  ignominious  Turkish  domi- 
nation. 

When  in  1877-1878,  Russia  at  the  price  of  great  human  sacrifices  liberated 
the  Bulgarian  provinces,  the  Bulgars  showed  no  excessive  enthusiasm  and 
even  now  they  do  not  realize  the  magnitude  of  the  Russian  sacrifice. 

Russian  Officers  and  Officiais  laid  down  the  first  foundations  of  the  poli- 
tical and  économie  organisation  of  the  new  State,  and  if  Bulgaria  has  been 
able  to  make  some  cultural  progress,  it  is  mostly  due  to  the  work  of  the 
Russians.  Modem  Bulgarian  législation  is  another  proof  of  the  lack  of  any 
spécifie  Bulgarian  idea  for  the  organisation  of  the  State.  What  the  Bulgars 
excel  in,  is  docility  to  ail  German  suggestions  and  models,  and  the  mastery 
of  dissimulation  of  their  real  characteristics. 

It  would  take  very  long  to  recount  the  testimonies  of  ail  those  who  hâve 
had-  the  opportunity  of  penetrating  into  the  mystery  of  Bulgarian  psychology 
and  I  am  content  to  quote  only  two  -names  of  great  authority.  M.  Curcin 
probably  knows  the  very  instructiv  book  by  Panoff  :  «  The  Psychology  of 
the  Bulgarian  People  »  (Sofia,  1915,  in  Bulgarian),  a  magistral  work  on  the 
applied  national  psychology.  In  this  book,  written  by  a  Bulgarian  of  repute, 
no  motion  is  made  of  the  high  qualities  quoted  by  M.  Curcin.  The  other 
compétent  testimony  is  that  given  by  the  Bulgarian  poet,  Konstantinoff,  in 
his  famous  book  «  Baja  Oanje  »,  adduced  by  M.  Curcin  as  the  only  true 
Bulgarian  litterary  work  of  great  value  which  vividly  portrays  the  Bulgarian 
wiih  his  Tartar  characteristics.  But  M.  Curcin  will  vainly  hâve  to  seek  in 
«  Baja   Ganje  »   for   confirmation   of  his  statements   on   Bulgarian   qualities. 
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M.  Curcin  has  made  another  political  statement  which  is  likely  to  be 
misinterpreted  :  «  During  the  Balkan  wars,  before  the  unexpected  attak  on 
the  Serbian  Army  by  the  Bulgarians  in  June  1913,  I  had  to  endure  angry 
discussions  and  to  live  through  bitter  hours  in  Skoplje,  then  the  Serbian 
Headquarters,  because  of  this  heretical  opinion.  Still  worse  was  it  at  the 
beginning  of  this  war,  in  Kragujevatz,  when  I  urged,  contrary  to  the  opinions 
of  my  best  friends,  that  it  was  necessary  to  meet  the  demands  of  the  Bulga- 
rians to  the  utmost  limit,  if  ônly  it  would  prevent  them  from  taking  armed 
action  on  the  side  of  the  Central  Powers.  »  This  statement  may  seem  an 
accusation  against  the  attitude  of  the  Serbian  Headquarter,  and  it  must  be 
explained  —  not  only  in  the  interest  of  M.  Curcin  but  especially  for  the 
sake  of  truth.  In  doing  so,  we  will  pay  homage  to  the  loyalty  and  readiness 
of  Serbia  in  1913  to  accept  the  arbitration  of  the  Tzar  and  to  her  willingness 
in  1915  to  make  some  important  territorial  concession  to  Bulgaria  in 
Macedonia,  only  in  order  to  secure  the  intervention  of  this  country  against 
Turkey. 

Il  M.  Curcin  now  speaks  of  his  «  angry  discussions  >^  and  «  bitter  hours  », 
they  hâve  nothing  to  do  with  the  Serbian  politic.  M.  Curcin  abuses  the 
ignorance  of  the  English  public  as  regards  his  personal  position,  by  repre- 
senting  things  as  if  he  had  been  a  participator  at  the  Serbian  Headquarter 
in  the  décisive  hours  of  June  1913  and  August-Septem.ber  1915.  The  fact  is, 
that  he  was  in  Skoplje  attached  to  the  Provisioning  Department,  and  in 
1915  he  served  as  interpréter  and  guide  to  the  English  and  American 
missions  where  he  rendered  valuable  services  ;  but  his  duties  excluded  any 
contact  with  the  responsible  factors  at  Headquarters. 

It  must  also  be  remembered  that  the  Serbian  politic  was  determined  by 
Belgrade  in  1913  and  by  Nish  in  1915,  where  the  Government  and  the 
Parliament  in  plain  agreement  had  declared  themselves  in  favour  of  an 
«  entente  »  with  Bulgaria.  In  both  cases,  after  thèse  votes,  the  Bulgarians 
attacked  Serbia  treacherously  and  behaved  like  true  Huns. 

M.  Curcin  personally  may  hope  for  a  «  close  union  »  with  Bulgaria, 
but  it  is  left  to  be  seen  whether  there  would  be  any  more  Serbians  who 
would  agrée  with  him  in  this  herostratic  attitude. 

Your  most  obedient  servant. 

19  janvier  1918.  L.  MARCOVITCH. 


LES  BULGARES  PEINTS  PAR  EUX  MÊMES 


De  tous  les  peuples  belligérants,  c'est  incontestablement  le 
peuple  bulgare  qui  présente  au  point  de  vue  de  la  psychologie 
politique  la  plus  grande  variabilité.  Il  n'y  a  pas  de  nation  sur 
laquelle  circulent  des  opinions  et  des  jugements  aussi  diver- 
gents et  aussi  opposés  que  sur  les  Bulgares. 
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L'observateur  le  plus  impartial  se  trouve  bien  embarrassé 
devant  la  foule  de  manifestations  contradictoires,  de  tendances 
opposées  et  de  sentiments  variés  que  l'on  rencontrait  à  chaque 
pas  dans  la  vie  politique  bulgare.  La  guerre  mondiale  provo- 
quant le  ralliement  ouvert  des  Bulgares  aux  puissances  germa- 
niques, a  dissipé  depuis  bien  des  doutes  et  corrigé  beaucoup  de 
jugements  sur  le  caractère  et  les  aspirations  intimes  de  ce 
peuple  balkanique.  Mais  les  préjugés  anciens  subsistaient  et  on 
a  vu  même  récemment  des  esprits  très  clairvoyants  tomber 
dans  les  erreurs  du  passé  et  prêter  foi  aux  déclarations  de 
circonstances  faites  par  des  personnages  bulgares.  C'est  pour- 
quoi le  livre  de  M.  le  docteur  Victor  Kuhne  ^  présente  un  intérêt 
tout  particulier,  car  il  réussit  pleinement  à  établir  que  la 
fameuse  duplicité  bulgare  n'existe  que  dans  le  sens  péjoratif 
de  ce  mot,  et  qu'au  point  de  vue  politique,  les  Bulgares  ont 
toujours  poursuivi  et  poursuivent  encore  aujourd'hui  le  même 
but  :  la  réalisation  de  l'hégémonie  bulgare  en  connexion  étroite 
avec  les  plans  germaniques  de  l'Europe  Centrale,  dont  la  Bul- 
garie devrait  faire  partie. 

Le  peuple  bulgare  parle  une  langue  slave,  mais  les  traits 
physiques  et  psychologiques  qui  sont  les  éléments  essentiels 
du  caractère  ethnique  d'un  peuple,  rappellent  d'une  façon  abso- 
lument sûre  son  origine  touranienne  ou  mongole.  Bestés  à 
l'écart  du  croisement  des  civilisations  byzantines  et  latines, 
dont  les  Serbes  ont  si  largement  profité,  les  Bulgares  ne  par- 
viennent que  trop  tard  à  penser  politiquement.  Ils  se  laissent 
délivrer  par  les  Busses,  Boumains  et  Serbes,  pratiquent  d'abord 
une  politique  franchement  russophile  et  renouent  plus  tard, 
sous  l'influence  du  roi  Ferdinand,  des  relations  très  intimes 
avec  l'Autriche.  Une  ère  de  politique  en  apparence  oscillatoire 
entre  Vienne  et  Pétrograd  s'en  suivit,  pendant  laquelle  les  Bul- 
gares réalisent,  grâce  à  cette  duplicité  voulue,  quelques  profits 
appréciables.  Le  monde  fut  quand  même  choqué  des  mauvais 
tours  que  la  Bulgarie  jouait  à  la  diplomatie  europénne  et  balka- 
nique. En  1897,  à  la  suggestion  d'une  alliance  serbo-bulgare, 
dirigée  contre  la  Turquie,  la  Bulgarie  s'empresse  de  répondre 
affirmativement  et communique  le  projet  à  la  Porte,  au  prix 

^  «  Les  Bulgares  peints  par  eux-mêmes  ».  Documents  et  commentaires  recueillis 
et  rédigés  par  Victor  Kuhne.  Préface  de  Augustin  Gauvin  (Paris-Lausanne,  Payot, 
1917). 
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de  trois  évêchés  bulgares  en  Macédoine,  que  le  gouvernement 
turc  accorde  immédiatement.  En  1905,  le  projet  d'union  doua- 
nière entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie,  est  rendu  public  par  Sofia, 
pour  faire  plaisir  à  Vienne.  En  1908,  accord  entre  Sofia  et 
Vienne  pour  la  déclaration  simultanée  de  l'annexion  de  Bosnie- 
Herzégovine  et  de  l'indépendance  de  la  Bulgarie.  En  1912,  la 
Bulgarie  communique  à  l'Autriche  son  traité  d'alliance  avec  la 
Serbie  et  suit  les  conseils  de  Vienne  pour  faire  avorter  la  poli- 
tique de  la  solidarité  balkanique,  parce  que  les  Bulgares  ne 
veulent  pas  collaborer  avec  des  peuples  balkaniques  et  préfè- 
rent travailler  pour  Vienne  et  Berlin.  Pendant  toute  cette 
période  la  presse  bulgare  ne  cesse  pas  d'affirmer  sa  russo- 
philie,  ses  sentiments  slaves  et  son  dévouement  aux  grandes 
démocraties  de  l'Occident. 

Lorsque  la  guerre  européenne  l'obligea  à  se  démasquer  la 
Bulgarie  a  accepté  à  contre-cœur  cette  situation  nouvelle  peu 
compatible  avec  ses  pratiques  habituelles.  C'est  pourquoi  le 
gouvernement  bulgare  se  décide  à  continuer  le  jeu.  En  1913, 
en  attaquant  traîtreusement  les  Serbes,  qui  ont  pourtant  accepté 
l'arbitrage  de  l'empereur  russe,  les  Bulgares  motivaient  leur 
conduite  par  la  «  trahison  »  serbe  !  En  1915,  en  tombant  dans 
le  dos  des  armées  serbes  attaquées  au  nord  ou  à  l'ouest  par 
les  Austro-Allemands,  ils  proclament  que  l'attaque  serbe  les 
oblige  à  prendre  les  armes  et  à  défendre  la  Bulgarie  !  En  1912- 
1913,  malgré  les  textes  explicites  de  l'accord  serbo-bulgare  dési- 
gnant comme  «  zone  contestée  »  tout  le  territoire  situé  entre 
le  mont  Char,  le  lac  d'Ochrida,  la  mer  Egée  et  le  mont  Bodopes, 
les  Bulgares  qualifient  de  territoires  incontestés  tout  ce  que 
les  Serbes  leur  ont  accordé,  et  comme  contesté  tout  ce  qu'ils 
ont  accordé  aux  Serbes  !  Le  traité  de  1912,  un  accord  purement 
politique,  prévoyait  un  partage  politique,  mais  les  Bulgares 
répètent  sans  cesse  que  par  cet  accord  les  Serbes  auraient 
reconnu  le  caractère  bulgare  de  la  Macédoine  !  En  1915,  les 
Alliés  avaient  offert  la  Macédoine  serbe  à  la  Bulgarie  si  elle 
marchait  contre  les  Turcs.  Les  Bulgares  ont  marché  contre 
les  Alliés  et  ils  prétendent  quand  même  que  les  Alliés  leur  ont 
promis  la  Macédoine  ! 

Tous  ces  faits  et  beaucoup  d'autres  ont  déterminé  le  docteur 
Kuhne  à  appliquer  une  méthode  spéciale  dans  l'examen  de  la 
psychologie  bulgare,  et  on  a  dans  son  livre  un  recueil  imposant 
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de  témoignages  et  d'arguments  bulgares.  Comment  pouvait-il 
en  effet  procéder  autrement,  vu  l'audace  bulgare  de  nier  tout, 
absolument  tout.  Le  recrutement  forcé  des  Serbes  en  est  un 
exemple  typique.  Les  journaux  bulgares  ont  publié  des  ordres 
de  recrutement.  Le  gouvernement  serbe  proteste  et  la  légation 
de  Bulgarie  à  Berne  répond  que  les  Bulgares  ont  bien  le  droit 
de  recruter  les  Serbes,  ceux-ci  n'étant  pas  des  Serbes  mais  des 
Bulgares  («Journal  de  Genève  »  du  28  mars).  Lorsque  Genève 
et  Lausanne,  indignées  de  ces  procédés  inhumains,  protestent, 
le  même  ministre  de  Bulgarie  déclare  dans  le  journal  de 
M.  Debrit  que  ce  serait  abominable  «  s'il  était  vrai  que  les  Bul- 
gares recrutaient  des  Serbes,  mais,  ajoutait-il,  ce  n'est  pas 
vrai  !  »  On  lui  cite  son  aveu  dans  le  «  Journal  de  Genève  »  et 
voilà  que  r«Echo  de  Bulgarie»  répond  qu'il  s'agit  en  Serbie 
d'une  mesure  administrative  et  non  pas  du  recrutement  !  Le 
ministre-président  Badoslavoff  déclare  cependant  dans  la  «Neue 
Freie  Presse  »  que  les  Bulgares  recrutent  en  effet  en  Serbie, 
mais  qu'en  Serbie  il  n'y  a  pas  de  Serbes,  mais  uniquement  des 
Bulgares  ! 

Il  faut  lire  le  livre  de  M.  Kuhne.  C'était  le  devoir  d'un  neutre 
de  dissiper  les  nuages  artificiels  dont  la  Bulgarie  aime  à  s'en- 
tourer et  de  présenter  les  Bulgares  tels  qu'ils  sont,  tels  qu'ils 
se  présentent  par  leurs  pensées  et  par  leurs  actes.  Ce  livre  est 
un  document  rare  de  la  psychologie  d'un  peuple  déséquilibré. 

15  iuillet  1917. 


UN  MANIFESTE  DU  ROI  DE  BULGARIE 


Le  roi  Ferdinand  de  Bulgarie  a  adressé  «  à  la  nation  bulgare  »  un  mani- 
feste de  guerre  qui  ne  nous  intéresserait  pas  le  moins  du  monde,  s'il  ne 
contenait  un  passage  très  caractéristique,  qui  sent  singulièrement  son  origine 
allemande.  «  Bulgares,  dit  le  roi  Ferdinand  à  ses  sujets,  aujourd'hui  la 
Bulgarie,  avec  l'aide  des  troupes  alliées,  est  parvenue  à  repousser  l'agression 
de  la  Serbie  contre  notre  territoire,  elle  a  battu  et  brisé  cette  dernière  puis- 
sance et  réalisé  l'unité  du  peuple  bulgare,  car  la  Bulgarie  est  maîtresse  de 
presque  tous  les  territoires  sur  lesquels  elle  a  des  droits  historiques  et 
ethniques.  »  Comme  les  Allemands  prétendaient  et  prétendent  toujours  qu'ils 
ont  été  attaqués  et  que  c'est  une  guerre  défensive  qu'ils  mènent,  le  roi 
Ferdinand   de  Bulgarie,   qui   a  conclu  en  avril   une  alliance   formelle   avec 
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l'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie,  dans  le  but  unique  d'attaquer  la  Serbie, 
affirme  à  son  tour,  publiquement,  que  l'armée  bulgare  a  repoussé  l'agres- 
sion de  la  Serbie  !  Qu'un  souverain  puisse  dire  dans  une  proclamation 
publique  une  chose  qui  est  notoirement  le  contraire  de  la  vérité,  c'est  un 
cas  de  psychologie  individuelle  qui  n'échappera  pas  aux  historiens,  mais 
qui  n'offre  pour  le  moment  aucun  intérêt  particulier.  La  chose  est  beaucoup 
plus  grave  cependant  lorsqu'on  la  regarde  du  point  de  vue  de  la  «  nation 
bulgare  »  à  laquelle  le  roi  Ferdinand  s'adresse  dans  son  manifeste.  Cette 
nation  acceptera  «la  vérité  bulgare»  du  manifeste,  il  ne  faut  pas  en  douter, 
et  elle  le  fera  ou  parce  qu'elle  possède  la  même  mentalité  que  son  roi,  ou 
parce  qu'elle  n'est  pas  capable  de  se  former  un  jugement  indépendant  et  se 
laisse  toujours  guider  par  ses  gouvernants.  Une  troisième  explication  n'est 
pas  possible.  Beaucoup  de  gens  admettent  la  seconde  cause,  tandis  que 
nous  donnerions  plutôt  la  préférence  à  la  première,  qui  est  plus  logique  et 
plus  probable,  d'après  tout  ce  que  les  Bulgares  ont  fait  ces  dernières  années. 

10  septembre  1916. 


«L'ETE  BULGARE  1915 


Le  récent  ouvrage  de  M.  Dunant  •  «  L'Eté  bulgare  1915  »,  a  fait  ces 
temps  derniers,  l'objets  de  commentaires  nombreux  et  divers  dans  les 
milieux  politiques  de  France.  En  présence  des  conversations  que  M.  Dunant 
eut  à  l'époque  avec  les  représentants  des  différents  groupements  politiques 
en  Bulgarie,  on  est  vraiment  tenté  de  croire  que  la  diplomatie  alliée  n'a 
pas  fait  tout  son  devoir  pour  ramener  la  Bulgarie  à  ses  côtés,  que  l'état 
d'esprit  qui  y  sévissait  avant  son  intervention  permettait  déjà.  —  si  l'on 
avait  su  s'y  prendre,  —  un  revirement  en  faveur  de  l'Entente. 

En  1915,  M.  Dunant  se  trouvait  à  Sofia  en  qualité  de  correspondant 
particulier  du  «  Temps  ».  Les  portes  des  hommes  d'Etat  bulgares  lui  ont 
été  largement  ouvertes.  Et  M.  Guéchoff,  chef  des  narodniaks,  et  M.  Malinoff, 
chef  des  démocrates,  et  les  progressistes,  et  les  radicaux,  et  les  agrariens, 
tout  ce  monde  s'était  empressé  de  rapporter  à  M.  Dunant  les  idées  que  les 
groupements,  dont  ils  sont  les  représentants  autorisés,  avaient  formulées 
dansja  question  de  la  guerre  et  de  la  paix,  qui  agitait  alors  le  peuple  bulgare 
tout  entier.  Ces  idées,  M.  Dunant  nous  les  présente  dans  son  remarquable 
ouvrage.  Tous  les  hommes  d'Etat  bulgares  appartenant  à  l'opposition  auraient 
flétri  devant  lui  l'alliance  projetée  avec  les  Empires  centraux. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  d'examiner  ici  à  fond  le  livre  de  M.  Dunant. 
Mais  nous  ne  pouvons  pas  nous  empêcher  d'observer  tout  de  suite  que 
M.  Dunant  n'a  pas  eu  le  temps  nécessaire  d'étudier  la  psychologie  du  peuple 
bulgare,  de  ses  chefs  et  de  ses  dirigeants.  Lorsque  M.  Dunant  transmettait 
fidèlement  les  paroles  d'un  Guéchoff,  d'un  Mahnoff  ou  d'un  Tsamoff,  il  ne 
se  doutait  nullement  que  derrière  chaque  parole  et  derrière  chaque  geste 
se  cachaient  l'hypocrisie,  le  mensonge,  le  désir  d'arriver  à  leurs  buts  poli- 
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tiques  particuliers,  c'est-à-dire  au  pouvoir.  L'opposition  bulgare  subit  depuis 
de  longues  années  l'influence  allemande  et  l'esprit  germanique  l'avait  envahie 
au  même  degré  que  le  gouvernement  lui-même.  C'est  dans  la  nature  du 
peuple  bulgare  de  s'adapter  facilement  aux  Germains,  car  le  peuple  bulgare 
et  le  peuple  allemand  vivent  et  se  développent  dans  les  mêmes  idées  de 
domination,  de  conquêtes  et  d'oppression.  Dans  mon  livre  «  la  Bulgarie  en 
guerre  »,  j'avais  écrit  les  lignes  suivantes  (page  22)  :  «  En  Bulgarie,  tout 
gouvernement,  fût-il  le  meilleur,  est  combattu  avec  acharnement  par 
l'opposition  dans  l'unique  but  de  le  renverser  pour  prendre  sa  place. 
L'opposition  se  trouve  toujours  aux  prises  avec  les  idées  du  gouver- 
nement, quel  qu'il  soit,  et  adopte  sans  hésitation,  les  idées  contraires  aux 
siennes.  En  1915,  le  gouvernement  bulgare  était  germanophile  ;  l'opposition 
se  déclara  russophile.  Si  le  gouvernement  bulgare  avait  été  russophile,  toute 
l'opposition  aurait  été  germanophile  à  outrance.  » 

C'est  notre  opinion,  c'est  l'expression  exacte  des  sentiments  qui  ont 
guidé  l'opposition  bulgare  dans  la  lutte  contre  le  gouvernement  de 
M.  Radoslavoff.  D'ailleurs,  l'opposition  bulgare,  lorsqu'elle  s'est  vue  incapable 
d'arriver  à  ses  fins,  jeta  le  masque.  Et  depuis  l'intervention  bulgare  nous 
n'avons  jamais  connu  une  parole,  un  geste,  un  mot,  tendant  à  prouver  qu'en 
Bulgarie  il  y  a  des  gens  qui  ne  voient  pas  d'un  bon  œil  l'alliance  avec 
l'Allemagne.  Au  contraire,  aussi  bien  M.  Guéchoff  et  M.  Malinoff  que 
M  Tsanoff  et  M.  Sakysoff,  aussi  bien  la  droite  que  l'extrême-gauche,  pro- 
fessent des  sentiments  de  sympathie  et  de  dévouement  à  la  Prusse.  L'oppo- 
sition bulgare  tout  entière  soutient  aujourd'hui  la  politique  du  tsar  Ferdinand 
et  de  son  gouvernement  et  n'a  d'autre  désir  que  celui  de  voir  la  démocratie 
française  et  la  démocratie  anglaise  terrassées,  afin  qu'elle  puisse  accomplir 
sans  contrôle  ses  desseins  de  domination  et  de  conquêtes. 

Lorsqu'on  parle  de  l'écrasement  du  militarisme  prussien,  on  ne  devrait 
pas  oublier  le  militarisme  bulgare,  aussi  dangereux  et  aussi  fatal  pour  la 
sécurité  et  la  tranquillité  de  l'Europe.  La  Prusse  de  Guillaume  et  la  Prusse 
des  Balkans  méritent  un  sort  identique. 

9  février  1918. 


FERDINAND  RÉPOND  AU  PAPE 


Pour  ma  part,  je  la  trouve  délicieuse  la  réponse  au  pape  du 
tzar  Ferdinand.  S.  M.  bulgare  prétend  qu'elle  soutiendra  toute 
proposition  n'allant  pas  à  l' encontre  «  des  intérêts  vitaux  de 
la  nation  bulgare  et  de  son  unité  ».  Enfin,  «  animée  du  désir  de 
vivre  en  paix  et  en  harmonie  avec  tous  les  peuples  »,  elle 
souhaite  que  l'œuvre  entreprise  par  le  Saint  Père  «  soit  cou- 
ronnée du  plus  éclatant  succès...  » 
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Et,  tandis  que  la  très  chrétienne  réponse  de  Cobourg  est 
transmise  à  la  presse  par  toutes  les  agences  télégraphiques, 
les  propagandistes  —  venus  tout  exprès  d*e  Sofia  pour  éclairer 
ce  bon  peuple  suisse  et  proclamer,  à  l'instar  de  M.  Alexandre 
Kiproff,  la  vérité  sur  la  Bulgarie  —  exposent  par  le  canal  de  la 
«Neue  Zùrcher  Zeitung  »  du  30  septembre  1917,  ce  que  la 
nation  bulgare  entend  par  ses  «  intérêts  vitaux  et  son  unité  ». 
C'est  d'abord  :  la  cession  à  la  Bulgarie  de  toute  la  Dobroudja, 
la  liaison  directe  avec  les  grandes  lignes  ferrées  de  l'Europe 
occidentale,  laquelle  nécessite  une  frontière  commune  avec  la 
Hongrie,  ensuite  toute  la  Macédoine,  les  villes  grecques  de 
Cavalla,  Sérès  et  Drama,  qu'on  rendrait  au  besoin  au  roi  Cons- 
tantin, mais  pas  à  Vénizélos,  enfin  Salonique  internationalisée. 
Voilà  ce  qu'on  appelle  appliquer  le  droit  et  la  modération  !  En 
somme,  il  n'y  a  qu'à  l'Est  que  la  Bulgarie  s'est  montrée  modérée 
et  seulement  parce  qu'il  lui  était  impossible  d'annexer...  la  Mer 
Noire  ! 

Les  Bulgares,  je  l'ai  démontré  dans  un  récent  ouvrage  ',  ont 
une  mentalité  qu'il  est  difficile  à  des  Occidentaux  de  bien  saisir 
dans  son  ensemble.  Ainsi,  suivant  les  circonstances,  les  aspira- 
tions nationales  augmentent  ou  diminuent  ;  de  même  les  Bul- 
gares affirment,  tantôt  être  des  Slaves,  tantôt  des  Touraniens, 
parents  des  Hongrois  et  des  Turcs  ;  périodiquement  ils  abreu- 
vent des  plus  ordurières  injures  la  France,  l'Angleterre  et  la 
Russie,  ou  bien  ils  déclarent  tristement  :  «  Pourquoi  ces  puis- 
sances ne  nous  laissent-elles  pas  tranquilles  ?  Pourquoi  ont- 
elles  fait  tout  leur  possible  pour  étendre  leur  front  jusqu'à 
nous?»  («Mir»,  7  septembre  1916).  Tantôt  les  Bulgares  pro- 
clament comme  leur  idéal  national  la  Bulgarie  de  San  Stéfano 
et  fulminent  contre  Bismarck  qui  s'opposa  à  sa  création,  tantôt 
ils  assurent  que  «  c'est  un  vrai  bonheur  pour  la  Bulgarie  que  la 
réalisation  du  projet  de  San  Stéfano  ait  été  empêchée  par  l'op- 
position de  l'x^llemagne  »,  et  que  la  «  Bulgarie  indépendante  a 
ressuscité  au  Congrès  de  Berlin,  grâce  à  la  défaite  que  Bismarck 
a  infligée  à  la  diplomatie  russe  »  («  Narodni  Prava  »,  15  février 
1916).  Tantôt  la  Russie  est  considérée  comme  la  libératrice  et 
la  protectrice  des  Bulgares,  tantôt  l'on  écrit  :  c'est  «  une  légende 
que  la  Russie  nous  a  libérés...  »  Parlerai-je  de  la  fraternisation 

^  «  Les  Bulgares  peints  par  eux-mêmes  ». 
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avec  les  Turcs,  ces  ennemis  héréditaires,  ou  du  flirt  avec  les 
Grecs,  ou  de  l'attitude  de  cette  presse  qui,  après  avoir  accablé 
d'injures  «  Constantin  le  Bulgarochtone,  Farchistratège  ridi- 
cule »,  tresse  des  couronnes  à  ce  même  Constantin,  dont  «  le 
geste  chevaleresque  d'une  grandeur  antique  lui  vaut  l'admi- 
ration de  tous  les  hommes  de  cœur»  («Echo  de  Bulgarie», 
4  septembre  1916). 

Le  même  esprit  règne  dans  toute  la  politique  intérieure 
bulgare.  Les  Radoslavoff,  les  Tontcheff,  les  Ghénadieff,  les 
Goudeff,  les  Liaptcheff,  général  Savoff,  et  tant  d'autres,  ont 
tous  passé  par  la  classique  filière  qui,  d'un  poste  en  vue,  con- 
duit au  banc  des  accusés  avec  ou  sans  travaux  forcés  à  la  clef, 
et  qui,  par  la  grâce  de  Ferdinand,  mène  à  la  réintégration  dans 
quelque  haute  situation  de  ces  pécheurs  absouts  devenus  ainsi 
les  plus  fidèles  serviteurs  de  Cobourg.  Dans  un  pays  où  un 
parti  d'opposition  peut,  par  un  tour  de  scrutin  \  faire  passer  le 
nombre  de  ses  députés  de  4  à  170,  on  n'est  pas  certain  de  rester 
longtemps  ministre...  alors  il  faut  profiter,  remplir  ses  poches  ! 
Cependant,  ces  fonctionnaires  à  la  moralité  capricieuse  ne  veu- 
lent pas  user  d'une  «  tolérance  coupable  et  de  miséricorde 
envers  les  criminels  »  (les  Roumains),  ils  veulent  «  justifier 
leur  réputation  d'être  les  champions  des  idéals  de  l'humanité  » 
(«  Narodni  Prava  »,  13  septembre  1916)  et  «  épurer  l'Etat  rou- 
main en  y  établissant  la  civilisation,  la  vraie  civilisation  faite 
de  travail,  d'honneur  et  de  vertu...»  («Balkanska  Pochta  », 
15  septembre  1916). 

On  tire  indistinctement  toutes  les  ficelles,  on  joue  à  tous  les 
jeux...  sans  jamais  payer,  on  se  sert  des  moyens  les  plus  divers 
pourvu  qu'on  obtienne  le  plus  possible.  C'est  en  somme  la 
mentalité  officielle  germanique  adoptée  par  tout  un  peuple 
car,  hélas,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  gouvernants  qui  pensent 
et  agissent  ainsi,  le  peuple  bulgare  tout  entier  adopte  malheu- 
reusement leurs  intentions  et  souscrit  à  leurs  agissements  !  Les 
deux  sentences  suivantes  m'ont  paru  caractériser  à  merveille 
certains  côtés  de  la  mentalité  bien  spéciale  de  ceux  qui  ont 
enrichi  notre  langue  du  mot  bougre  (boulgre)  :  «  Pour  nous, 
la  bonne  tante  est  celle  qui  nous  donne  le  plus  grand  gâteau.  » 
(Corresp.  de  Sofia  à  la  «  Vossische  Zeitung  »,  7  janv.  1917),  et 

'  Le  gouvernement  de  Radoslavoff,  qui  possède  aujourd'hui  la  majorité,  ne  dis- 
posait que  de  six  voix  avant  qu'il  prit  le  pouvoir  en  1913. 
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«  Tous  les  moyens  sont  justifiés  pourvu  que  nous  ne  soyons 
pas  vaincus.  »  («  Preporetz  »,  27  avril  1917.) 

Que  les  Bulgares  désirent  la  paix,  cela  ne  fait  de  doute  pour 
personne.  Après  l'anéantissement  de  la  Serbie,  ils  ont  considéré 
leur  unité  nationale  comme  réalisée.  «  Le  peuple  bulgare  armé 
a  terminé  sa  tâche  »  écrivaient  les  officieuses  «  Narodni  Prava  » 
du  20  mars  1916.  Puis  vint  la  campagne  contre  les  Roumains 
et,  comme  dame  fortune  daigna  sourire  aux  armes  bulgares, 
la  réalisation  de  l'unité  nationale  inclut  alors  l'annexion  de  la 
Dobroudja  «  qui  fut  autrefois  le  berceau  de  l'Empire  bulgare  », 
la  Dobroudja  dont  on  ne  parlait  pas  auparavant  Et  maintenant 
que  les  Grecs  sont  un  nouvel  ennemi,  l'unité  nationale  bulgare 
ne  peut  être  réalisée  sans  l'annexion  d'une  partie  du  territoire 
hellénique,  avec  Salonique,  «  Bethléem  bulgare  »  !  Le  plus 
curieux,  c'est  qu'il  se  trouve  des  Bulgares,  ethnographes,  histo- 
riens, géographes,  pour  affirmer,  preuves  en  mains,  que  la 
Macédoine,  la  Dobroudja,  ou  Salonique,  ou  tel  autre  territoire 
convoité  et  susceptible  d'être  obtenu  à  un  moment  donné,  est 
le  berceau  du  bulgarisme.  Il  convient  de  dire  que  ces  savants 
ont  une  dose  d'esprit  scientifique  inversement  proportionnelle 
à  leur  incommensurable  chauvinisme.  De  même  que  beau- 
coup d'Allemands  croient  sincèrement  que  leur  pays  fait  une 
«  guerre  défensive  »,  la  plupart  des  Bulgares,  élevés  dans  cette 
conviction,  sont  sincères  quand  ils  vous  servent  ces  «  vérités 
officielles  ».  Quant  aux  véritables  preuves  scientifiques  à 
l'appui  de  cette  conviction  bulgare,  il  n'en  existe  aucune  de 
concluante.  Récemment  le  député  socialiste  au  Reichstag  Her- 
mann  Wendel,  un  homme  qui  connaît  les  langues  yougoslaves 
et  qui  a  voyagé  en  Macédoine,  publiait  sur  la  question  macé- 
donienne quatre  remarquables  articles  dans  le  «  Vorwaerts  »  et 
r«  Arbeiter  Zeitung  »,  en  réduisant  à  néant  l'argumentation  du 
ministre  bulgare  à  Berlin,  Rizoff. 

Le  patrimoine  ethnique  officiel  (sur  lequel  Sofia  base  ses 
conditions  de  paix)  n'est  donc  qu'une  conception  d'esprits 
mégalomanes  et  gloutons,  conception  que  jamais  la  science  ne 
sera  en  mesure  de  faire  sienne.  «  Le  droit,  la  modération,  l'unité 
bulgare  »  ne  sont  que  des  mots  creux  sans  signification  définie. 
n  est  compréhensible  que  Ferdinand,  «  animé  du  désir  de 
vivre  en  paix  et  en  harmonie  avec  tous  les  peuples  »  souhaite 
que  l'œuvre  entreprise  par  le  chef  de  l'Eglise  «  soit  couronnée 
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du  plus  éclatant  succès  »  puisque  dans  la  note  du  pape  il  n'est 
pas  même  fait  allusion  à  la  restauration  de  la  Serbie  ! 

14  octobre  1917. 


LA  BULGARIE  ET  SES  BUTS  DE  GUERRE 


Dans  notre  dernier  numéro,  nous  avons  donné  un  compte 
rendu  d'une  séance  du  Sobranié  bulgare  où  l'on  parlait  des 
buts  de  guerre  de  la  Bulgarie.  On  y  voit  que  M.  Radoslavoff  ne 
se  propose  rien  de  moins  que  de  réduire  la  Serbie  au  tiers  de 
son  territoire  en  réservant  les  deux  autres  tiers  à  la  Bulgarie  — 
et  tout  cela  sous  prétexte  d'achever  l'unité  du  peuple  bulgare, 
unité  chimérique  et  ridicule  étant  donné  que  la  Bulgarie,  en 
s'emparant  de  la  Roumélie  orientale,  en  1885,  et  de  la  Thrace, 
en  1913,  avait  non  seulment  parachevé  son  unité  nationale, 
mais  elle  avait  dépassé  de  beaucoup  ses  limites  ethnographi- 
ques, vu  qu'en  Thrace  et  en  Roumélie  orientale  les  Bulgares 
ne  sont  qu'en  infime  minorité. 

Ici  nous  ne  voulons  pas  nous  occuper  de  ces  convoitises 
d'hégémonie,  nous  nous  bornerons  simplement  à  constater  une 
fois  de  plus  la  duplicité  bulgare,  qui  nous  serait  parfaitement 
indifférente  si,  malheureusement,  quelques  politiciens  du 
monde  allié  ne  s'y  laissaient  prendre. 

Toutes  les  fois  que  le  baromètre  germanique  marque  une 
baisse,  les  Bulgares  se  mettent  à  feindre  d'être  contre  la  poli- 
tique germanophile  du  roi  Ferdinand.  Dans  ce  but  ils  n'oublient 
rien  à  mettre  en  branle  pour  produire  l'effet  désiré.  L'«  oppo- 
sition »  surtout,  commence  à  fonctionner  conformément  aux 
instructions  données  d'en  haut.  Et  les  naïfs  se  laissent  duper 
au  point  de  plaindre  ce  pauvre  peuple  bulgare,  auquel  on  ne 
laisse  pas  suivre  une  politique  que  lui  dicteraient  ses  «vrais  » 
sentiments  ! 

Mais  dès  que  ce  même  baromètre  remonte,  il  ne  tarde  pas 
de  produire  immanquablement  son  effet  attractif  sur  les  Bul- 
gares. Ainsi  les  succès  que  les  Bolchevikis  viennent  de  faire 
obtenir  aux  Allemands,  ont  trouvé  leur  contre-coup  au  Sobra- 
nié bulgare.  Les  chefs  de  r«  opposition  »  ont  eu,  avant  la 
séance  officielle  du  Sobranié,  un  entretien  prolongé  avec  le 
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président  Radoslavoff,  qui  leur  avait  distribué  les  rôles  à  jouer 
dans  la  séance  officielle  où  on  allait  jouer  la  discussion  sur  les 
buts  de  guerre.  Pastouhoff,  socialiste,  Malinoff,  démocrate, 
Théodoroff,  du  parti  populaire,  Blagoeff,  socialiste  marxiste  — 
tous  ces  chefs  se  sont  mis  d'accord  pour  appuyer  la  politique 
germanophile  du  gouvernement  Mais  en  attendant  que  les  pré- 
paratifs allemands  sur  le  front  occidental  aboutissent'  à  un 
second  Verdun,  les  Alliés  doivent  franchement  abandonner 
toute  idée  de  séparer  les  Bulgares  de  leurs  maîtres,  car  le  seul 
moyen  de  les  séparer,  c'est  de  battre  ces  derniers. 

23  février  1918. 


14 


III 
LA  QUESTION  DE  LA  BULGARIE 


Au  moment  où  la  grande  république  américaine  entre  en 
guerre,  mettant  au  service  des  Alliés  ses  immenses  ressources 
matérielles  et  morales,  parler  de  la  Bulgarie  et  de  l'épine  bul- 
gare semble  en  effet  attribuer  à  ce  peuples  gonflé  d'un  orgueil 
prussien  une  valeur  et  une  importance  qu'il  n'a  pas.  Pourtant, 
le  problème  bulgare  n'a  pas  cessé  d'agiter  les  esprits  ces  der- 
niers jours,  surtout  après  l'avènement  au  pouvoir  de  M.  Miliou- 
koff,  ami  notoire  du  peuple  bulgare.  Les  préjugés  invétérés 
de  certains  diplomates  et  publicistes,  au  sujet  de  la  Bulgarie 
et  de  sa  politique  étrangère,  continuent  donc  à  troubler  l'opi- 
nion publique  des  pays  alliés.  Cette  faiblesse  incompréhensible, 
tout  en  portant  un  grave  préjudice  à  l'autorité  morale  des  puis- 
sances alliées,  est  exploitée  par  les  Bulgares  et  leurs  protec- 
teurs de  Berlin  dans  le  but  de  relever  le  moral  de  leurs  propres 
peuples.  Mais  nous  n'y  pouvons  rien  changer.  Si  nous  nous 
décidons  quand  même  à  revenir  sur  la  question  bulgare  déjà 
résolue  pour  nous  en  octobre  1915,  lorsque  la  Bulgarie,  malgré 
l'offre  de  la  plus  grande  partie  de  la  Macédoine  serbe,  tomba 
dans  le  dos  de  la  Serbie  au  moment  le  plus  critique  de  la  lutte 
du  petit  royaume  contre  l'invasion  germanique,  c'est  que  les 
allusions  plus  ou  moins  ouvertes  à  l'opposition  serbe  contre 
l'idée  d'une  paix  séparée  avec  la  Bulgarie  nous  obligent  à  une 
récapitulation  sommaire  des  faits  établis  depuis  longtemps. 
Cette  récapitulation,  espérons-le,  permettra  même  aux  bulga- 
rophiles  les  plus  incorrigibles  d'envisager  l'idée  d'un  revire- 
ment en  Bulgarie  avec  plus  de  prudence  et  plus  de  dignité. 

La  politique  véritable  de  la  Bulgarie  se  dessina  nettement 
après  1903.  Jusqu'à  l'avènement  des  Karageorgevitch  en  Serbie, 
l'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie  croyaient  pouvoir  réduire 
sans  difficulté  le  petit  royaume  serbe  et  le  gagner  d'une  façon 
ou  d'une  autre  aux  plans  germaniques.  L'attitude  ferme  de  la 
Serbie  et  son  opposition  énergique  à  l'esclavage  moderne  qu'on 
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lui  proposait  dérangea  les  projets  allemands.  Ceux-ci  trouvè- 
rent cependant  en  Bulgarie  un  accueil  des  plus  chaleureux. 
La  Bulgarie  s'entendit  facilement  avec  les  empires  germani- 
ques, car  le  roi  Ferdinand  avait  apporté  avec  lui  l'ambition  de 
contribuer  à  la  création  d'un  vaste  empire  mondial  germani- 
que, où  il  aurait  lui  aussi  une  place  honorable.  Les  bases  de 
l'entente  ne  manquant  pas,  l'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie 
pouvaient  se  montrer  d'autant  plus  larges  dans  leurs  pro- 
messes à  la  Bulgarie  qu'il  s'agissait  du  seul  défenseur  de  leur 
cause  en  Orient.  Dans  les  Balkans,  en  effet,  seul  le  peuple 
bulgare,  habilement  conduit  par  le  roi  Ferdinand,  se  montrait 
disposé  à  soutenir  les  visées  orientales  de  l'Allemagne.  Tous 
les  autres  peuples  balkaniques  étaient  moins  sûrs,  et  quant  à 
la  Serbie,  loin  de  vouloir  accéder  aux  projets  allemands,  elle 
songeait  plutôt  à  la  délivrance  de  ses  frères  soumis  au  joug 
austro-hongrois.  L'amitié  bulgare  était  donc  précieuse  pour 
les  puissances  centrales  et  elles  n'en  ont  pas  marchandé  le 
prix,  surtout  après  les  nombreuses  preuves  de  dévouement  sin- 
cère données  par  la  Bulgarie  à  la  cause  germanique. 

Les  événements  politiques  des  dernières  années,  considérés 
rétrospectivement,  sont  là  pour  démontrer  la  solidarité  ger- 
mano-bulgare, manifestée  plus  d'une  fois  dans  des  circons- 
tances qui  excluent  toute  idée  d'un  courant  occasionnel  et 
passager.  En  1905,  la  Bulgarie,  après  avoir  conclu  un  traité 
secret  d'union  douanière  avec  la  Serbie,  le  dévoila  subitement 
avant  la  date  convenue,  fournissant  à  l'Autriche  l'occasion 
d'exercer  une  pression  économique  et  politique  sur  la  Serbie. 
En  1908,  la  Bulgarie  adhéra  au  projet  autrichien  d'annexer  la 
Bosnie-Herzégovine  et  proclama  en  même  temps  son  indépen- 
dance pour  atténuer  une  violation  aussi  flagrante  du  traité  de 
Berlin,  commise  par  la  monarchie  des  Habsbourg.  En  1912, 
le  roi  Ferdinand  signait  l'accord  serbo-bulgare,  mais  ne  tardait 
pas  à  le  communiquer  à  ses  maîtres  de  Berlin  et  de  Vienne  et 
à  obtenir  leur  consentement  en  les  persuadant  que  la  Bul- 
garie seule  en  tirerait  quelque  profit.  Lorsque  les  victoires 
serbes  firent  échouer  ses  plans,  la  Bulgarie,  poussée  par  l'Au- 
triche et  par  l'Allemagne,  tenta  le  grand  coup  du  16/29  juin 
1913,  qui  eut  lui-même  une  issue  lamentable.  Mais  tous  ses 
insuccès  ne  firent  que  stimuler  davantage  les  désirs  ardents 
des  politiciens  bulgares  de  réaliser  un  empire  balkanique  que 
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les  Allemands  avaient  fait  miroiter  à  leurs  yeux.  L'offre  de  la 
Macédoine  serbe  faite  par  l'Entente  en  été  1915  était  donc  un 
cadeau  trop  maigre  pour  l'appétit  bulgare  familiarisé  avec 
l'idée  d'un  gros  morceau  englobant  toute  la  presqu'île  balka- 
nique. 

Les  Serbes,  après  tant  de  souffrances,  n'auraient  rien  à 
objecter  à  une  paix  avec  la  Bulgarie  conclue  suivant  les  prin- 
cipes généraux  contenus  dans  la  réponse  commune  de  tous  les 
gouvernements  alliés  à  la  note  du  président  Wilson.  Cette  for- 
mule, acceptée  par  le  gouvernement  serbe,  est  très  nette  et 
correspond  pleinement  aux  désirs  de  la  Serbie.  Que  la  Bulgarie 
répare  donc  tout  le  mal  qu'elle  nous  a  causé,  à  nous  et  à  nos 
alliés;  que  des  sanctions  indispensables,  soient  prononcées 
aussi  à  l'égard  des  crimes  commis  par  les  Bulgares  et  que  les 
garanties  nécessaires  contre  de  nouvelles  agressions  soient 
prises,  voilà  les  bases  de  la  paix  avec  la  Bulgarie.  La  Serbie 
n'a  jamais  songé  à  l'anéantissement  du  peuple  bulgare.  Elle  a 
donné  des  preuves  nombreuses  de  ses  dispositions  pacifiques 
et  même  amicales  envers  cette  nation  semi-slave  et  semi-mon- 
gole qui  procède,  au  moment  même  où  elle  trame  des  intrigues 
de  paix,  à  la  destruction  systématique  de  la  population  serbe. 
Ce  n'est  donc  pas  la  faute  de  la  Serbie  si  la  Bulgarie  travaille 
de  toutes  ses  forces  pour  l'Allemagne  et  si  elle  représente  une 
épine  dangereuse.  Les  tendresses  ne  sont  pas  ici  à  leur  place  ; 
c'est  plutôt  par  une  opération  radicale  qu'il  faut  tirer  cette 
épine  et  se  débarrasser  d'un  ennemi  aussi  gênant. 

15  avril  1917. 


LA  BULGARIE  ET  LE  POINT  DE  VUE  SERBE 


Vain  would  be  victory  iî  the  German  leaders  should  go  unhung  or  unshot... 
Lettre  de  M.  Richar-H.   Edmonds,  editor  of 
the  «  Manufacturer's  Record  »,  dans  le  «  Times  »  du  4  juillet. 

Le  changement  de  ministère  à  Sofia  a  remis  à  Tordre  du 
jour  l'hypothèse  d'une  volte-face  générale  dans  la  politique  de 
la  Bulgarie.  Au  point  de  vue  pratique,  il  est  entendu  que  la 
Bulgarie  ne  se  séparera  jamais  de  l'Allemagne,  et  que  toute 
discussion  là-dessus  serait  superflue.  Mais  puisque  dans  certains 
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milieux  on  s'obstine  à  calculer  avec  une  nouvelle  trahison  bul- 
gare, il  nous  semble  utile  de  préciser  le  point  de  vue  serbe. 
Les  avantages  matériels  d'une  rupture  germano-bulgare  se- 
raient appréciables,  mais  le  côté  moral  de  la  question  se  pré- 
sente d'une  façon  très  délicate.  Si  nous  faisons  abstraction  de 
la  Grèce,  il  y  a  à  examiner  la  répercussion  d'un  tel  événement 
sur  la  Roumanie  et  la  Serbie,  ces  deux  Etats  ayant  été  attaqués 
par  la  Bulgarie,  sans  aucune  provocation  et  au  moment  où 
elles  faisaient  des  offres  très  avantageuses  à  ces  Bulgares 
mêmes  en  vue  de  les  déterminer  à  marcher  contre  les  Turcs 
et  les  Austro-Allemands.  Le  cas  bulgare  par  rapport  à  la 
Serbie  est  aggravé  encore  par  deux  circonstances  particu- 
lières ;  d'abord,  les  Bulgares  se  trouvent  en  état  de  récidive, 
l'attaque  de  1915  étant  une  nouvelle  édition  de  celle  de  1913. 
Ensuite,  les  Bulgares  ne  se  sont  pas  contentés  d'envahir  les 
territoires  serbes.  Ils  se  sont  mis  à  assassiner  systématiquement 
tout  ce  qui  est  serbe,  et  dans  cette  rage  de  destruction  et  de 
dénationalisation,  on  n'a  reculé  ni  devant  le  ridicule,  ni  devant 
le  monstrueux.  Les  Bulgares  se  sont  rendus  ridicules  en  procla- 
mant que  non  seulement  la  Serbie  du  Sud,  la  vieille  Serbie,  ou 
la  Macédoine,  étaient  bulgares  —  une  affirmation  quelque  peu 
soutenable  vu  la  propagande  laborieuse  et  habile  des  nombreux 
agents  bulgares  —  mais  que  toute  la  Serbie  orientale,  jusqu'à 
la  Morava,  était  un  pays  bulgare,  habité  par  des  Bulgares  î  Ce 
qui  est  cependant  plus  important,  c'est  qu'ils  ont  commis  des 
monstruosités  en  voulant  tuer  non  seulement  le  nom,  mais 
l'âme  de  la  population  serbe  dans  les  régions  occupées.  Un 
retour  pur  et  simple  au  statu  quo  ante  paraît  donc  une  impos- 
sibilité morale. 

La  «New  Europe»  disait  l'autre  jour  que  la  Grande-Bre- 
tagne ne  sera  guidée  dans  l'arrangement  des  Balkans  ni  par  le 
sentiment,  ni  par  le  ressentiment.  La  justice  pour  tous.  Cette 
formule  ne  touche  pas  la  question  principale,  celle  des  respon- 
sabilités. On  en  peut  dire  autant  de  l'opinion  de  certains  cercles 
américains,  qui  admettent  que  la  réalisation  de  ses  aspirations 
yougoslaves  pourrait  déterminer  la  Serbie  à  céder  à  la  Bulgarie 
de  vastes  territoires  en  Macédoine.  En  1915,  on  pouvait  envi- 
sager la  question  d'un  tel  point  de  vue  ;  en  1918,  le  problème 
se  pose  de  façon  différente.  Il  ne  s'agit  plus  de  racheter  une 
intervention,  mais  de  déterminer  le  mode  de  réparation  pour 
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un  crime  déjà  consommé.  Le  seul  fait  du  repentir  n'absout  pas 
le  crime  commis.  «  Il  n'y  a  pas  de  législation  qui  assure  l'im- 
punité aux  voleurs  par  la  seule  restitution  des  produits  de  leur 
vol  »,  disait  M.  Louis  Barthou,  faisant  allusion  à  la  Bulgarie, 
dans  sa  lettre  du  l^''  septembre  1916,  adressée  au  «  Journal  des 
Débats  ».  Cette  vérité  conserve  toujours  sa  valeur  et  elle  indi- 
que la  voie  à  suivre  dans  la  solution  du  problème  bulgare,  à 
la  condition,  bien  entendu,  que  les  Bulgares  fournissent  des 
preuves  de  leur  repentir.  Le  Droit  pénal  international  recher- 
che, lui  aussi,  les  vrais  coupables.  Les  sanctions  réclamées  par 
la  Serbie  ne  doivent  pas  nécessairement  frapper  le  peuple 
bulgare.  Elles  ne  s'appliqueront  qu'aux  vrais  coupables. 


En  1912,  la  Serbie  a  dû  sacrifier  à  l'idée  de  la  solidarité 
balkanique  une  partie  importante  de  l'ancien  Empire  serbe. 
Les  déceptions  de  1897,  1905  et  1908,  n'avaient  pas  détruit  chez 
nous  l'espoir  de  voir  la  Bulgarie  revenir  à  elle-même.  On  lui  a 
facilité  la  conversion  par  de  larges  concessions  qui  devaient  la 
décider  à  pratiquer  une  politique  balkanique  et  bulgare.  Les 
événements  de  1912-13  ont  de  nouveau  démontré  que  la  Bul- 
garie n'abandonnait  pas  ses  buts  particuliers  et  qu'elle  tenait  à 
servir  l'Allemagne.  En  1915,  une  dernière  tentative  a  été  faite, 
mais  elle  fut  inutile  elle  aussi.  Volontairement  et  délibérément 
la  Bulgarie  avait  pris  parti  pour  l'Allemagne,  en  se  jetant  dans 
le  dos  de  la  Serbie.  «  Personne  ne  nous  menaçait,  et  personne 
ne  nous  forçait  à  la  lutte  »,  écrit  M.  Guéchoff  dans  le  «  Mir  »  du 
3  juillet  1918.  On  sait  ce  qui  s'en  suivit,  et  l'on  connaît  la  tra- 
gédie de  la  retraite  serbe,  retraite  héroïque  imposée  par  l'atta- 
que bulgare.  Où  est  l'homme  qui  pourrait,  en  présence  de  ces 
faits,  revenir  tout  simplement  à  l'état  de  choses  de  1915  ?  Où 
est  l'homme  qui  oserait,  en  présence  de  la  Belgique  violée, 
songer  à  une  paix  avec  l'Allemagne  ne  comportant  pas  des 
sanctions  et  des  réparations  nécessaires  ?  Quel  est  l'homme 
d'Etat  qui  couvrirait  le  crime  bulgare  par  un  pardon  sans 
conditions  ? 

Le  point  de  vue  serbe  dans  la  question  bulgare  n'est  pas 
d'ordre  territorial.  Les  paroles  de  Lord  Northcliffe  que  «  les 
Alliés  perdraient  tous  leurs  droits  de  se  considérer  comme  les 
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champions  de  la  liberté  humaine,  s'ils  ne  soutenaient  pas  la 
Serbie,  s'ils  ne  veillaient  pas  à  ce  que  justice  lui  fût  faite  »  sont 
tout  notre  pjogramme.  D'abord  la  punition  du  massacre  des 
Serbes,  des  horreurs  commises  en  Serbie,  et  ensuite  l'arran- 
gement matériel.  C'est  la  condition  primordiale  de  tout  accord 
avec  la  Bulgarie.  Sur  ce  point  là  tous  les  Serbes  sont  unanimes. 

3  août  1918. 


LES  DEUX  PAIX  DE  BUCAREST 

(1913  et  1918) 


Le  22  juin  1913,  le  gouvernement  bulgare,  présidé  par  M.  Daneff,  faisait 
publier  un  communiqué  disant  que  le  cabinet  bulgare  aurait  décidé  de 
soumettre  les  différends  avec  la  Grèce  et  la  Serbie  à  l'arbitrage  du  tsar  de 
Russie,  et  que  le  ministre-président  Daneff  se  rendrait  à  cet  effet  à  rétro- 
grade. 

Le  21  juin,  au  Parlement  serbe,  M.  Pachitch  avait  prononcé  un  long 
exposé  disant  que  le  gouvernement  serbe  acceptait  l'arbitrage  du  tsar  russe. 
Trois  jours  seulement  après  cette  déclaration,  l'armée  bulgare,  sur  l'ordre 
de  son  commandement  en  chef,  attaqua  la  Serbie  et  la  Grèce,  dans  la  nuit, 
perfidement,  et  sans  aucune  déclaration  de  guerre.  La  lutte  fut  violente  mais 
courte,  et  l'agresseur  bulgare,  après  1  insuccès  de  son  plan,  demanda  la  paix. 
Les  quatre  Etats  balkaniques,  menaces  également  par  la  politique  pro- 
germanique des  dirigeants  de  Sofia,  espéraient  que  la  Bulgarie,  après  l'in- 
succès de  cette  politique  de  servage,  reviendrait  à  elle-même,  et  qu'elle 
cesserait  de  servir  les  intérêts  de  Vienne  et  de  Berlin,  pour  adopter,  à 
l'instar  de  ses  voisins,  la  politique  de  solidarité  balkanique,  une  politique 
qui  exclut,  essentiellement,  toute  hégémonie  particulariste.  Pour  faciliter  ce 
retour,  les  quatre  alliés  avaient  tout  de  suite  accepté  la  demande  du  roi 
de  Bulgarie  de  cesser  les  hostilités,  ne  voulant  pas  exposer,  par  une  entrée 
triomphale  de  leurs  armées  à  Sofia,  le  peuple  bulgare  et  son  roi  à  une  humi- 
liation qui  aurait  pu,  dans  la  suite,  rendre  plus  difficile  le  rapprochement 
et  la  réconciliation  désirés. 

Guidés  par  les  mêmes  considérations,  les  alliés  balkaniques  se  montrèrent  ■ 
envers  la  Bulgarie,  pendant  les  négociations  de  paix  à  Bucarest,  d'une 
clémence  et  d'une  indulgence  remarquables.  On  ne  demanda  aux  Bulgares 
aucune  indemnité,  aucune  réparation.  La  Serbie  ne  demanda  pas  même  les 
parties  serbes  du  royaume  de  Bulgarie.  Les  Grecs  consentirent  à  ce  que  la 
Thrace  du  sud,  avec  le  port  de  Dédéagatch,  fut  attribué  à  la  Bulgarie,  quoique 
ces  territoires  soient  habités  par  les  Hellènes.  Obtenant  presque  toute  la 
Macédoine  orientale,  avec  une  large  sortie  sur  la  mer  Egée,  la  Bulgarie 
pouvait,  sans  peine,  supporter  la  rectification  de  frontière  en  Dobroudja,  en 
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faveur  des  Roumains.  Economiquement  émancipée  des  Détroits,  considéra- 
blement enrichie  par  la  fertile  Thrace,  la  Bulgarie,  malgré  son  attaque 
traîtresse,  sortait  agrandie,  et  il  ne  dépendait  que  d'elle  d'obtenir  d'autres 
avantages  encore  plus  considérables.  Tout  ce  que  la  Serbie  et  l'Europe 
démocratique  denjandaient  aux  Bulgares,  c'était  de  pratiquer  une  politiçue 
bulgare,  c'est-à-dire  de  s'opposer  au  retour  des  Turcs  en  Europe,  ainsi  qu'à 
la  poussée  germanique  vers  l'Orient.  Les  Bulgares  préférèrent  pourtant 
faire  le  contraire. 

En  1914,  le  gouvernement  de  M.  Pachitch  n'avait  pas  perdu  l'espoir  de 
gagner  la  Bulgarie  à  la  politique  de  la  concorde  balkanique,  et  ses  ouvertures 
aux  Bulgares,  en  automne  1914,  et  dont  V«  Echo  de  Bulgarie  »  lui-même 
parlait  l'autre  jour,  visaient  manifestement  ce  but.  En  1915,  la  Serbie,  guérie 
de  cette  illusion,  ne  cessait  pas  de  donner  des  avertissements  à  la  diplomatie 
alliée  pour  l'engager  à  ne  pas  croire  aux  paroles  bulgares  et  à  considérer 
plutôt  les  actes  de  Sofia.  Peine  perdue.  La  Serbie  fut  attaquée  par  la 
Bulgarie  au  moment  le  plus  critique  de  son  histoire,  lorsque  les  deux 
Empires  germaniques  l'assaillaient  au  nord  et  à  l'ouest,  pour  briser  la 
barrière  serbe  qui  leur  fermait  le  chemin  vers  l'Orient.  La  Serbie  succomba, 
mais,  chose  étonnante,  le  mirage  bulgare  n'en  devint  pas  moins  fort.  Les 
événements  précédant  l'intervention  roumaine  en  août  1916  l'ont  démontré 
d'une  façon  persuasive. 

Tandis  que  Simon  Radeff  à  Bucarest  et  Radoslavoff  à  Sofia,  entretenaient 
la  crédule  diplomatie  roumaine  dans  l'illusion  que  la  Bulgarie,  en  échange 
de  la  promesse  de  quelques  avantages,  assisterait  impassible  à  l'avance  de 
l'armée  roumaine  en  Transylvanie,  l'état-major  bulgare  préparait,  suivant 
les  instructions  de  l'état-major  allemand,  une  attaque  soudaine  contre  la 
Roumanie.  Le  même  jeu  se  déroula  comme  en  1915  avec  la  Serbie,  avec  la 
seule  différence  que  les  Bulgares  réussirent  cette  fois-ci  à  tromper  non 
seulement  les  Alliés,  mais  aussi  et  surtout  les  Roumains  eux-mêmes.  La 
Roumanie,  malgré  tous  les  revers  subis  aurait  pu  se  relever  si  la  trahison 
des  maximalistes  ne  l'avait  pas  obligée,  le  mois  passé,  à  capituler. 

L'acte  de  Bucarest  de  1918,  comparé  au  traité  de  Bucarest  de  1913,  est 
très  instructif.  En  1913,  les  alliés  balkaniques,  réglant  eux-mêmes  leur  sort, 
cherchaient  à  établir  entre  eux  l'équilibre  et  à  satisfaire  ainsi  les  intérêts 
vitaux  de  chaque  peuple.  En  1918,  ce  sont  les  puissances  germaniques  qui 
imposent  un  état  de  choses  conforme  à  leurs  intérêts.  La  Bulgarie  elle-même, 
malgré  tous  les  cris  de  joie  poussés  par  la  presse  bulgare,  a  joué  à  Bucarest 
un  rôle  peu  enviable.  Le  port  de  Constanza  est  déclaré  port  allemand,  le 
Danube  recevra  les  navires  de  guerre  allemands,  sans  parler  de  la  péné- 
tration commerciale  allemande  ;  l'Autriche-Hongrie  se  réserve  de  construire 
un  canal  par  le  territoire  bulgare  ;  la  Bulgarie  cède  à  l'Allemagne  les  deux 
riches  mines  de  Bor  et  Pernik  (à  noter  que  cette  dernière  mine  se  trouve 
en  Bulgarie  propre,  et  non  pas  dans  les  régions  serbes  conquises  !),  et  par 
dessus  le  marché  le  gouvernement  bulgare  s'oblige  définitivement  et  incondi- 
tionnellement à  payer,  quelle  que  soit  l'issue  de  la  guerre,  les  commandes 
faites  en  Allemagne  et  dont  le  montant  s'élève  à  deux  milliards  de  levas, 
ainsi  que  celles  faites  en  Autriche  de  400  millions  de  couronnes.  Si  Ton  y 
ajoute  les  clauses  scandaleuses  concernant  la  Roumanie  et  son  exploitation. 


LA    POLITIQUE    DE    LA    BULGARIE  217 


on  coucluera  sans  peine  que  toute  la  politique  de  la  Bulgarie  est  animée 
d'un  seul  désir,  d'un  seul  principe  :  travailler  pour  l'Allemagne,  travailler 
pour  l'Autriche-Hongrie. 

Les  fables  bulgares  sur  leur  «  unité  nationale  »  sont  d'autant  plus 
odieuses  que  l'on  voit  la  servilité  avec  laquelle  les  Bulgares  vendent  aux 
Allemands  leur  propre  peau.  Le  traité  de  Bucarest  est,  pour  la  Roumanie, 
une  capitulation  imposée,  mais  une  capitulation  qui  n'est  nullement  définitive, 
encore  moins  déshonorante.  Pour  la  Bulgarie  cependant  l'acte  de  Bucarest 
signifie  une  capitulation  morale,  une  déchéance  du  rang  d'Etat  indépendant 
pour  devenir  une  province  austro-allemande.  Lors  du  règlement  final  des 
questions  balkaniques  l'Europe  et  l'Amérique  tiendront  certainement  compte 
de  cette  facilité  avec  laquelle  le  peuple  bulgare  a  accepté  le  rôle  de  merce- 
naire. Il  faut  espérer  aussi  que  les  peuples  balkaniques,  instruits  par  tout  ce 
qui  s'est  passé  entre  1913  et  1918,  sauront  éviter  à  l'avenir  les  erreurs  qu'ils 
ont  dû  payer  si  cher  ! 

18  mai  1918. 


CANOSSA  BULGARE 


La  débâcle  touranienne  touche  à  sa  fin.  La  Bulgarie  a  déjà 
capitulé,  c'est  bientôt  le  tour  de  la  Turquie.  C'est  à  peine  si  la 
plume  du  journaliste  a  pu  suivre  la  marche  impétueuse  de 
l'armée  alliée  sur  le  front  de  Salonique  et  en  Palestine.  Chaque 
jour  nous  apprenait  un  succès  nouveau  sur  l'armée  bulgare 
en  déroute.  De  Prilep  à  Yelès,  de  Velès  à  Ystip  et  à  Kotchané, 
de  là  à  Scoplié  et  à  Kustendil  !  De  victoire  en  victoire,  les 
Alliés  arrivent  à  la  porte  de  la  capitale  bulgare.  Le  bruit  des 
triomphes  des  armées  alliées  a  fait  trembler  les  coupables  de 
Sofia.  Les  prisons  s'ouvrirent  pour  laisser  sortir  Stamboliski, 
le  seul  qui  osa  braver  la  colère  du  «  tsar  »,  et  les  délégués  bul- 
gares prirent  aussitôt  le  chemin  de  Salonique,  —  la  Canossa 
des  Bulgares.  Ferdinand  de  Cobourg  s'enfuit  à  Vienne.  Jamais 
le  châtiment  ne  fut  si  prompt,  ni  la  justice  si  triomphante  . 

Nous  autres  Serbes,  nous  serons  les  derniers  à  être  surpris 
par  l'écroulement  subit  de  la  «  puissance  »  bulgare.  Connais- 
sant son  caractère,  nous  n'en  avons  jamais  exagéré  la  valeur. 
L'effondrement  soudain  de  l'armée  bulgare  n'est  pas  dû  uni- 
quement à  des  causes  militaires.  La  force  de  résistance  d'un 
pays  ne  dépendant  ni  de  son  étendue,  ni  de  la  force  de  son 
armée,  ni  du  nombre  de  sa  population,  mais  de  l'ensemble  des 
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conditions  morales  qu'un  peuple  doit  posséder,  nous  n'attri- 
buâmes jamais  une  importance  excessive  aux  succès  momen- 
tanés de  la  Bulgarie,  dont  nous  attendions  la  fin  prochaine 
avec  une  parfaite  certitude.  Car  c'est  à  la  force  de  caractère, 
c'est  à  la  pureté  de  l'idéal  moral,  c'est  à  l'attachement  des 
citoyens  à  cet  idéal,  c'est  enfin  au  degré  de  la  conscience,  que 
se  mesure  la  valeur  d'un  peuple  et  c'est  de  toutes  ces  condi- 
tions que  dépend  sa  destinée. 

La  Bulgarie  nouvelle,  issue  des  victoires  russes  de  1876- 
1877,  complétée  par  des  territoires  pris  à  ses  voisins  depuis, 
ne  représentait  qu'une  agglomération  d'éléments  ethniques 
différents.  Ces  divers  éléments  n'avaient  ni  une  conscience 
commune,  ni  les  affinités  morales  indispensables  à  la  forma- 
tion d'une  unité  étatique  et  nationale  durable. 

Aussi  la  collectivité  dont  se  trouva  constitué  le  récent  «  em- 
pire »  bulgare,  comme  celle  dont  fut  formé  l'ancien,  portait 
en  elle-même  les  germes  de  sa  désagrégation.  Tant  que  dura 
le  succès,  ces  éléments  hétérogènes,  dont  fut  composée  la 
Bulgarie  se  tinrent  unis  —  et  au  prix  de  quels  efforts  encore  î 
Mais  avec  le  premier  revers  tout  s'effondra  comme  touché 
d'une  baguette  magique. 

La  Bulgarie,  dès  son  origine,  ne  fut  qu'un  Etat  barbare  dont 
la  domination  était  purement  politique  et  militaire.  Aussi  ne 
prit-elle  jamais  racine  dans  les  pays  envahis,  ne  laissant  der- 
rière elle  que  ravages  et  ruines.  Cet  Etat  portait  toujours  un 
cachet  provisoire  et  n'eut  jamais  qu'un  caractère  passager.  On 
sait  que  les  Bulgares,  qui  prirent  pied  dans  les  Balkans  à  la  fin 
du  VIP  siècle,  étaient  une  tribu  turque.  Cet  élément  fut  renforcé 
par  trois  migrations  successives  de  tribus  mongoles  (Petché- 
gnègues,  Koumanes  au  Xb  et  Tartares  au  XIIP  siècles). 

Ces  éléments,  qui  réussirent  à  conquérir  les  territoires  de 
la  Bulgarie  en  pénétrant  jusqu'au  sud  de  la  Macédoine,  subju- 
guèrent les  populations  indigènes  slaves,  sans  jamais  réussir 
à  s'en  assimiler  ces  éléments.  Ils  s'assimilèrent  plutôt  à  ceux-ci, 
car  les  vaincus  étaient  supérieurs  en  culture  aux  vainqueurs. 

L'édifice  de  l'Etat  bulgare,  bâti  sur  le  sable,  péchait  par  sa 
base.  Le  caractère  du  peuple  bulgare  n'était  pas  de  nature  à 
augmenter  la  confiance  dans  la  solidité  de  cet  édifice.  Par  trop 
matérialiste,  il  manquait  d'assise  morale.  Les  Bulgares,  aux- 
quels les  principes  ont  toujours  fait  défaut,  avaient  considéré 
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la  politique  comme  un  jeu,  comme  une  spéculation,  jamais 
comme  une  mission.  Cette  fois  encore,  ils  ont  joué  gros  jeu 
et  ils  ont  perdu.  L'enjeu  n'en  était  rien  moins  que  l'honneur. 
Il  s'agit  maintenant  de  retirer  la  mise. 

L'unique  souci  des  Bulgares  durant  cette  guerre  était  de 
se  trouver  aux  côtés  du  plus  fort.  Dès  qu'ils  se  sont  aperçus 
que  l'Allemagne  avait  cessé  de  l'être,  ils  se  sont  décidés  à  la 
capitulation  pour  obtenir  le  droit  d'en  appeler  à  la  générosité 
des  Alliés. 

Leur  dernière  ambition  était  de  trahir  l'Allemagne,  faisant 
une  paix  séparée  au  moins  six  mois  avant  cette  dernière.  Les 
événements  les  surprirent,  bousculèrent  leurs  projets.  Battus 
à  plate  couture  et  obligés  de  capituler,  ils  se  flattent  mainte- 
nant d'avoir  au  moins  conclu  la  paix  six  jours  avant  leurs 
alliés  turcs  et  six  semaines  avant  les  Austro-Allemands.  En 
somme,  c'est  toujours  autant  de  gagné. 

Le  pillage  et  le  massacre  était  leur  façon  de  faire  la  guerre. 
comme  la  duplicité,  l'hypocrisie  et  le  mensonge  leurs  moyens 
de  faire  la  politique  et  de  gouverner.  Les  Bulgares  n'étaient 
jamais  sincères,  sauf  quand  ils  disaient  des  mensonges,  et  les 
Alliés  ont  bien  fait  de  prendre  des  garanties  réelles  contre  un 
«  revirement  »  possible  de  l'opinion. 

La  chute  de  «  l'empire  »  bulgare,  amenée  par  les  dernières 
victoires  serbes  et  alliées,  est  le  symbole  d'une  vie  nouvelle 
de  liberté  et  de  progrès  dans  les  Balkans. 

7  octobre  1918. 


QUELQUES  REMARQUES  SUR  LES  FUTURES 
RELATIONS  SERBO-BULGARES 


La  question  balkanique  ne  soulève  des  difficultés  que  dans 
le  problème  bulgare.  La  solution  de  ce  problème  sera  cepen- 
dant- plus  facile  si  l'on  reste  sur  le  terrain  des  réalités  et  si  l'on 
abandonne  à  jamais  l'illusion  de  pouvoir  faire  dans  les  Bal- 
kans ce  qu'on  n'a  pu  jusqu'à  présent  accomplir  dans  l'autre 
partie  de  l'Europe,  celle  qui  n'était  pas  balkanique  et  qui  se 
dit  civilisée.  De  même  que  les  «  Civilisés  »  ne  le  sont  pas  tous 
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au  même  degré,  de  même  les  Balkaniques  se  présentent  sous 
de  différentes  couleurs.  En  application  de  la  formule  heureuse 
de  M.  Jean  Finot  qui  a  divisé  l'Europe  en  deux  camps  opposés  : 
«  Civilisés  »  contre  «  Allemands  »,  les  peuples  balkaniques  pré- 
tendent, eux  aussi,  être  distingués  d'une  façon  bien  marquée 
des  Bulgares  avec  lesquels  ils  n'ont  rien  de  commun,  sauf  les 
frontières  géographiques.  Cette  vérité  si  simple  et  si  naturelle 
ne  convient  pas  aux  amateurs  politiques  qui  veulent  appliquer 
à  tous  les  peuples  dans  les  Balkans  la  même  mesure  et  qiii 
n'admettent  aucune  distinction.  Il  y  a  même  dans  les  pays  alliés 
quelques  bulgaromanes  qui  sont  disposés  à  faire  un  distinguo 
tout  en  faveur  des  Bulgares.  Or,  le  problème  balkanique  ne 
peut  pas  être  traité  d'une  façon  aussi  uniforme.  Dans  les  Bal- 
kans, comme  partout  ailleurs,  il  y  a  des  peuples  dont  il  faut 
bien  se  garder  et  qu'il  est  utile  de  tenir  à  une  certaine  distance. 
C'est  le  cas  du  peuple  bulgare.  Le  sentiment  général  des  Serbes 
à  l'égard  des  Bulgares  n'est  pas  de  la  haine,  mais  plutôt  une 
sorte  d'aversion.  Les  Serbes  se  refusent  à  se  rapprocher  d'un 
peuple  qui  a  su  si  bien  faire  son  métier  de  bourreau.  Ceux  qui 
ont  souffert,  en  Belgique,  dans  le  Nord  de  la  France  et  en 
Alsace-Lorraine  nous  comprendront.  C'est  à  eux  de  nous  com- 
prendre et  cela  nous  suffit. 

Dans  le  domaine  politique,  nous  observons  une  attitude 
conforme  aux  réalités  telles  qu'elles  se  présentent  après  ces 
quatre  années  de  guerre.  Le  point  de  vue  serbe  dans  la  ques- 
tion bulgare  est  en  effet  exactement  le  même  que  le  point  de 
vue  des  Alliés  vis-à-vis  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche  et  de  la 
Mag}^arie.  Cela  veut  dire  :  d'abord  la  liquidation  de  la  guerre 
et  ensuite  la  reconstruction  du  monde.  Avant  de  parler  de  nos 
relations  futures  avec  la  Bulgarie,  nous  tenons  donc  à  appli- 
quer à  ce  pays  les  mesures  de  sanction,  de  restitution  et  de 
réparation  en  correspondance  avec  les  actes  commis  pendant 
la  guerre.  La  question  des  sanctions  est  la  première  qui  se 
pose.  D'abord  la  sanction  JDOur  l'attaque  préméditée,  voulue, 
contre  la  Serbie  en  1915.  L'attaque  de  la  Bulgarie  contre  la 
Serbie  et  les  Alliés  est,  à  notre  avis,  un  des  actes  les  plus 
odieux  de  toute  la  guerre.  Délibérément  et  guidée  uniquement 
par  le  désir  de  détruire  et  d'assassiner,  la  Bulgarie,  que  per- 
sonne ne  menaçait,  s'est  jetée  dans  la  fournaise.  Elle  a  eu  aussi 
sa  guerre,  non  pas  «  fraîche  et  joyeuse  »,  mais  sournoise   et 
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traîtresse.  On  lui  offrait  des  terres  serbes  en  Macédoine  pour 
la  gagner  à  la  cause  alliée  ;  c'était  inutile.  La  Bulgarie  faisait 
partie  du  bloc  germanique  d'âme  et  de  corps.  Et  elle  s'est 
montrée  digne  de  ses  maîtres  de  Berlin. 

Que  nous  placions  en  premier  lieu  la  question  des  sanctions, 
ce  n'est  que  trop  naturel.  Les  Allemands  ont  molesté  le  cardi- 
nal Mercier,  les  Bulgares  ont  assassiné  l'archevêque  serbe  Vit- 
chentié.  Les  Allemands  ont  maltraité  les  prisonniers  alliés,  les 
Bulgares  ont  affamé  à  dessein  les  prisonniers  serbes.  D'après  le 
témoignage  du  correspondant  balkanique  du  «  Times  »  (nu- 
méro du  29  novembre),  «  sans  l'ombre  d'un  doute,  l'esclavage 
du  plus  abominable  type  connu  dans  l'histoire  moderne  ou 
ancienne  a  été  pratiqué  dans  une  large  mesure,  pendant  la 
guerre  actuelle,  par  la  Bulgarie  ». 

.  Les  Allemands  ont  déporté  les  Belges,  les  Bulgares  ont 
déporté,  eux  aussi,  la  population  serbe,  et  53,000  déportés 
serbes  ne  sont  jamais  revenus  dans  leurs  foyers. 

Les  Bulgares  ont  recruté  la  population  serbe,  ont  livré  les 
jeunes  filles  serbes  aux  Turcs,  ont  rasé  des  villages  entiers. 
Tous  ces  actes  ont  dû  être  ordonné  par  quelqu'un.  Qu'il  s'ap- 
pelle Ferdinand,  Badoslovoff,  Tontcheff,  Guéchoff  ou  un  autre 
«  off  »,  cela  ne  change  en  rien  l'obligation  morale,  l'obligation 
impérative  et  absolue  des  Alliés  d'exiger  des  sanctions.  Tous 
les  coupables  devant  la  Haute-Cour,  tous,  sans  exception,  les 
grands  et  les  petits  !  Que  l'on  saisisse  les  archives  à  Sofia  et 
que  l'on  découvre  les  coupables.  On  peut  s'étonner  qu'on  ne 
l'ait  pas  encore  fait.  Quant  aux  réparations  et  restitutions,  les 
commissions  impartiales  établiront  les  détails.  La  Bulgarie  s'est 
enrichie  au  détriment  de  la  Serbie.  Il  s'agit  de  lui  reprendre  ce 
qu'elle  a  emporté  et  de  lui  faire  payer  ce  qu'elle  a  détruit. 

Quelques  Bulgares  ont  lancé,  immédiatement  après  la  capi- 
tulation, l'idée  de  la  Confédération  Balkanique,  dans  l'espoir 
de  sauver  ce  qui  peut  être  sauvé  après  la  faillite  de  la  politique 
pro-germanique.  Sachant  que  les  Alliés  n'obligeront  plus  la 
Serbie  à  céder  à  la  Bulgarie  une  partie  de  son  territoire  natio- 
nal, la  Bulgarie  a  changé  de  tactique  :  elle  demande  maintenant 
la  Confédération  Balkanique  et  elle  exigera  certainement 
qu'une  partie  de  la  Serbie  et  de  la  Grèce  soient  constituées 
sous  le  nom  de  Macédoine,  nom  purement  géographique  et 
datant  de  l'époque  où  il  n'y  avait  pas  du  tout  de  Slaves  dans 
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les  Balkans.  La  Bulgarie  espérait  aussi  empêcher,  par  cette 
combinaison,  l'union  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  et  con- 
tribuer indirectement  à  la  conservation  de  l'Autriche-Hongrie. 
Jeu  aussi  puéril  que  transparent.  Proposez  à  un  Belge  une 
confédération  avec  rAllemagne  et  vous  verrez  ce  qu'il  vous 
répondra.  Une  confédération  suppose  toujours  une  certaine 
communauté  d'ordre  moral,  psychologique.  Est-ce  qu'une 
confédération  entre  la  France  et  l'Allemagne  est  possible  ?  Tout 
sépare  les  Serbes  des  Bulgares  et  c'est  une  ironie  cruelle  que 
de  parler  d'une  confédération  serbo-bulgare  au  moment  même 
où  nous  sommes  en  train  de  constater  toutes  les  horreurs  com- 
mises par  les  Bulgares  dans  la  Serbie  occupée.  Quel  blas- 
phème ! 

Avant  les  guerres  balkaniques  et  avant  la  guerre  euro- 
péenne, nous  avons  eu,  avec  les  Bulgares,  deux  intérêts  com- 
muns :  le  premier  intérêt  commun,  c'était  de  délivrer  nos 
frères  irrédimés  du  joug  turc.  Le  second,  c'était  de  nous  défen- 
dre ensemble  contre  la  pénétration  austro-allemande  en 
Orient  Aujourd'hui,  la  Turquie  est  écartée  et  l'Autriche-Hon- 
grie n'existe  plus.  Le  danger  germanique  n'est  pas  complète- 
ment aboli,  mais  les  Bulgares  sont  les  derniers  qui  puissent 
nous  aider  contre  la  poussée  du  germanisme.  Les  guerres  bal- 
kaniques et  la  guerre  mondiale  l'ont  prouvé  d'une  façon  indis- 
cutable. Nous  avons  conclu  avec  la  Bulgarie,  en  1912,  un  traité 
d'alliance  pour  délivrer  la  Macédoine  du  régime  turc.  Tandis 
que  nous  agissions  loyalement,  les  Bulgares,  qui  voulaient 
exploiter  le  concours  serbe  pour  des  fins  impérialistes  et  qui 
ne  s'attendaient  pas  à  nos  victoires,  avaient  tout  fait  pour  que 
nous  fussions  battus  par  les  Turcs.  Il  est  prouvé  aujourd'hui 
que  le  gouvernement  bulgare  avait  agi  en  plein  accord  avec 
l'Autriche  et  suivant  les  instructions  qui  lui  venaient  de  Berlin 
et  de  Vienne.  L'attaque  traîtresse  du  29  juin  1913  contre  les 
Serbes  et  les  Grecs,  a  été  décidée  et  exécutée  par  les  Bulgares 
sur  le  conseil  de  l'Austro-Allemagne.  Et  en  1914  la  Bulgarie 
s'efforçait  d'entrer  formellement  dans  la  Triplice  comme  l'a 
révélé  le  rapport  Lerchenfeld  aux  gens  naïfs  qui  croyaient 
encore  au  caractère  «  national  »  de  la  politique  bulgare.  Lors- 
qu'on aura  saisi  et  publié  d'autres  documents,  surtout  ceux 
de  Sofia,  on  aura  alors  la  vision  claire  de  ce  peuple-valet  qui 
travaillait  pour  le  roi  de  Prusse.  C'est  alors  qu'on  comprendra 
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mieux  pourquoi  nous  autres  Serbes  nous  ne  ressentons  aucune 
envie  d'avoir  n'importe  quelles  autres  relations  avec  la  Bul- 
garie que  celles  strictement  nécessaires.  Rien  ne  nous  unit  et 
tout  nous  sépare.  Ce  qui  veut  dire  que  nos  futurs  rapports 
doivent  être  réglés  de  la  même  façon  qu'avec  n'importe  quel 
autre  Etat  qui  nous  est  indifférent. 

Ce  qui  est  essentiel,  c'est  de  préserver  le  royaume  des 
Serbes,  Croates  et  Slovènes  contre  une  nouvelle  attaque  bul- 
gare. Les  mêmes  mesures  de  précauton  que  l'on  prendra  vis-à- 
vis  de  l'Allemagne  doivent  être  prises  aussi  vis-à-vis  de  la 
Bulgarie.  Une  Bulgarie  mise  dans  l'impossibilité  d'attaquer  ses 
voisins,  c'est  ce  que  les  Etats  balkaniques  doivent  demander 
en  premier  lieu.  Tout  rapprochement  particulier  en  dehors 
des  relations  strictement  nécessaires  est  aujourd'hui  impossible 
entre  Serbes  et  Bulgares.  De  nouvelles  générations  peuvent 
penser  autrement.  Quant  à  nous  qui  avons  assisté  aux  massa- 
cres de  nos  populations  innocentes,  nous  ne  pouvons  pas 
souiller  la  mémoire  de  nos  morts  par  des  arrangements,  non 
seulement  contraires  à  nos  sentiments,  mais  parfaitement  inu- 
tiles. La  Bulgarie  a  choisi  sa  voie,  nous  avons  choisi  la  nôtre. 
Nous  sommes  Serbes  et  entendons  le  rester.  Ils  sont  Bulgares, 
qu'ils  le  restent. 

20  janvier  1919. 


Chapitre  V 

LA  SERBIE  ET  L'ITALIE 


L'ITALIE  ET  LA  QUESTION  YOUGOSLAVE 


L'article  de  M.  Toiie  sur  1  Italie  et  les  Yougoslaves,  publié 
dans  le  «  Gorriere  délia  Sera  »  et  reproduit  in  extenso  dans  le 
numéro  5  de  «  La  Serbie  »,  mérite  par  sa  modération  et  son 
allure  académique  une  réponse  du  côté  serbe.  M.  Torre  a  parlé 
en  publiciste  et  en  homme  politique  indépendant,  et  sa  modé- 
ration est  d'autant  plus  remarquable  que  les  personnages  offi- 
ciels italiens  n'ont  pas  toujours  montré  la  même  rései^^e  dans 
leurs  discours  et  leurs  déclarations  politiques.  Pendant  que 
l'honorable  M.  Barzilaï,  ministre  actif,  appelait,  par  exemple, 
les  représentants  libres  de  la  nation  yougoslave  des  «  agents 
irresponsables  »,  l'honorable  M.  Torre  exprime  au  contraire 
son  admiration  pour  «  l'énergie,  l'activité,  l'ardeur  et  la  foi  des 
patriotes  yougoslaves  ».  Cette  différence  de  ton,  malgré  la 
ressemblance  des  vues  politiques  des  deux  hommes  d'Etat,  rend 
possible  une  discussion  objective  qui  est  dans  l'intérêt  com- 
mun des  Serbes  et  des  Italiens. 

Il  y  a  dans  l'article  de  M.  Torre  deux  choses  distinctes  : 
l'exposé  de  l'action  des  comités  yougoslaves  et  de  leurs  amis 
français  et  anglais  en  faveur  de  l'union  de  tous  les  Yougoslaves 
en  un  Etat  indépendant,  et  la  réserve  de  principe  faite  du  côté 
italien  contre  ce  mouvement.  En  ce  qui  concerne  la  première 
partie  de  l'article,  nous  nous  bornerons  à  dire  que  l'argumen- 
tation de  M.  Torre  fait  supposer  qu'en  Italie  on  considère  que 
le  mouvement  yougoslave  vers  l'union  est  simplement  l'œuvre 
des  comités  yougoslaves  de  Paris  et  de  Londres.  On  a  pris 
l'habitude,  en  Italie,  de  mettre  au  premier  plan  les  comités 


15 


226  LA   SERBIE   ET   L'EUROPE 


yougoslaves  et  d'insister  sur  leur  action  en  faveur  des  aspira- 
tions yougoslaves.  Cette  manière  de  voir  et  de  traiter  le  pro- 
blème yougoslave  conduit  généralement  les  publicistes  et  hom- 
mes politiques  italiens  à  des  conclusions  injustifiées  sur  une 
prétendue  propagande  italophobe.  Les  comités  yougoslaves  qui 
travaillent  à  l'affranchissement  des  Croates,  des  Slovènes  et 
des  Serbes  du  régime  étranger  et  à  leur  union  en  un  Etat  indé- 
pendant, ne  font  qu'exprimer  le  désir  unanime  de  tous  les 
Yougoslaves  d'être  un  jour  libérés  de  toute  domination  étran- 
gère. Leur  action  patriotique  ne  pourrait  qu'être  approuvée  en 
Italie,  pays  libéral  et  démocratique  qui  a  passé  par  des  crises 
et  des  difficultés  analogues  avant  de  réaliser  son  unité  natio- 
nale. Si  l'on  Jugeait  donc  le  mouvement  yougoslave  de  ce 
point  de  vue,  le  seul  juste  et  objectif,  on  éviterait  des  malen- 
tendus qui  peuvent  troubler  sérieusement  les  rapports  italo- 
slaves  au  grand  détriment  des  deux  peuples.  Nous  avons  l'im- 
pression que  M.  Torre  n'a  pas  pu  s'émanciper  tout  à  fait  des 
erreurs  italiennes  au  sujet  du  caractère  et  de  la  véritable  nature 
des  désirs  yougoslaves  et  qu'il  attribue,  lui  aussi,  à  l'action  des 
comités  yougoslaves  des  tendances  qui  ne  sont  au  fond  que 
le  reflet  du  mouvement  des  populations  yougoslaves  vers  la 
liberté. 

«  Le  problème  des  rapports  italo-slaves  dans  l'Adriatique 
ne  peut  se  résoudre  sur  la  simple  base  de  la  statistique,  sur 
la  base  des  données  extérieures.  C'est  un  problème  complexe 
et  profond,  que  l'on  ne  peut  pas  résoudre  sans  tenir  compte 
de  l'histoire  et  de  la  culture  italienne  et  sans  considérer  d'une 
manière  substantielle  la  paix  future  dans  l'Adriatique. 

«  Le  problème  est  essentiellement  politique,  dans  le  sens 
vaste  et  intégral  du  mot.  Les  publicistes  français  et  anglais  qui 
exercent  une  influence  sur  l'opinion  publique  ne  peuvent  pas 
prétendre  à  le  résoudre  avec  des  critériums  unilatéraux,  qui 
méconnaissent  la  situation  pour  laquelle  l'Italie  est  entrée  en 
guerre  et  pour  laquelle  elle  sera  un  facteur  solide  de  la  paix 
européenne.  » 

Nous  considérons,  nous  aussi,  que  le  problème  des  rapports 
italo-slaves  est  un  problème  politique  dans  le  sens  général  de 
ce  mot,  mais  nous  ne  pouvons  pas  approuver  le  point  de  vue 
de  l'honorable  publiciste  italien  que  toute  la  question  est  essen- 
tiellement politique.  Au  contraire,  pour  les  Serbes  et  les  Yougo- 
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slaves  en  général,  il  s'agit  de  leur  unité  nationale,  de  leur 
liberté  et  de  leur  indépendance  politiques.  La  réalisation  de 
l'unité  yougoslave  et  la  création  d'un  Etat  yougoslave  indépen- 
dant dans  le  voisinage  immédiat  de  l'Italie  doivent  naturelle- 
ment préoccuper  les  hommes  politiques  italiens,  mais  pour 
concilier  les  intérêts  italiens  et  slaves  et  assurer  leur  harmonie 
complète,  il  ne  faut  pas  croire  que  le  meilleur  moyen  serait 
d'empêcher  l'union  des  Yougoslaves.  Cette  union  est  notre 
dogme  politique,  et  en  la  supposant  réalisée,  il  faut  chercher 
les  moyens  de  la  mettre  en  harmonie  avec  les  intérêts  légitimes 
de  l'Italie.  La  paix  future  dans  l'Adriatique  dépendra  du  déve- 
loppement des  rapports  italo-slaves.  Si  ces  rapports  se  basaient 
sur  une  entente  amicale,  sur  le  respect  du  principe  de  natio- 
nalité et  la  sauvegarde  des  intérêts  vitaux  des  deux  nations, 
on  n'aurait  aucun  motif  de  craindre  un  conflit  italo-slave.  Si 
au  contraire  l'arrangement  nouveau  reposait  sur  des  considé- 
rations purement  politiques,  au  mépris  du  principe  de  natio- 
nalité et  de  la  volonté  expresse  de  la  population  slave,  ce  serait 
une  solution  artificielle  qui  provoquera  inévitablement  de  nou- 
veaux conflits. 

Une  politique  de  relations  amicales  est  basée  non  sur  des 
phrases  mais  sur  certains  faits  matériels  qui  en  constituent  le 
solide  fondement.  Sur  quels  faits  peut  se  fonder  une  amitié 
italo-slave  sinon  sur  le  respect  absolu  de  l'indépendance  des 
deux  nations  et  la  concordance  des  principes  directeurs  de 
leur  politique  respective.  Ce  sont  les  conditions  primordiales 
d'une  harmonie  italo-slave,  et  nous  ne  voyons  pas  d'autres 
moyens  d'assurer  un  accord  parfait  des  deux  peuples,  qui  ont 
tout  intérêt  à  se  comprendre  et  à  se  secourir  mutuellement. 
Les  thèses  yougoslave  et  italienne  ne  sont  pas  nécessairement 
opposées.  Nous  aspirons  à  notre  unité  nationale  et  nous  atten- 
dons de  l'Italie  non  seulement  la  reconnaissance  en  principe 
de  ce  désir,  mais  aussi  l'appui  effectif  en  vue  de  sa  réalisa- 
tion. Les  Italiens  n'ont  pas  encore  précisé  leur  programme, 
mais  il  y  a  un  point  qui  peut  être  considéré  comme  essentiel, 
c'est  l'établissement  de  l'absolue  prédominance  maritime  ita- 
lienne dans  l'Adriatique,  qui  servirait  aussi  à  assurer  les  inté- 
rêts économiques  de  l'Italie.  Si  l'on  compare  ces  deux  ten- 
dances et  si  on  les  examine  en  toute  conscience  et  en  toute 
loyauté,  on  arrive  à  la  conclusion  que  l'unité  nationale  yougo- 
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slave  n'affecte  pas  nécessairement  la  prédominance  maritim.e 
italienne,  et  inversement,  que  l'établissement  d'une  prédomi- 
nance italienne  dans  l'Adriatique  peut  être  assuré  sans  préju- 
dice pour  l'unité  yougoslave. 

M.  Torre  dit  qu'il  lui  semble  que  les  publicistes  anglais  et 
français  s'imaginent  la  Yougoslavie  future  comme  une  force 
qui  doit  limiter  et  mettre  un  frein  à  la  force  de  l'Itaie,  et  qui 
se  substituerait  de  droit  et  de  fait  à  la  monarchie  des  Habs- 
bourg vis-à-vis  de  son  pays.  M.  Torre  appelle  cela  une  con- 
ception erronée  ;  pour  être  juste  il  doit  retourner  la  question 
et  considérer  comme  erronée  toute  conception  italienne  qui 
conduirait  à  la  substitution  de  l'Italie  à  l'Autriche-Hongrie  vis- 
à-vis  des  pays  yougoslaves.  Si  les  alliés  réussissent  à  briser  la 
force  austro-allemande  et  à  reconstruire  l'Europe  sur  la  base 
de  l'équité  et  de  la  liberté  des  peuples,  on  ne  pourra  pas  parler 
de  «  substitution  »  de  souveraineté  ni  du  côté  italien  ni  du  côté 
slave,  mais  de  l'attribution  à  l'Italie  et  à  la  Serbie  ou  Yougo- 
slavie des  provinces  qui  leur  appartiennent  ethniquement  et 
moralement,  c'est-à-dire  par  les  sentiments  et  la  volonté 
expresse  des  habitants.  Cette  base  de  l'accord  italo-slave  est  à 
notre  avis  seule  capable  d'acheminer  les  rapports  futurs  des 
deux  peuples  vers  une  harmonie  complète. 

18  juin  15^16. 


LES  NATIONALISTES 
ET  LA  DERNIÈRE  CRISE  ITALIENNE 


Parmi  les  groupes  qui  ont  provoqué  la  chute  du  ministère  Salandra,  les 
nationalistes  sont  au  premier  plan  et  leurs  griefs  étaient  dirigés  surtout 
contre  le  ministre  des  affaires  étrangères.  On  lui  reprochait  de  n'avoir  pas 
pu  ni  su  faire  valoir  les  vœux  légitimes  du  peuple  italien  tels  que  les  nationa- 
listes les  formulent.  On  sait  cependant  que  les  nationalistes  italiens  ont 
perdu  tout  contact  avec  le  vrai  nationalisme  et  qu'ils  sont  devenus  les  plus, 
ardents  des  impérialistes.  Leurs  visées  dépassent  presque  les  limites  du  bon 
sens  politique.  Mais  ce  serait  une  grave  erreur  que  de  traiter  de  bagatelle 
leur  campagne  dans  la  presse.  Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  presse 
italienne  en  général,  et,  plus  particulièrement,  sur  la  littérature  'politique 
déjà  respectable  par  le  nombre  de  ses  publications,  pour  acquérir  la  certi- 
tude que  leurs  arguments  sont  acceptés  et  cités  partout. 
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On  ne  peut  pas  ne  pas  admirer  cette  poignée  de  représentants  au  parle- 
ment italien,  aidés  de  quelques  écrivains  et  propagandistes  habiles  qui, 
poussés  par  l'ambition  d'accomplir  l'impossible,  désirent  régénérer  leur 
patrie  et  lui  donner  la  puissance  qu'ils  rêvent.  On  ne  peut  pas  non  plus  ne 
pas  admirer  la  franchise  et  le  courage  avec  lesquels  un  des  écrivains  natio- 
nalistes les  plus  en  vue,  M.  Franccsco  Coppola,  dit  au  peuple  italien  une 
vérité  très  dure  :  «Vraiment,  écrit-il,  pour  notre  grand  malheur,  notre  résur- 
rection a  été  très  facile,  et,  à  part  une  petite  aristocratie  italienne  héroïque, 
nous  la  devons  plus  aux  autres  qu'à  nous-mêmes.  Nous  avons  eu  l'Italie  du 
nord  par  la  guerre  française,  celle  du  sud  par  la  lâcheté  et  la  faiblesse  des 
Bourbons  ;  Rome,  par  les  victoires  des  Prussiens,  en  1870,  sur  la  France  ; 
Venise,  pour  la  honte  de  notre  défaite,  par  les  victoires  des  Prussiens  sur 
l'Autriche.  De  ce  procédé  de  formation  de  notre  unité  et  de  notre  indépen- 
dance dérive,  sans  doute,  la  décadence  morale,  culturelle,  politique  de  la 
nation  italienne  pendant  les  dernières  dizaines  d'années.  »  Les  patriotes 
italiens  abordent  donc  les  grands  problèmes  de  toutes  sortes  et  s'efforcent 
«  de  délivrer  leur  pays  de  la  sentimentalité  morbide  qui  lui  faisait  redouter 
la  guerre  et  de  l'humilité  qui  le  faisait  douter  de  la  possibilité  de  la  faire  ». 
Il  est  notoire  que  ce  sont  les  nationalistes  qui  ont  beaucoup  contribué  à  ce 
que  l'Italie  rompe  avec  l'Autriche  pour  faire  «  la  guerre  de  sa  rédemption  et 
de  sa  régénération  ».  Mais  les  nationalistes  italiens  cessent  d'être  un  objet 
d'admiration  dès  qu'ils  formulent  leurs  demandes  de  récompenses  pour  le 
premier  véritable  effort  de  l'Italie. 

Avant  que  l'Italie  eût  déclaré  la  guerre  à  l'Autriche,  les  nationalistes 
italiens  exposaient  en  ces  termes  les  raisons  qu'avait  le  peuple  italien  de 
prendre  les  armes  :  «  L'égoïsme  sacré  de  l'Italie  ne  peut  pas  et  ne  doit  pas 
se  contraindre  dans  l'irrédentisme,  se  limiter  à  l'irrédentisme,  à  la  prise  de 
Trente,  de  Trieste,  de  l'Istrie  et  de  la  Dalmatie.  Au  delà  du  problème  de 
l'irrédentisme  il  y  a  celui  de  l'Adriatique  ;  au  delà  de  celui  de  l'Adriatique, 
c'est  le  problème  méditerranéen  ;  au  delà  du  problème  méditerranéen  c'est 
le  problème  de  la  politique  mondiale,  qui  aura  sa  solution  à  la  fin  de  la 
guerre,  que  l'Italie  ne  peut  pas  et  ne  doit  pas  laisser  résoudre  en  son 
absence.  L'Italie  est,  et  elle  doit  être  encore  davantage,  une  puissance  mon- 
diale... L'égoïsme  sacré  de  l'Italie  n'est  ni  plus  ni  moins  que  l'impériaKsme 
italien.  » 

Après  l'entrée  en  guerre  de  l'Italie,  le  désir  de  vastes  conquêtes  des 
nationalistes  n'a  pas  diminué.  Ils  visent  toujours  les  grands  problèmes  :  médi- 
terranéen, africain,  asiatique,  mondial.  Celui  de  l'Adriatique  est  hors  de 
cause.  Le  point  de  départ  est  la  domination  de  la  Méditerranée.  Mais 
voyant  que  les  événements  ne  permettent  pas  d'espérer  une  réalisation 
prochaine  de  leurs  vœux  impérialistes,  ils  engagèrent  la  lutte  contre  le 
ministère  Salandra-Sonnino.  Quoique  l'irrédentisme  italien  y  fût  représenté 
par  M.  Barzilaï,  les  nationalistes  accusaient  le  ministère  de  mollesse  et 
même  d'avoir  trahi  les  intérêts  sacrés  du  peuple  italien.  Dans  la  séance  des 
représentants  du  parti  nationaliste  à  Rome,  le  14  juin,  le  président  affirmait 
«  que  le  ministère  précédent  n'était  pas  à  la  hauteur  de  la  tâche  qui  lui 
était  confiée,  c'est-à-dire  d'atteindre  tous  les  objectifs  nationaux  et  impéria- 
listes   de    la    guerre...    d'autre   part    la    politique    internationale    du    cabinet 
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Salandra  a  l'air  d'une  antithèse  parfaite  du  programme  concret  que  les 
nationalistes  avaient  annoncé  dans  le  pays  et  à  la  Chambre  ».  L'ordre  du 
jour  voté  à  l'unanimité  contient  la  même  affirmation,  l'approbation  de  la 
conduite  de  leurs  représentants  au  parlement  lorsqu'ils  votèrent  contre  le 
ministère  et  contre  sa  politique  extérieure. 

En  Italie,  tout  le  monde  ne  partage  pas  l'opinion  des  nationalistes.  Il  y 
a  des  hommes  politiques  qui  s'efforcent  de  modérer  leurs  désirs  excessifs, 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  prédominance  italienne  dans  la  Méditerranée, 
qui  lèsent  les  sentiments  et  les  intérêts  des  autres  nations  alliées.  Mais  dans 
la  question  de  l'Adriatique  et  de  la  possession  de  sa  côte  orientale,  ceux  qui 
combattent  les  idées  nationalistes  sont  si  peu  nombreux  que  leurs  voix  sont 
étouffées  par  les  autres  qui  sont  d'accord  avec  les  nationalistes  sur  ce  point. 
Aussi,  bien  souvent,  même  là  où  l'on  blâme  les  nationalistes  pour  leurs  con- 
voitises démesurées,  l'on  s'approprie  les  arguments  invoqués  dans  leurs  publi- 
cations et  dans  la  presse  pour  justifier  les  prétentions  de  l'Italie  sur  la  côte 
orientale  de  l'Adriatique.  Ces  raisons  ont  été  invoquées  aussi  dans  les  publi- 
cations parues  hors  d'Italie  et  qui,  à  première  vue,  ne  paraissent  pas  avoir 
été  faites  dans  un  but  de  propagande. 

La  domination  absolue  dans  l'Adriatique  avec  la  possession  sous-entendue 
de  sa  côte  orientale,  est  le  point  sur  lequel  tombent  d'accord  les  hommes  et 
les  partis  politiques  italiens  :  les  militaires  les  demandent  pour  assurer  la 
sécurité  de  l'Italie  contre  des  peuples  faibles  et  déjà  épuisés  ;  ceux  qui  se 
figurent  que  l'Italie  va  remplacer  l'Allemagne  et  l'Autriche  dans  les  Balkans, 
au  point  de  vue  économique  et  commercial,  pour  assurer  leur  conquête  éco- 
nomique ;  les  catholiques  pour  en  faire  une  barrière  contre  la  prétendue 
avalanche  orthodoxe  des  Russes  et  des  Serbes,  qui  menacent  le  catholicisme 
déjà  ébranlé  sur  les  côtes  de  l'Adriatique.  L'Albanie  est  déjà  accaparée,  la 
côte  de  l'Epire  est  contestée  aux  Grecs  par  les  Italiens.  La  Dalmatie  et 
l'Istrie  sont  considérées  comme  des  provinces  futures  de  l'Italie.  Le  leader 
du  parti  républicain,  M.  Barzilaï,  est,  là-dessus,  en  parfait  accord  avec  les 
nationalistes.  Le  leader  du  parti  des  socialistes  réformés,  membre  du  cabinet 
actuel,  M.  Bissollati,  combattait,  en  1914,  les  nationalistes  et  les  chauvins 
et,  par  ses  articles  dans  le  Secolo  sur  la  question  de  la  Dalmatie,  suscitait 
un  ouragan  dans  la  presse  italienne  ;  or,  c'est  précisément  dans  l'organe 
de  son  parti,  VAzione  Socialista,  qu'après  son  entrée  dans  le  cabinet  de 
M.  Boselli,  paraissent  des  articles  sur  la  Dalmatie,  future  possession  de 
l'Italie,  qui  ne  diffèrent  en  rien  sur  ceux  de  VIdea  Nazîonale.  Tout  dernière- 
ment, le  correspondant  du  Journal  de  Genève,  à  Rome,  ordinairement  bien 
renseigné,  parlant  du  ministère  Boselli,  disait  :  «  Mise  en  commun  de  toutes 
les  énergies  nationales  pour  conduire  la  guerre  à  son  terme,  c'est-à-dire  à 
la  réalisation  complète  de  toutes  les  revendications  nationales  en  Europe  et 
en  Orient  ». 

Mais  d'après  les  déclarations  les  plus  récentes  des  hommes  politiques 
italiens,  la  possession  de  la  Dalmatie  ne  présente  plus  un  but  national  mais 
un  moyen  politique  contre  le  nouvel  Etat  serbe,  basée  sur  la  prétendue  néces- 
sité de  rétablir  l'équilibre  politique  dans  les  Balkans,  lequel  serait  rompu 
par  l'agrandissement  excessif  de  la  Serbie  après  la  guerre. 

Un  député  italien,  le  duc  Giov.  Ant.  Colonna  Di  Cesaro,  vient  de  publier. 
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dans  la  L'ora  délia  Antologia  (l^r  juin  1916),  un  article  intitulé  «  L'ora  délia 
Ouadruplice  nei  Balcani  »,  oîi  il  affirme  la  nécessité  pour  l'Italie  et  pour  la 
Russie  (!),  d'éviter  la  formation,  dans  les  Balkans,  d'une  nation  homogène, 
c'est-à-dire  d'une  grande  Serbie,  qui  pousserait,  par  opposition,  les  autres 
petits  Etats  dans  les  bras  de  l'Autriche  !  Il  prêche  en  faveur  de  la  paix  sépa- 
rée entre  les  Alliés  et  la  Bulgarie,  dont  l'amitié  est  nécessaire  pour  l'avenir. 
Il  s'ensuivrait  naturellem.ent  que  la  Bulgarie  garderait  ce  qu'elle  a  conquis 
en  Macédoine,  parce  que  c'est  le  moyen  d'empêcher  la  Serbie  de  devenir 
«  dangereusement  grande  ». 

9  juillet  1916. 


L'ITALIE  ET  LA  QUESTION  DE  L'ADRIATIQUE 


On  connaît  toutes  les  raisons  historiques  maintes  fois 
reprises  dans  l'abondante  littérature  italienne  de  propagande 
en  faveur  de  la  Dalmatie  italienne.  Malgré  leur  répétition 
constante,  nous  estimons  qu'elles  sont  loin  d'être  une  preuve 
sérieuse  que  les  aspirations  italiennes  sur  la  Dalmatie  sont 
justifiées.  Elles  s'efforcent  toutes  de  conclure  que  l'Italie  pos- 
sède un  droit  historique  sur  la  Dalmatie.  Pourtant  on  oublie 
le  principe  d'après  lequel  un  droit  historique  sur  une  contrée, 
sans  égard  au  caractère  national  et  à  la  volonté  de  sa  popula- 
tion, n'est  pas  un  droit,  mais  une  fiction,  une  création  du 
moyen  âge,  due  aux  historiographes  courtisans  qui  inventaient 
la  généalogie  de  leur  souverain  et  des  théories  sur  l'origine  des 
peuples  pour  justifier  les  conquêtes  et  les  aspirations  fondées 
sur  la  force  et  non  sur  le  droit  . 

Pourquoi  existerait-il,  ce  droit  historique  de  l'Italie  sur  la 
Dalmatie  ? 

Si  c'est  parce  que  jadis  les  Romains  régnaient  sur  la  Dal- 
matie et  que  les  Italiens  d'aujourd'hui  se  considèrent  comme 
les  héritiers  légitimes  de  tout  ce  que  Rome  possédait  autrefois, 
pourquoi  demander  seulement  la  Dalmatie  ?  Pourquoi  ne  pas 
demander,  en  vertu  du  même  droit,  les  trois  quarts  de  la 
péninsule  balkanique,  toutes  les  rives  de  la  Méditerranée,  et 
plus  encore  ? 

Si  c'est  parce  que  les  Romains  avaient  réussi  en  quelques 
siècles  à  romaniser  l'ancienne  population  de  la  Dalmatie,  les 
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Romains,  de  même  que  toute  cette  population  romanisée,  ont 
disparu  par  la  loi  de  l'évolution  graduelle  historique. 

Si  c'est  parce  que  les  Vénitiens,  jusqu'au  commencement 
du  XV^  siècle,  protégeaient  quelques  villes  et  quelques  îles  de 
la  Dalmatie  et  que  les  doges  portaient  le  titre  de  «  Dux  Dalma- 
tiae  »,  pourquoi  ne  pas  donner  le  même  droit  aux  Grecs  d'au- 
jourd'hui, successeurs  du  Bas  Empire,  et  aux  Hongrois  d'au- 
jourd'hui, successeurs  de  l'ancienne  Hongrie,  qui  régnaient 
effectivement  sur  la  Dalmatie  ?  Pourquoi  ne  pas  donner  ce 
droit,  sur  les  provinces  d'Italie,  à  tous  les  princes  qui,  dans  la 
série  de  leurs  titres,  ont  celui  de  souverain  de  ces  provinces. 
Etats  autrefois  ? 

Si  c'est  parce  que  Venise,  une  république  aristocratique  et 
conquérante,  profitant  des  malheurs  d'un  monarque,  Ladislas 
de  Naples,  peu  heureux  dans  la  revendication  de  son  droit 
historique  sur  la  Dalmatie,  l'a  supplanté  dans  ce  droit  en  ache- 
tant de  lui  quelques  villes  et  quelques  îles  pour  la  somme  de 
cent  mille  ducats,  pourquoi  ne  pas  reconnaître  l'actuelle  pos- 
session des  contrées  peuplées  d'éléments  italiens  hors  du 
royaume  à  ceux  qui  en  sont  les  détenteurs  par  l'achat,  par  les 
traités  ou  par  les  mariages  ? 

Si  c'est  parce  que  la  République  de  Venise  avait  sous  sa 
domination  la  Dalmatie  peuplée  d'une  population  non  ita- 
lienne et  y  régnait  comme  sur  une  colonie,  contre  la  volonté 
du  peuple,  pourquoi  ne  pas  reconnaître  ce  même  droit  à 
l'Espagne  sur  la  Lombardie  et  l'Italie  du  Sud,  aux  papes  sur 
les  Etats  pontificaux,  aux  Turcs  sur  les  Balkans,  y  compris  la 
Roumanie  et  la  Hongrie  jusqu'à  Presbourg,  etc.  ? 

Si  c'est  parce  qu'en  Dalmatie  on  trouve  beaucoup  de 
pierres,  restes  des  monuments  et  de  ruines  romaines  —  Joseph 
Lavallée  a  donné  la  réponse,  il  y  a  déjà  cent  quatorze  ans,  en 
parlant  du  palais  de  Dioctétien  à  Spalato  :  «  Je  ne  reconnais 
point  les  titres  de  propriété  que  tel  ou  tel  peuple  s'arroge  sur 
les  monuments  de  l'antiquité.  Non,  les  monuments  qu'elle  nous 
a  laissés  n'appartiennent  point  à  tel  peuple  de  préférence  à  tel 
autre  ;  une  nation  dont  le  tour  est  venu  de  satisfaire  à  l'éter- 
nelle loi  qui  veut  que  tout  finisse,  à  l'heure  où  elle  va  se 
voir  effacer  de  la  terre  ne  désigne  point  d'héritiers  privilégiés 
des  conceptions  de  son  génie  ;  elle  laisse  le  sol  qu'elle  occupait 
soit  aux  vainqueurs  qui  s'en  emparent,  soit  à  la  nature  qui  le 
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revendique  ;  il  se  repeuple  ou  reste  désert  selon  que  les  intérêts 
humains  en  ordonnent  ;  mais  quel  que  soit  le  sort  réservé  à  la 
place  qu'elle  occupa  sur  le  globe,  les  monuments  qu'elle  fonda 
sont  un  héritage  qui  n'appartient  à  personne,  parce  qu'il  appar- 
tient à  tous...  C'est  à  la  postérité  que  les  nations  qui  disparais- 
sent de  la  liste  laissent  les  monuments  qui  leur  survivent  ;  et 
la  postérité  pour  les  nations  qui  ont  cessé  d'être  n'est  pas  dans 
un  peuple,  elle  est  dans  tous  les  peuples  ^.  » 

On  peut  en  dire  autant  pour  les  douanes,  casernes  et  prisons 
établies  par  l'ancienne  République  de  Venise  dans  les  villes 
dalmates. 

Quant  à  la  noblesse  et  à  la  bourgeoisie  en  Dalmatie,  elles 
n'étaient  pas  italiennes  dans  les  derniers  siècles  ni  en  totalité 
ni  en  majorité  ;  la  noblesse  indigène  en  Dalmatie  a  été  préci- 
sément le  plus  grand  adversaire  de  la  politique  vénitienne  et  le 
véhicule  des  idées  politiques  slaves  et  anti-italiennes,  ce  qui 
entraîna  le  gouvernement  de  la  République  à  agir  systémati- 
quement pour  en  finir  avec  elle.  Nous  sommes  en  mesure  de 
le  montrer  par  des  preuves  irréfutables  tirées  des  actes  officiels 
de  l'ancienne  République  de  Venise. 

Mais  pourquoi  énumérer  encore  d'autres  faits  sans  impor- 
tance, sur  lesquels  les  Italiens  essayent  de  fonder  leui'  droit 
historique  sur  la  Dalmatie,  lorsque  le  peuple  italien  lui-même 
a  dénié  toute  valeur  à  ce  droit  fictif  et  réalisé  son  unité  en 
luttant  contre  lui.  Les  soulèvements  nationaux  et  les  guerres 
des  années  1848,  1859,  1860,  1866  et  1870  ne  sont  pas  autre 
chose  qu'une  lutte  contre  ce  droit  fictif,  auquel  le  peuple  italien 
opposa  sa  volonté.  Et  aujourd'hui  encore  les  Italiens  lui 
dénient  toute  valeur  quand  il  s'agit  des  contrées  situées  hors 
du  royaume,  habitées  en  majeure  partie  par  une  population 
italienne.  A  ce  droit  ils  opposent  la  volonté  des  Italiens  oppri- 
més par  l'étranger  d'être  unis  à  la  mère  patrie.  D'où  vient 
qu'à  présent  ils  invoquent  ce  droit  à  l'égard  de  la  Dalmatie, 
habitée  par  une  population  non  italienne  ? 

Ce  droit  fictif,  invoqué  pour  des  contrées  sans  égard  au 
caractère  de  leur  population,  peut  être  nuisible  pour  les  Ita- 
liens même  au  point  de  vue  de  la  politique  pratique.  Citons-en 


^  «  Voyage   pittoresque   et  historique   de   l'Istrie   et   de   la   Dalmatie  »,   etc.   Paris, 
an  X  (MDCCCII),  p.  177-178. 
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un  exemple  :  s'il  était  considéré  comme  le  principe  qui  régira 
toutes  les  questions  de  ce  genre  à  la  future  conférence  de  la 
paix,  l'Italie  serait  privée  de  Trente  et  de  Trieste,  causes 
directes  de  son  entrée  dans  la  guerre.  Car,  au  point  de  vue 
historique,  l'Autriche  possède  un  droit  plus  fort  que  l'Italie  à  la 
possession  de  Trente  et  de  Trieste. 


Un  autre  droit,  le  droit  des  nationalités,  doit  servir  de  base 
pour  la  solution  de  cette  question.  Le  même  droit  que  les 
Italiens  invoquent  pour  Trente  doit  être  également  invoqué 
pour  la  Dalmatie.  Ce  droit  n'est  pas  issu  du  moyen  âge,  mais 
de  la  Révolution  française.  Le  moyen  âge  connaissait  ce  prin- 
cipe :  le  peuple  appartient  à  celui  qui  possède  le  sol.  C'était 
l'époque  du  droit  basé  sur  la  généalogie  et  soutenu  par  la  force 
brutale.  La  Grande  Révolution  a  donné  à  l'homme  la  première 
place  et  a  fait  de  lui  le  souverain  de  la  terre  sur  laquelle  il  vit. 
Si  ce  principe  n'est  pas  généralisé  et  n'a  pu  être  réalisé  partout 
où  on  l'appliquait  aux  masses,  c'est  que  le  droit  n'a  pas  pu 
maîtriser  la  force  brutale.  Le  principe  demeure  quand  même  : 
le  sol  appartient  au  peuple  qui  l'habite.  Et  le  peuple,  devenu 
le  principal  facteur,  est  arrivé  à  force  de  luttes  à  posséder  le 
droit  de  choisir  lui-même  et  pour  lui  le  régime  qu'il  désire. 
L'unité  du  peuple  italien  est  basée  sur  ce  principe  qui  main- 
tenant lui  permet  de  réclamer  les  contrées  de  langue  italienne 
encore  sous  la  domination  étrangère  en  vertu  du  droit  histo- 
rique soutenu  par  la  force.  L'Italie  usa  de  ce  premier  droit 
en  1860  et  par  la  volonté  du  peuple,  par  le  plébiscite,  elle 
obtint  les  contrées  sur  lesquelles  d'autres  possédaient  un  droit 
historique,  mais  elle  n'eut  pas  la  Savoie  et  Nice,  pour  lesquelles 
elle  invoquait  son  droit  historique. 

Poser  la  question  de  la  Dalmatie  sur  la  base  du  principe  de 
nationalité,  c'est  demander  justice  pour  le  peuple  qui  y  vit,  le 
peuple  serbo-croate.  Il  n'y  vit  pas  depuis  hier,  mais  depuis 
mille  deux  cents  ans  et  dans  une  continuité  absolue.  Pen- 
dant ce  temps  il  eut  ses  Etats  nationaux  et  il  fut  sous  la 
domination  étrangère.  Avec  une  conscience  nationale  et  poli- 
tique très  forte  déjà  au  X^  siècle,  précédant  ainsi  tous  les 
autres  peuples,  il  entreprit  la  lutte  pour  la  nationalisation  de 
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l'Eglise  catholique,  réclamant  le  culte  divin  en  langue  natio- 
nale. Du  XV^  au  XX^  siècle,  il  a  souffert  des  conditions  politi- 
ques et  économiques  les  plus  difficiles,  conservant  sa  cons- 
cience nationale  et  donnant  l'exemple  aux  autres  fractions  du 
peuple  morcelé.  Sa  terre  natale,  c'est  la  Dalmatie,  pour  laquelle 
il  a  lutté  contre  les  régimes  non  nationaux  et  contre  les  enne- 
mis extérieurs  ;  mais  ses  ennemis  eurent  plus  de  profit  de  cette 
lutte  que  lui-même.  C'est  sur  cette  terre  qu'il  a  créé  sa  tradition 
locale  et  historique,  liée  au  sol,  tradition  que  les  Italiens  ne 
possèdent  pas.  Toute  la  contrée  est  trempée  de  son  sang  et 
avec  son  sang  il  a  écrit  son  histoire.  Il  a  été  torturé  et  persé- 
cuté, privé  de  justice  et  d'instruction.  Malgré  cela  il  a  créé  sa 
littérature  nationale,  qui  est  devenue  la  propriété  commune  de 
tous  les  Serbo-Croates  et  qui  forme  un  des  plus  beaux  chapi- 
tres de  l'histoire  et  de  la  littérature  serbo-croates.  11  a  donné 
à  l'humanité  des  savants  et  des  artistes  qu'on  s'efforce  de  lui 
dérober  en  ce  moment  de  lutte  politique  pour  la  Dalmatie.  Il 
est  vrai  que  les  premiers  s'étaient  servis  de  la  langue  littéraire 
de  l'époque,  du  latin,  comme  les  autres  savants  d'alors  ;  et 
quant  aux  artistes,  ils  cherchaient  à  gagner  leur  vie  à  l'étran- 
ger ;  mais  pas  un  seul  ne  renonça  à  sa  nationalité  slave.  Le 
peuple  serbo-croate  vivait  dans  les  conditions  les  plus  difficiles, 
mais  numériquement  il  devenait  de  plus  en  plus  fort,  absorbant 
même  ses  adversaires.  Il  devenait  plus  fort  sur  ce  terrain  à 
cause  de  la  vigueur  de  sa  race  et  par  la  force  des  événements 
que  personne  n'avait  le  pouvoir  d'empêcher.  Il  est  aujourd'hui, 
vis^à-vis  des  Italiens  qui  vivent  sur  le  sol  dalmate,  dans  la 
proportion  de  35  à  1,  tandis  que  les  Italiens  dans  les  contrées 
purement  italiennes  hors  du  royaume,  à  Trente  par  exemple, 
sont  dans  une  proportion  de  27  à  1,  par  rapport  aux  Allemands. 
Il  n'impose  pas  son  droit  historique  tel  que  l'a  créé  le  moyen 
âge,  mais  le  droit  qui  résulte  de  son  existence  ininterrompue 
sur  ce  sol  durant  mille  deux  cents  ans  et  de  sa  croissance 
continuelle. 

Le  principe  de  la  volonté  du  peuple  pour  la  solution  des 
questions  de  ce  genre  est  indiqué  aussi  par  M.  le  professeur 
Giuseppe  Ricchieri  ^  L'application  de  ce  principe  à  la  Dal- 
matie est  justifiée  par  tous  les  faits  énumérés  ci-dessus. 

^  Biblioteca   délia  Università  Popolare  Milanese.   «  La   Guerra   Mondiale  >   (Milano 
1915,   p.    121,    123,    124). 
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Il  est  dans  l'intérêt  des  deux  peuples,  italien  et  slave  du 
sud,  de  poser  cette  question  d'une  manière  conforme  à  la  jus- 
tice et  de  la  résoudre  impartialement.  De  sa  solution  juste, 
les  deux  peuples  retireront  des  bénéfices  égaux  et  cela  dans 
un  proche  avenir,  aussi  bien  que  dans  un  avenir  lointain.  Une 
solution  injuste  causerait  plus  de  préjudice  aux  Italiens  qu'aux 
Slaves  du  Sud.  Au  premier  moment,  les  nationalistes  italiens  — 
qui  dénient  le  principe  de  nationalité  en  professant  l'impéria- 
lisme —  verraient  leurs  désirs  satisfaits  ;  mais  l'avenir  donnera 
raison  aux  Italiens  clairs^oyants  qui  basent  leur  raisonnement 
sur  les  lois  de  l'histoire  et  de  la  sociologie  et  sur  les  principes 
du  droit  et  de  la  justice  et  qui  considèrent  la  solution  souhaitée 
par  les  nationalistes  comme  nuisible  à  l'Etat  et  au  peuple  ita- 
lien eux-mêmes.  M.  le  professeur  Ricchieri  s'exprime  ainsi  : 
«  Et  les  aspirations  qu'il  faut  combattre  sont  les  infatuations 
soi-disant  nationalistes  qui  déclarent  légitime  chaque  agrandis- 
sement de  leur  nation,  obtenu  par  n'importe  quel  moyen,  fût-ce 
au  préjudice  des  droits  d'autres  peuples.  Le  principe  libéral 
démocratique  de  nationalité  a  pour  base  la  justice  et  pour  buts 
suprêmes  la  paix  et  le  bien  commun,  les  aspirations  nationa- 
listes, exagérations  et  déviations  du  sentiment  national,  ne  sont 
que  les  vieux  instincts  d'oppression,  qui  perpétuent  les  causes 
de  guerre  entre  les  peuples  ^  » 

20  août  1916. 


L'ITALIE  ET  LA  SERBIE 


Monsieur  le  Directeur, 

Dans  le  numéro  de  «  La  Serbie  »  du  9  juillet,  que  je  n'avais 
pas  encore  eu  l'occasion  de  lire,  je  relève  l'affirmation  sui- 
vante :  «  Le  leader  du  parti  des  socialistes  réformistes,  membre 
du  Cabinet  actuel,  M.  Bissolati,  combattait,  en  1914,  les  natio- 
nalistes et  les  chauvins,  et,  par  ses  articles  dans  le  «  Secolo  » 
sur  la  question  de  la  Dalmatie,  suscitait  un  ouragan  dans  la 
presse  italienne.  Or,  c'est  précisément  dans  l'organe  de  son 

^  «  La  Guerre  Mondiale  >-,  p.  123,  124. 
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parti,  «  l'Azione  Socialista  »,  qu'après  son  entrée  dans  le 
Cabinet  de  M.  Boselli,  paraissent  des  articles  sur  la  Dalmatie, 
future  possession  de  l'Italie,  qui  ne  diffèrent  en  rien  de  ceux  de 
«  ridea  Nazionale  ». 

Si  l'auteur  de  cette  information  connaissait  mieux  la  vie 
politique  italienne  et  lisait  régulièrement  «  l'Azione  Socialista  », 
il  saurait  qu'elle  n'a  pas  publié  seulement  les  articles  favorables 
à  la  conquête  de  la  Dalmatie,  articles  qui  d'ailleurs  sont  dus  à 
un  journaliste  dénué  d'autorité,  mais  qu'elle  a  également  publié 
des  articles  contraires  à  la  thèse  nationaliste,  signés  d'un  nom 
autorisé,  celui  de  M.  Gennaro  Mondaini,  professeur  d'histoire 
commerciale  à  l'Ecole  Supérieure  de  Commerce  de  Rome.  En 
outre,  «  l'Azione  Socialista  »  a  pris  position  en  faveur  de  la 
thèse  de  M.  Mondaini,  dans  son  numéro  du  l^''  juillet,  c'est-à- 
dire  une  semaine  avant  que  «  La  Serbie  »  ne  publiât  les  infor- 
mations de  son  correspondant. 

Voici  la  déclaration  faite  par  la  rédaction  du  journal  socia- 
liste-réformiste : 

«  Nous  tenons  à  réaffirmer  la  pensée  de  notre  parti,  qui 
condamne  toute  conquête  territoriale,  laquelle,  sans  être  justi- 
fiée par  des  raisons  géographiques  ou  ethniques,  ou  par  les 
exigences  de  la  défense  nationale,  blesserait  les  légitimes  aspi- 
rations nationales  d'autres  peuples.  Ceci  particulièrement  en 
ce  qui  concerne  l'Adriatique,  qui  ne  devrait  être  ni  un  lac  plus 
autrichien  qu'italien  comme  il  l'est  maintenant,  ni  un  lac  italien 
dont  seraient  politiquement  exclus  les  autres  peuples  riverains, 
mais  une  mer  sur  laquelle  l'Italie,  assurée  contre  tout  danger, 
puisse  exercer  son  activité  économique  et  civilisatrice,  en  pleine 
harmonie  avec  toutes  les  populations  du  versant  oriental. 

«  Nous  insistons  sur  ces  points  de  vue,  non  seulement  afin 
que  des  opinions  contraires  exposées  dans  ce  même  journal,  en 
des  articles  personnels  et  signés,  n'induisent  personne  en 
erreur  quant  à  l'opinion  de  la  grande  majorité  du  parti,  mais 
aussi  afin  que  la  ligne  de  notre  programme  d'action  au  moment 
de  la  paix,  apparaisse  comme  le  fruit  des  convictions  de  notre 
parti.  » 

Quant  à  M.  Bissolati,  personne  n'est  en  droit  de  lui  attribuer 
gratuitement  un  changement  de  programme. 

Ses  articles  de  1914,  sur  la  nécessité  de  reconnaître  les  droits 
des  Slaves  en  Dalmatie,  ne  provoquèrent  de  tempête  que  dans 
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le  verre  d'eau  de  la  presse  impérialiste.  Le  «  Secolo  »,  le  grand 
journal  démocratique  de  Milan,  se  rallia  nettement  dès  novem- 
bre 1914,  à  la  thèse  de  M.  Bissolati  ;  et  jamais  depuis  il  n'a 
paru  vouloir  changer  ses  tendances.  Et  les  partisans  de  la  thèse 
de  M.  Bissolati  sont  loin  d'être  aussi  rares  que  le  correspon- 
dant de  «  La  Serbie  »  veut  bien  le  dire. 

La  vérité  est  qu'il  y  a  en  Italie  un  groupe  impérialiste  qui 
convoite  la  Dalmatie,  de  même  que  parmi  les  Yougoslaves,  les 
nationalistes  extrêmes  prétendent  à  Trieste,  à  Gorizia,  à  Pula, 
voire  même  à  Udine  !  Iliacos  intra  inuros  peccatur  et  extra. 
Mais  cet  excès  de  nationalisme  italien  rencontre  en  Italie  une 
opposition  peut-être  plus  énergique  que  l'excès  du  nationalisme 
yougoslave  n'en  rencontre  parmi  les  Yougoslaves. 

La  généralité  de  l'opinion  publique  en  Italie  s'en  remet  au 
gouvernement.  Le  meilleur  document  de  cet  état  d'âme  est  le 
grand  journal  national  le  «  Corriere  délia  Sera  »  de  Milan,  qui 
tire  à  600.000  exemplaires,  et  qui  n'a  jamais  pris  position  pour 
ou  contre  les  thèses  impérialistes  adriatiques. 

Dans  ces  conditions,  il  faudrait  que  le  parti  modéré  serbe 
et  le  parti  modéré  italien  s'entendissent  pour  une  action  com- 
mune. 

Les  informations  inexactes,  du  genre  de  celles  fournies  à 
«  La  Serbie  »  du  9  juillet,  ne  peuvent  servir  qu'à  une  seule  fin  : 
rendre  cette  action  commune  impossible,  en  faisant  croire  aux 
Serbes  que  tous  les  Italiens  ont  perdu  la  tête,  en  paralysant 
l'action  du  parti  modéré  serbe,  et  en  déterminant,  par  contre- 
coup, un  affaiblissement  du  courant  modéré  italien  au  profit 
des  menées  impérialistes. 

«  La  Serbie  »,  qui,  si  je  ne  me  trompe,  n'appartient  pas  au 
groupe  nationaliste  extrême  yougoslave,  devrait  s'appliquer  à 
éviter  ce  croisement  de  maladresses  qui  ne  peuvent  que  rendre 
le  plus  grand  service  à  l'Allemagne  et  à  l'Autriche. 

Avec   mes   remerciements   pour  votre  hospitalité,    recevez. 
Monsieur  le  Directeur,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Pise,  le  11  septembre  1916. 

G.  SALVEMINI, 
Professeur  d'histoire  moderne  à  l'Université  de  Pise. 


M.  le  professeur  Salvemini  peut  être  persuadé  que  ses  déclarations  sur 
l'influence  minime  qu'exercent  en  Italie  les  nationalistes-impérialistes  seront 
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accueillies  dans  les  milieux  slaves  avec  la  plus  grande  satisfaction.  .L'har- 
monie parfaite  entre  les  deux  nations  voisines  et  alliées,  à  laquelle  nous 
travaillons  loyalement,  sera  d'autant  plus  facilement  réalisée  qu'on  privera 
de  toute  considération  sérieuse  les  éléments  chauvins.  Toute  l'attitude  de 
La  Serbie,  dans  cette  question  délicate,  prouve  qu'elle  ne  fera  rien  qui  pour- 
rait compromettre  les  relations  italo-slaves.  Et  je  puis  ajouter  que  les  efforts 
que  M.  Salvemini  fait,  en  vue  de  l'entente  serbo-italienne,  depuis  sa  bro- 
chure «  Guerra  o  neutralità  »  dont  j'ai  parlé  au  public  serbe  avec  la  plus 
grande  reconnaissance  (voir  la  revue  serbe  Delo,  livraison  du  1^"^  avril 
1915),  jusqu'à  ses  articles  de  ces  derniers  temps,  ne  sont  pas  ignorés  des 
Serbes.  Ils  sont  d'autant  plus  estimés  chez  nous,  que  le  nombre  de  ceux  qui, 
en  Italie,  partagent  l'opinion  de  M.  Salvemini  est,  malheureusement,  toujours 
assez  restreint. 

Que  la  majorité  des  Italiens  s'en  remettent  au  gouvernement,  pour  la 
solution  de  ces  questions,  c'est  très  bien.  Mais  pour  arriver  à  une  entente 
cordiale,  il  faut  aider  les  gouvernements  respectifs,  en  traçant  le  chemin  de 
la  réconciliation  parfaite  et  en  éloignant  les  influences  pernicieuses  qui  pour- 
raient être  exercées  sur  leurs  membres  par  les  esprits  exclusifs.  La  victoire 
des  Alliés  créera  une  nouvelle  situation,  et  pour  préparer  les  deux  peuples 
à  savoir  apprécier  la  valeur  de  leur  amitié  mutuelle  et  à  s'apercevoir  des 
préjudices  graves  dont  ils  souffriraient  tous  deux,  en  cas  de  séparation  — 
il  faut  parler,  et  parler  raisonnablement  comme  M.  le  professeur  Salvemini, 
ou  comme  M.  Mondaini  dans  son  remarquable  article  sur  «  l'Impérialisme 
Adriatique  »,  dont  nous  ne  tarderons  pas  à  nous  occuper  dans  notre  journal. 

2A  septembre  1916.  L.  MARCOVITCH. 


L'ITALIE,  LA  SERBIE  ET  L'ADRIATIQUE 

UNE  RÉPONSE  YOUGOSLAVE  A  LA  LETTRE  DE  M.  SALVEMINI 


La  lettre  de  M.  Gaetano  Salvemini,  le  distingué  professeur  d'histoire 
moderne  à  l'Université  de  Pise,  publiée  dans  n»  21  de  La  Serbie,  tout  en 
témoignant  du  haut  esprit  de  conciliation  et  de  saine  modération  de  son 
auteur,  contient  cependant  certaines  affirmations  inexactes  qui  méritent 
d'être  relevées  et  rectifiées.  M.  Salvemini  écrit  :  «  La  vérité  est  qu'il  y  a 
en  Italie  un  groupe  impérialiste  qui  convoite  la  Dalmatie,  de  même  que 
parmi  les  Yougoslaves  les  nationalistes  extrêmes  prétendent  à  Trieste, 
à  Gorizia,  à  Pola,  voire  même  à  Udine  !  Hiacos  intra  muras  peccatur  et 
extra.  Mais  cet  excès  de  nationalisme  rencontre  en  Italie  une  opposition 
peut-être  plus  énergique  que  l'excès  de  nationalisme  yougoslave  n'en  ren- 
contre parmi  les  Yougoslaves  ». 

Or,  il  nous  semble  que  le  distingué  professeur,  en  affirmant  cela,  n'est 
pas  assez  bien  renseigné  ni  sur  l'étendue  des  aspirations  yougoslaves,  ni 
sur  le  caractère  des  territoires  qui  font  l'objet  des  compétitions  réciproques 
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des  Italiens  et  des  Yougoslaves.  Jamais  les  Yougoslaves,  même  les  plus  extrê- 
mes parmi  les  plus  extrêmes,  n'ont  poussé  leurs  prétentions  jusqu'à  Udine.  Ici, 
il  s'agit  évidemment  d'une  équivoque  à  laquelle  ont  donné  lieu  certaines 
cartes  ethnographiques  yougoslaves,  dans  lesquelles  un  petit  coin  du 
royaume  d'Italie,  au  nord  d'Udine,  a  été  compris  dans  le  territoire  de  la 
langue  yougoslave.  Mais  ce  n'est  que  la  constatation  d'un  fait  réel  et  univer- 
versellement  connu,  à  savoir  que  dans  les  frontières  actuelles  de  l'Italie  se 
trouve  aussi  un  petit  groupe  de  Yougoslaves,  composé  de  34,000  Slovènes. 
Ce  fait  est  reconnu  même  dans  les  statistiques  italiennes  et  il  est  marqué 
également  dans  toutes  les  cartes  ethnographiques  italiennes  et  allemandes 
ayant  quelque  valeur  scientifique.  Mais  de  la  constatation  objective  de 
l'existence  d'un  petit  noyau  de  population  yougoslave  dans  le  royaume 
d'Italie,  à  la  réclamation  du  territoire  qu'il  habite,  il  y  a  de  la  marge.  Et 
je  puis  dire,  défiant  toute  affirmation  contraire,  qu'aucun  groupe,  qu'aucun 
parti  ou  homme  politique  yougoslave  n'a  jamais  songé  à  réclamer  une 
partie  quelconque  du  territoire  italien,  même  si  elle  est  habitée  par  des 
Yougoslaves. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  aspiratioris  des  deux  races,  il  n'y  a  pas  de 
comparaison  entre  les  convoitises  italiennes  à  l'égard  de  la  Dalmatie  et  les 
prétentions  yougoslaves  sur  Trieste,  Goriza  et  Pola.  L'élément  italien  en 
Dalmatie  est  le  2,8  %  de  la  population  (610,669  Yougoslaves  contre  18,028 
Italiens),  tandis  que  l'élément  yougoslave  à  Trieste  est  le  29,81  %  (118,959 
Italiens  contre  59,319  Yougoslaves),  à  Goriza  le  37,11  %  (14,812  Italiens 
à  côté  de  10,866  Yougoslaves),  et  à  Pola  le  25  %  (25.043  Italiens  contre 
8,417  Yougoslaves).  Remarquez-le  bien,  cette  relation  numérique  entre  popu- 
lation italienne  et  population  yougoslave  à  Trieste,  à  Goriza  et  à  Pola 
reflète  seulement  les  conditions  démographiques  dans  les  villes  mêmes  et 
non  pas  dans  les  districts  du  même  nom.  Or  les  Italiens  dans  leurs  préten- 
tions ne  se  bornent  pas  à  la  convoitise  des  villes  seules,  mais  ils  déclarent 
aussi  la  possesion  des  districts,  voire  même  des  provinces  entières.  Et  ici 
le  rapport  numérique  change  en  faveur  des  Yougoslaves.  Ainsi,  pour  s'assu- 
rer la  possession  de  la  ville  de  Trieste,  qui  est  de  tous  les  côtés  entourée 
par  des  territoires  yougoslaves,  les  Italiens  demandent  non  seulement  la 
côte  Slovène  de  Monfalcone  à  Trieste,  mais  aussi  tout  le  plateau  de  Karst 
(Carso),  comprenant  deux  districts  purement  yougoslaves,  avec  une  popu- 
lation de  45,000  âmes.  Si  l'on  ajoute  ces  45,000  Yougoslaves  aux  59,319  de 
la  ville  de  Trieste,  on  obtient  pour  tout  le  territoire  une  population  com- 
posée de  104,319  Yougoslaves  et  de  118.959  Italiens.  Pour  Goriza,  le  résultat 
est  encore  plus  favorable  aux  Yougoslaves,  car  son  district,  qui  est  égale- 
ment convoité  par  les  Italiens,  contient  une  population  de  70,061  Yougo- 
slaves et  seulement  2,765  Italiens,  ce  qui  donne  pour  tout  le  territoire  une 
population  de  80,927  Yougoslaves  et  de  17,577  Italiens  en  tout.  Pour  Pola, 
en  ajoutant  la  population  du  district  à  celle  de  la  ville,  on  obtient  le  résultat 
suivant  :  38,108  Italiens  contre  24,697  Yougoslaves.  Remarquons  que  la 
population  yougoslave  est  composée  en  majorité  de  paysans,  à  savoir  des 
petits  propriétaires  de  terre,  qui  sont  l'élément  le  plus  stable  de  la  région. 

De  ces  chiffres  et  de  ces  faits  que  réstilte-t-il,  sinon  que  ces  régions  sont 
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habitées  presque  en  même  nombre  par  des  Italiens  et  des  Yougoslaves  et 
que  par  conséquent  les  deux  races,  à  égal  titre,  peuvent  en  réclamer  la 
possession  ?  C'est  aux  représentants  des  deux  peuples,  italien  et  yougoslave, 
et  aux  gouvernements  respectifs  de  régler  la  question  par  un  accord  amical 
et  équitable.  Mais  avant  que  cet  accord  ne  soit  conclu,  avant  même  que  les 
premiers  points  de  vue  entre  les  représentants  des  deux  peuples  ne  soient 
échangés,  les  Italiens  ne  peuvent  s'accorder  d'emblée  la  possession  des 
régions  de  Trieste,  de  Goriza  et  de  Pola,  en  traitant  les  Yougoslaves  qui 
font  valoir  les  droits  sur  les  mêmes  territoires,  de  nationalistes  extrêmes, 
égaux  aux  impérialistes  italiens  qui  convoitent  la  possession  de  la  Dalmatie, 
province  oîi  le  rapport  entre  la  population  yougoslave  et  italienne  est  de 
97  à  2,8  %. 

Mais  puisqu'on  en  est  aux  comparaisons,  nous  pourrions,  nous  aussi, 
en  faire  une  qui,  mieux  que  toute  autre,  fera  ressortir  la  mesure  de  modé- 
ration dont  sont  animés  les  deux  camps  opposés  dans  leurs  compétitions 
territoriales.  M.  Salvemini  cite  dans  son  intéressante  lettre,  comme  exemple 
de  modération,  un  article  du  professeur  Mondaini,  paru  dans  VAzione  Socia- 
lista  du  l^ï"  juillet.  En  fait,  cet  article,  écrit  avec  une  compétence  et  une 
connaissance  du  sujet  remarquables,  est  animé  d'un  esprit  de  justice  et  de 
conciliation  tel  que  l'on  peut  bien  dire  que  l'accord  entre  Italiens  et  You- 
goslaves serait  bientôt  fait  si  les  opinions  de  M.  Mondaini  étaient  aussi  celles 
des  milieux  dirigeants  de  l'Italie.  Or,  M.  Mondaini,  qui  est  pourtant  le  plus 
modéré  parmi  les  publicistes  italiens,  exige  que  la  future  frontière  entre 
l'Italie  et  la  Serbie  ou  la  Yougoslavie  soit  celle  de  l'Empire  romain  au  temps 
d'Auguste.  Elle  serait  tracée  sur  l'Arsa,  petit  fleuve  en  Istrie  orientale,  et 
comprendrait  dans  les  frontières  italiennes  la  ville  et  la  province  de  Goriza, 
celle  de  Trieste  (avec  ie  territoire  environnant)  et  les  trois  quarts  de  la 
province  de  l'Istrie,  ce  qui  aurait  pour  conséquence  l'annexion  par  l'Italie 
d'une  population  yougoslave  de  364,000  âmes.  C'est  le  programme  minimal 
des  modérés  italiens,  entre  autres  de  M.  le  professeur  Salvemini.  Voyons 
maintenant  chez  les  Yougoslaves,  que  M.  Salvemini  dans  sa  lettre  appelle 
«  les  nationalistes  extrêmes  »  :  ces  Yougoslaves,  comme  maximum  de  leurs 
aspirations,  réclament  la  partie  yougoslave  de  la  population  de  la  province 
de  Goriza  avec  la  ville  (laissant  la  partie  italienne  avec  Gradisca  et  Mon- 
falcone  aux  Italiens).  Trieste  et  toute  l'Istrie,  c'est-à-dire  un  territoire  qui, 
outre  une  population  en  majorité  yougoslave,  contient  aussi  284,325  Italiens, 
qu'ils  voudraient  englober  aussi  dans  le  futur  Etat  Yougoslave^.  Si  l'on 
compare  les  deux  programmes,  on  voit  que  les  modérés  italiens  convoitent 
364,000  Yougoslaves,  tandis  que  les  «  extrêmes  nationalistes  »  yougoslaves 
veulent  englober  dans  leur  Etat  seulement  284,325  Italiens.  De  cela  se  dégage 
une  conclusion  étoimante  :  que  les  éléments  extrêmes  yougoslaves  dans 
leurs  prétentions  maximales  sont  plus  mesurés  que  les  modérés  italiens  dans 
leur  programme  minimal. 

M.  Salvemini  dans  sa  lettre  cite  aussi  le  Secolo  de  Milan,  comme  un  des 
journaux    qui    n'approuvent    pas   les    visées    impérialistes    italiennes    sur   la 
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Dalmatie.  «  Il  se  rallia,  écrit-il.  dès  novembre  1914,  à  la  thèse  de  M.  Bisso- 
lati,  et  jamais  depuis  il  n'a  paru  vouloir  changer  ses  tendances  ».  Nous 
regrettons  de  ne  pouvoir  délivrer  le  même  certificat  à  la  rédaction  du 
grand  journal  démocratique  de  Milan,  parce  que  nous  avons  trouvé,  après 
le  mois  de  novembre  1914,  et,  plus  précisément,  dans  le  numéro  du  8  mai 
1915  du  Secoïo,  des  propos  qui  sont  tout  autres  qu'amicaux  pour  la  Serbie 
et  pour  les  Yougoslaves.  Voici  ce  qu'écrivait  le  journal  milanais  :  «  Si  les 
Serbes  réussissent  à  englober  dans  leurs  frontières  les  Croates,  ils  devien- 
dront alors  trop  puissants,  et  nous  devrons  envisager  toutes  les  possibilités. 
Il  est  mieux  pour  nous  de  susciter  deux  autres  nations  (les  Croates  et  les 
Albanais)  et  de  diviser  par  là  le  bloc  impérialiste  serbe  en  le  réduisant  à 
des  justes  proportions,  car  c'est  mieux  d'avoir  pour  voisins  deux  petits 
Etats  qu'un  seul  Etat  qui  les  englobe.  Avec  une  Albanie  anti-slave  par 
excellence  d'un  côté,  et  une  Croatie  anti-serbe  et  catholique  de  l'autre  côté, 
nous  établirions  dans  l'Adriatique  orientale  un  équilibre  avantageux,  divisant 
les  forces  slaves,  qui  ont  trop  de  tendances  à  s'accroître,  mais  peu  à  se 
cimenter  ».  Après  cela,  nous  n'avons  pas  eu  l'occasion  de  rien  lire  dans  le 
grand  journal  démocratique  de  Milan,  à  part  des  articles  de  M.  Salvemini, 
qui  pourrait  faire  croire  qu'il  n'approuve  pas  les  visées  des  impérialistes 
italiens  sur  la  possession  des  provinces  adriatiques. 

M.  Salvemini  écrit  qu'en  Italie  c'est  «  un  groupe  impérialiste  qui  con- 
voite la  Dalmatie  ».  S'il  en  est  ainsi,  s'il  n'y  a  vraiment  que  des  impérialistes 
qui  la  réclament,  pourquoi  ne  le  proclame-t-on  pas  au  grand  jour.  Une  telle 
constatation  aurait  produit  les  meilleurs  résultats.  Nous  ne  doutons  pas  qu'il 
se  trouve  en  Italie  un  grand  nombre  de  gens  raisonnables  qui  reconnaissent 
qu'en  plein  vingtième  siècle  il  n'est  pas  possible,  au  cœur  même  de  l'Europe, 
de  fonder  des  dominations  coloniales  contre  les  droits  de  l'humanité  et 
contre  les  lois  de  la  nature  même,  car  ce  serait  douter  du  bon  sens  de  la 
nation  italienne.  Nous  regrettons  seulement  que  ces  gens  justes  et  avisés, 
sauf  quelques  rares  exceptions  —  M.  Salvemini  en  est  une,  et  nous  rendons 
volontiers  hommage  à  sa  noble  activité  —  gardent  le  silence,  n'osant  pas 
exprimer  hautement  leurs  opinions.  Ainsi  on  laisse  le  champ  libre  aux  dilet- 
tantes politiques,  déguisés,  suivant  l'expression  de  M.  Mondaini,  en  «  défro- 
que nationale  »,  qui  en  profitent  largement. 

Lutter  contre  les  menées  impérialistes,  voilà  la  grande  et  rude  tâche  qui 
incombe  à  tous  les  Italiens  de  bon  sens.  Les  Yougoslaves  ne  demandent 
pas  mieux  que  de  pouvoir  trouver  du  côté  italien  des  hommes  qui  voyent 
les  choses  telles  qu'elles  sont  en  réalité  et  qui  seraient  disposés  à  discuter 
avec  eux  les  questions  qui  intéressent  les  deux  peuples,  sans  idées  précon- 
çues et  sans  parti-pris.  Ce  n'est  pas  par  hasard  que  les  représentants  you- 
goslaves ont  commencé  leur  action  à  Rome,  et  ce  n'est  pas  par  leur  faute 
non  plus  si  un  accord  entre  l'Italie  et  la  Serbie  n'a  pas  été  conclu  déjà 
avant  l'entrée  en  guerre  de  l'Italie.  Beaucoup  de  questions  qui  en  ce  moment 
énervent  l'opinion  publique  italienne  et  yougoslave,  ne  se  seraient  pas 
même  présentées,  et  M.  Salvemini  n'aurait  pas  eu  l'occasion  de  reprocher 
aux  Yougoslaves  qu'ils  sont  toujours  au  point  de  prêcher  le  programme 
maximal  de  leurs  aspirations.  En  tout  cas,  ce  qui  a  été  omis  dans  le  passé 
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peut  encore  être  fait  actuellement  ou  dans  un  très  proche  avenir.  Cela 
dépend  uniquement  des  Italiens  et  de  leur  gouvernement.  Les  Yougoslaves 
n'ont  pas  ouvert  ce  débat  et  ce  n'est  pas  à  eux  de  le  clore. 

S  octobre  1916. 


LES  ILLUSIONS  D'UN  ITALIEN 

A  PROPOS  DE  L'UNION  YOUGOSLAVE 


Un  des  plus  grands  obstacles  à  l'applanissement  des  difficultés  serbo- 
italiennes  consiste  dans  des  conceptions  superficielles  ou  bien  erronées  de 
nombreux  publicistes  italiens  sur  les  tendances  unificatrices  des  Yougoslaves. 
Le  fait  notoire  que  les  trois  tronçons  de  notre  nation,  quoique  divisés  poli- 
tiquement, ne  forment  qu'un  tout  indissoluble,  animé  des  mêmes  sentiments, 
des  mêmes  aspirations  et  de  la  même  volonté  de  vivre  et  de  se  développer 
librement  —  ce  fait  même  n'est  pas  encore  reconnu  par  beaucoup  d'Italiens. 
Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  les  publications  italiennes  regorgent  de 
prétendues  différences  entre  Serbes,  Croates  ou  Slovènes,  tandis  que  la 
conscience  nationale  yougoslave,  une  et  indivisible,  prouve  à  toute  évidence 
que  notre  peuple  peut  être  démembré  politiquement,  mais  qu'on  ne  réussira 
jamais  à  le  diviser  ethnographiquement. 

Ce  qui  est  le  plus  curieux,  c'est  que  ce  sont  toujours  des  étrangers  qui 
veulent  nous  persuader  que  nous,  Serbes,  Croates  et  Slovènes,  nous  ne 
formons  pas  un  groupe  ethnique  unique,  mais  plutôt  trois  peuples  différents. 
Jusqu'à  la  grande  guerre  européenne,  c'était  l'Autriche  qui  n'admettait  pas 
l'unité  nationale  yougoslave,  et  qui  emplo^^ait  des  appellations  géographiques 
ou  historico-politiques  pour  dissimuler  la  vérité  de  l'unité  de  notre  ^ace. 
Et  lorsqu'on  lit  les  journaux  et  les  publications  autrichiennes,  on  y  trouve 
des  Bosniaques,  des  Monténégrins,  des  Herzégoviniens,  des  Croates,  des 
Dalmates,  des  Serbes,  des  Slovènes,  et  par  cette  diversité  de  noms  on 
éveillait  l'illusion  de  séparation.  Aujourd'hui,  ce  sont  les  Italiens  qui  tâchent 
de  nous  convertir  et  de  nous  séparer.  L'Autriche  avait  un  intérêt  spécial 
à  diviser  ses  peuples  pour  pouvoir  les  subjuguer  tous,  mais  l'Italie,  l'Italie 
unie  nationalement  et  organisée  démocratiquement,  quel  intérêt  peut-elle 
avoir  à  chercher  à  désunir  un  peuple  conscient  de  son  unité  nationale  ? 
C'est  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  comprendre. 

Un  exemple  grotesque  des  conceptions  étranges  qu'ont  certains  publicistes 
italiens  sur  les  Serbes  et  les  Yougoslaves  en  général,  est  donné  par  M. 
Francesco  Bianco  dans  son  article  «  La  Serbie  et  la  Yougoslavie  »,  publié 
dans  la  Tribima  du  31  octobre.  Nous  devrions  écrire  un  livre  entier  pour 
répondre  à  ce  tas  d'inexactitudes,  de  détournements  de  faits  et  de  fausses 
représentations  des  aspirations  yougoslaves.  Mais  ce  n'est  pas  nécessaire. 
Il  suffit  de  citer  quelques  affirmations  de  ce  publiciste  italien  pour  remarquer 
toute  l'absurdité  de  ses  arguments  et  des  conclusions  auxquelles  ils  abou- 
tissent. 
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M.  Biaiico  constate  —  quel  indulgence  !  —  que  nul  ne  pourrait  contester 
l'existence  de  la  Serbie  comme  une  unité  nationale  spéciale,  avec  des  tradi- 
tions propres,  mais  que  la  Yougoslavie  n'est  qu'une  combinaison  fantasti- 
que, privée  d'éléments  unificateurs.  La  Serbie  est  pour  lui  le  produit  de 
la  civilisation  «  orientale  ».  tandis  que  les  Croates  et  les  Slovènes  sont  des 
vieux  peuples  «  européens  »,  élevés  dans  la  civilisation  occidentale.  Les 
Serbes  sont  un  peuple  jeune,  plein  de  vitalité,  et  s'ils  opéraient  leur  union 
avec  les  Croates  et  les  Slovènes,  ils  courraient  le  risque  d'être  ruinés  par 
la  Yougoslavie  î  C'est  pourquoi,  conclut  M.  Bianco,  la  Y'ougoslavie  est  une 
«  chose  impossible  et  nuisible  ». 

Il  ne  s'agit  pas  ici,  nous  dit  ce  noble  Italien,  du  principe  de  nationalité, 
mais  des  «  intérêts  supérieurs  »  de  l'Europe  entière.  La  Serbie,  si  l'unité 
yougoslave  se  réalisait,  serait  sacrifiée  à  Zagreb  et  à  Ljubljana  ;  elle  devien- 
drait un  «  hinterland  »  des  oligarchies  croate  et  slovène  !  Le  «  brave  » 
peuple  serbe,  composé  de  «  bergers  et  de  laboureurs  »,  serait  exploité  par  la 
bourgeoisie  croate  et  slovène,  et  il  représenterait  un  «  danger  »  pour  l'Eu- 
rope. Au  contraire,  si  la  Serbie  restait  dans  les  Balkans  et  continuait  à 
vivre  comme  «  Etat  oriental  »,  possédant  une  «  civilisation  d'un  autre  genre  », 
elle  progresserait  et  la  paix  de  l'Europe  serait  conservée  ! 

Après  cette  introduction,  M.  Bianco  passe  à  ses  arguments  essentiels. 
«  La  Yougoslavie,  dit-il,  est  le  moyen  d'unir  la  Serbie  à  l'Autriche-Hongrie, 
de  l'attacher  aux  Habsbourg  ».  C'est  l'essence  du  problème  yougoslave  ! 
La  Serbie,  comme  pays  balkanique,  graviterait  vers  les  puissances  de  l'En- 
tente, mais  la  Yougoslavie  chercherait  en  tout  cas  un  appui  auprès  des 
puissances  centrales  !  Et  ce  serait  ainsi  la  fin  de  la  Serbie.  Il  s'ensuivrait, 
d'après  cet  exposé  étrange,  que  les  Alliés  devraient  empêcher  l'union  des 
Yougoslaves  et  forcer  la  Serbie  à  rester  dans  les  Balkans  et  à  tourner  les 
yeux  vers  l'Egée.  C'est  le  seul  moyen,  nous  assure  M.  Bianco,  d'assurer  la 
paix  en  Europe  ! 

Il  y  a  une  chose  qui  n'est  pas  bien  clair  dans  cet  exposé,  que  nous  com- 
muniquons sans  commentaires.  Si  la  Serbie  doit  rester  dans  les  Balkans  et 
renoncer  à  l'idée  fondamentale  de  toute  son  évolution  :  réaliser  l'union  de 
ses  frères  opprimés,  qu'est-ce  qu'il  faut  faire  de  huit  millions  de  Yougo- 
slaves de  l'Autriche-Hongrie  ?  Faut-il  les  laisser  au  pouvoir  magyaro-alle- 
mand,  ou  bien  les  attribuer  à  une  autre  puissance,  par  exemple  à  l'Italie  î 
Même  lorsqu'il  s'agit  de  ces  choses  curieuses,  il  faut  aller  jusqu'au  bout  et 
développer  complètement  son  idée,  M.  Bianco  ferait  donc  bien  de  s'exprimer 
sur  ce  point,  pour  nous  permettre  de  saisir  exactement  ses  idées  ingénieuses. 

3  décembre  1916. 
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UNE  RÉPONSE  AU  PRÉSIDENT 
DE  LA  LIGUE  «  PRO  DALMAZIA  ITALIANA  » 


Paris,  6  décembre  1916. 
Mon  cher  Directeur, 

Dans  ses  déclarations  au  «  Matin  »  sur  la  Dalmatie,  ne  vous 
semble-t-il  pas  que  l'excellent  duc  Colonna  di  Cesaro  paraît 
avoir  oublié  un  fait  d'une  certaine  importance  :  la  guerre?  î... 
Or,  cette  guerre  —  défensive  s'il  en  fut  —  qui  nous  a  été 
imposée  par  une  conception  toute  féodale  et  territoriale  de  la 
race  germanique,  a,  dans  la  pensée  des  Alliés,  pour  but  suprême 
la  libération  des  peuples  et  non  le  partage  des  territoires.  Car, 
s'il  en  était  autrement,  nous  devrions  tous,  loin  de  le  combattre, 
acclamer  l'empereur  Guillaume  et  nous  ruer,  en  un  touchant 
accord  avec  lui,  à  la  curée.  «  Imiter  demain  l'Allemagne,  n'est- 
ce  pas  l'absoudre  pour  hier?»  C'est  un  membre  du  cabinet 
français,  M.  Marcel  Sembat,  qui  pose  aujourd'hui  même  cette 
interrogation  dans  un  article  magistral  sur  la  Belgique.  Nous 
l'adressons  à  notre  tour  à  tous  ceux  qui  —  et  c'est  encore  une 
définition  de  M.  Sembat  —  contre  les  Allemands,  veulent  faire 
comme  les  Allemands. 

C'est  très  joli  que  cette  «  Ligue  pro  Dalmazia  »  en  Italie, 
que  pour  ma  part  je  qualifierais  comme  une  institution  fondée 
pour  la  culture  et  la  propagation  de  vénérables  souvenirs 
historiques.  Encore  faudrait-il  savoir  ce  qu'en  pense  le  prin- 
cipal intéressé,  le  peuple  dalmate,  soit  600.000  âmes  démocra- 
tiques slaves,  dont  une  petite  minorité  d'environ  dix  mille  âmes 
—  dont  à  peine  mille  d'origine  italienne  —  voudrait  disposer 
à  la  façon  dont  les  propriétaires  russes,  de  gogolienne  mémoire, 
disposaient  jadis  des  «  Ames  mortes  »  ! 

Or,  je  crains  fort  pour  la  «  Ligue  pro  Dalmazia  »  et  pour 
son  excellent  président,  que  ce  peuple,  qui  a  bien  mérité  que 
le  premier  ministre  d'Italie  s'inclinât  à  Milan  devant  son  pavil- 
lon azur  et  or,  je  crains  que  ce  peuple  ne  pense  que  la  «  Ligue 
pro  Dalmazia  italiana  »  est  dirigée  contre  son  âme  et  qu'elle 
ne  porte  dans  les  plis  de  son  drapeau,  inscrite  en  caractères 
«  di  colore  oscuro  »,  la  devise  «  Ausrotten  !  »,  lancée  par  feu 
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Bismarck  contre  les  Polonais.  Car  le  peuple  dalmate  marche 
sur  un  autre  rail  que  les  messieurs  de  la  Ligue  et  il  entend 
conquérir  sa  liberté  à  lui  après  cette  guerre  et  non  l'aliéner 
au  profit  d'un  nouveau  maître  étranger.  Il  entend  —  je  le 
regrette  pour  M.  di  Cesaro  —  imiter  les  Roumains  de  Transyl- 
vanie et  les  Slovaques  de  Hongrie,  qui,  peu  soucieux  des  cou- 
ches géologiques  et  culturelles  étrangères,  des  altitudes  orogra- 
phiques, des  plantes  et  des  animaux  qui  les  séparaient  de  leurs 
co-nationaux,  cherchent  à  s'unir  avec  eux  et  à  respirer  le  vent 
du  large,  après  tant  de  siècles  de  geôle  territoriale,  politique 
et  dynastique. 

Ah,  si  l'Italie  voulait  se  souvenir  de  ses  propres  douleurs, 
de  son  impatience  à  subir  le  terme  injurieux  d'  «  expression 
géographique  »  !  Si  elle  voulait,  à  l'unisson  des  autres  grands 
peuples  libéraux,  dire  au  peuple  dalmate  :  Toile  grahatum  taam 
et  ambula  !  —  Prends  ton  lit  et  marche  !  —  Le  peuple  dalmate, 
vous  le  savez,  mon  cher  Directeur,  ne  se  laissera  pas  dire  deux 
fois,  lui  qui  sur  son  lit  de  Procuste  a  lancé  le  premier  en  circu- 
lation l'idée  unitaire  qui  fait  marcher  nos  bataillons  dans  la 
Dobroudja  et  en  Macédoine 

La  Dalmatie  se  soucie  bien  peu  des  ligues  pour  la  résurrec- 
tion de  l'ancien  régime.  Elle  ne  veut  pas  être  un  objet  de 
vivisections  archéologiques  ou  industrielles.  Elle  n'est  pas  la 
Tripolitaine  ou  tel  autre  territoire  colonial  à  dépecer  et  à 
servir  chaud  sur  la  table  des  impérialistes  à  la  Treitscke  ou  à 
la  Reventlow.  Elle  est  une  province  slave,  fière  et  consciente 
de  sa  personnalité  nationale.  Elle  voudra  jouir  elle  aussi  du 
droit  de  vivre.  Et  c'est  le  seul  droit  qu'elle  invoquera  au  len- 
demain de  la  victoire  des  Alliés  ! 

Oui,  de  la  victoire.  Car  nous  ne  songeons  qu'à  ce  grand 
jour,  à  l'harmonie  de  cette  grande  coalition  qui  saigne  depuis 
trente  mois  dans  une  lutte  suprême  contre  une  hégémonie  à 
base  territoriale  et  dynastique. 

Et  nous  serions  enchantés,  mais  enchantés,  vous  dis-je,  si 
on  ajournait  à  ce  lendemain  radieux  nos  différends,  qui  ne 
sauraient  porter  d'ailleurs  que  sur  des  questions  de  détail. 

Mais  puisqu'on  ne  veut  pas  de  cette  «  trêve  de  Dieu  »,  on 
nous  permettra  de  dresser,  modestement  mais  énergiquement, 
en  face  du  «  droit  »  et  des  «  nécessités  »  du  duc  di  Cesaro,  le 
droit  et  la  nécessité  de  nos  mouvements,  libres  de  toute  en- 
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ti  ave,  en  union  étroite  avec  les  autres  martyrs  de  notre  Face  ! 

(Je  me  garderai  bien  de  suivre  le  duc  di  Cesaro  dans  ses 
argumentations  stratégiques,  type  Bethmann-Hollweg.  Je  me 
demande  seulement  comment  la  terrible  vision  qu'il  a  des 
dangers  qui  menaceraient  l'Italie  d'un  rivage  appartenant  in 
spe  à  un  jeune  et  faible  Etat,  se  concilie-t-elle  avec  un  nouveau 
statut  politique  de  l'Orient  européen  sans  l'Autriche  et  si  ses 
craintes  ne  sont  un  peu  en  retard  sur  la  grande  guerre,  ou  si 
elles  ne  supposent  peut-être  l'existence  d'un  Empire  d'Autriche 
même  après  notre  victoire  !  !) 

A  ce  besoin  primordial  de  vivre  de  notre  Moi  national, 
même  «  les  industries  de  carbure  et  de  ciment  »  devront  s'in- 
cliner !  Industries  —  soit  dit  en  passant,  car  l'analyse  de  ce 
passage  des  déclarations  de  M.  di  Cesaro  me  mènerait  loin  — 
qui  ne  sont  que  pour  une  faible  partie  italiennes,  qui  ont  été 
cédées  en  partie  par  les  Italiens  eux-mêmes  aux  capitalistes 
de  Vienne  dans  le  but  d'assurer  lécoulement  des  produits  dans 
les  caisses  de  la  marine  de  guerre  autrichienne,  alors  que  la 
seule  industrie  indépendante  et  richement  développée  en  Dal- 
matie  —  oubliée  par  M.  di  Cesaro,  et  pour  cause  —  est  V indus- 
trie de  la  navigation,  la  grande  richesse  du  pays,  dont  les  capi- 
taux sont  tous  slavo-dalmates  (la  compagnie  Rismondo  n'est 
pas  dalmate,  mais  istrienne,  et  le  Rismondo  tombé  sur  le  Garso 
n'était  pas  Dalmate,  mais  Istrien  de  Rouigno)  en  rapports 
étroits  d'affaires  avec  les  Anglais  et  indépendants  de  toute 
infiltration  autrichienne. 

Le  duc  di  Cesaro  a  bien  voulu  invoquer  à  l'appui  de  sa  thèse 
le  témoignage  de  Talleyrand  et  de  Napoléon. 

Eh  bien,  non,  ni  l'Empereur,  ni  son  ministre  des  affaires 
étrangères,  n'ont  jamais  aspiré  à  la  possession  de  la  Dalmatie 
pour  assurer  l'existence,  d'ailleurs  purement  nominale,  du 
«  Royaume  d'Italie  ».  Bien  au  contraire.  Napoléon  occupa  la 
Dalmatie  pour  conquérir  Constantinople,  pour  régler,  au  profit 
de  la  France,  la  question  d'Orient,  pour  subjuguer  les  Balkans, 
politique  immense  dont  la  Dalmatie  formait  la  première  étape 
militaire,  voire  même  diplomatique. 

L'évocation  faite  par  M.  di  Cesaro  nous  fournit  précisément 
une  preuve  éclatante  de  ce  fait  que  Napoléon  a  toujours  consi- 
déré la  Dalmatie  comme  un  pays  politiquement  oriental.  Par 
la  formation  de  «  Provinces  Illyriennes  »  (non  «  Italiennes  »)  il 
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ne  fit  qu'accentuer  cette  politique  dont  la  Dalmatie  devait  être 
le  pont  et  le  pivot  à  la  fois.  Plus  tard,  l'Illyrie  fut,  en  effet,  partie 
du  «  Royaume  d'Italie  »  —  pour  satisfaire  au  besoin  inhérant  au 
génie  napoléonien  de  simplification  administrative  —  mais 
l'Empereur  ne  cessa  jamais,  jusqu'en  1813,  de  voir  dans  la 
Dalmatie  que  le  chemin  de  l'Orient,  le  chemin  de  Byzance. 

Ce  chemin,  on  a  cessé  depuis  de  le  chercher  à  travers  la 
Dalmatie. 

Le  sort  de  Constantinople  est  décidé,  nous  l'avons  entendu 
hier  de  la  bouche  même  du  premier  ministre  de  l'Empire  russe.- 
Quant  à  ma  patrie,  elle  conduit  désormais  à  toute  autre  chose  : 
à  la  réalisation  de  Yunité  fédérale  serbe,  préconisée  en  Italie  par 
Mazzini  et  lommaseo,  avec  tant  de  chaleur  et  avec  une  luci- 
dité incomparable. 

Le  duc  di  Cesaro  n'a  qu'à  s'en  prendre  à  son  illustre  com- 
patriote, à  celui  qui  fut  un  des  grands  —  peut-être  le  plus  grand 
—  architecte  de  l'unité  italienne.  Mazzini,  lui,  ne  croyait  pas 
que  des  ligues  pour  la  conquête  de  la  Dalmatie  fussent  néces- 
saires au  bonheur  de  l'Italie.  Il  attribuait,  au  contraire,  à  celle-ci 
la  présidence  morale  d'une  Yougoslavie,  embrassant  toute  la 
côte  adriatique  de  Fiume  à  Cattaro.  Ce  n'est  donc  pas  nous 
qui  avons  prêché  ce  programme  en  Italie.  Mais  il  est  bien  vrai 
que  par  le  temps  qui  court,  Mazzini  serait  fortement  suspect 
d'autrichianisme,  voire  même  accusé,  du  banc  des  ministres 
à  la  Chambre  italienne,  de  rapports  illicites  avec  les  fonds 
secrets  de  \  ienne  et  de  Budapest  ! 

Veuillez  agréer,  mon  cher  Directeur,  l'assurance  de  mes 
sentiments  très  dévoués. 

Louis  de  Voïnovitch. 


LiTALIE  ET  LA  SERBIE 


Les  causes  des  désaccords  entre  l'Italie  et  la  Serbie  résident 
dans  la  différence  des  points  de  vue  relatifs  au  partage  terri- 
torial de  la  monarchie  austro-hongroise  ;  puis,  en  partie,  dans 
la  situation  et  le  sort  de  l'Albanie  et,  par  conséquent,  dans  la 
position  que  l'Italie  désire  prendre  à  l'avenir  dans  la  mer  Adria- 
tique. 
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Le  point  de  vue  serbe,  dans  cette  question,  est  simple  et 
clair.  La  Serbie  désire  et  veut  que  tous  les  pays  où  vit  le  peuple 
serbe,  croate  et  slovène,  peuple  de  même  origine,  de  mêmes 
sentiments  et  de  même  langue,  se  réunissent  dans  un  seul  Etat 
libre.  Tel  est  le  désir  aussi  de  tout  le  peuple  serbo-croato- 
slovène  et  il  en  a  donné  des  preuves  indubitables  par  la  bouche 
de  ses  véritables  représentants.  Le  peuple  serbo-croato-slovène 
désire  s'unir  en  un  seul  Etat  non  pas  en  raison  de  tendances 
impérialistes,  mais  pour  des  raisons  psychologiques,  culturelles 
et  économiques,  étant  convaincu  qu'il  pourra  pleinement  déve- 
lopper ses  aptitudes  intellectuelles  et  économiques  uniquement 
dans  son  Etat  à  lui,  dans  lequel  seront  réunis  tous  les  membres 
de  notre  peuple  à  trois  noms. 

Comme  raison  principale  de  son  entrée  dans  la  guerre  mon- 
diale, l'Italie  a  invoqué  le  principe  de  nationalité  et  l'union  en 
un  Etat  de  toute  sa  nation.  Mais  il  semble  qu'elle  ait  eu  encore 
deux  autres  raisons  et  qui  dominent  aussi  sa  politique  dans 
la  guerre  actuelle.  Les  deux  faits  qui,  en  dehors  du  principe 
de  nationalité,  semblent  déterminer  la  politique  italienne  sont 
les  velléités  impérialistes  d'un  certain  nombre  d'hommes  poli- 
tiques et  l'illusion  du  danger  serbe  dans  l'avenir. 

Au  moment  où  le  gouvernement  italien  s'est  décidé  à  entrer 
dans  l'action,  les  dispositions  du  peuple  n'ont  pas  été  les  mêmes 
partout  en  Italie.  C'est  pourquoi  on  a  été  obligé  de  montrer  au 
peuple  les  plus  grands  résultats  possibles  que  lui  apporterait 
la  guerre  et  de  lui  prouver,  par  des  faits  concrets,  les  garanties 
que  la  guerre  fournirait  à  l'Italie  pour  son  progrès  économique 
et,  surtout,  pour  son  futur  prestige  militaire  et  politique.  On 
pensait  en  Italie  que  ces  résultats  pourraient  être  atteints  seu- 
lement si  l'Italie,  dans  ses  traités  avec  les  Alliés,  s'assurait,  en 
dehors  des  régions  purement  itahennes  de  l'Autriche-Hongrie, 
d'autres  régions  qui  n'appartenaient  ethniquement  pas  à  l'Italie. 
A  cet  égard,  l'Italie  a  dû,  avant  tout,  penser  à  l'Istrie  et  à  la 
Dalmatie.  La  raison  pour  laquelle  l'Italie  demandait  pour  elle 
précisément  ces  deux  régions  n'est  pas  douteuse.  Outre  le  désir 
d'expansion  qui  devait  tout  naturellement  trouver  satisfaction 
dans  un  voisinage  le  plus  proche,  le  gouvernement  italien  s'est 
aussi  laissé  guider  dans  ce  sens  par  le  courant  chauviniste  et 
nationaliste  en  Italie  qui  a  trouvé,  comme  justification  des 
aspirations  italiennes  sur  l'Istrie  et  la  Dalmatie,  le  fait  que  la 
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République  Vénitienne  y  avait  régné  autrefois  et  que  la  civili- 
sation italienne  a  toujours  exercé  une  grande  influence  sur 
cette  région. 

En  dehors  de  ces  tendances  nationalistes  et  chauvinistes, 
on  se  disait  qu'une  telle  solution  de  la  question  istrienne  et 
dalmate  satisferait  les  intérêts  de  l'Italie  encore  sous  un  autre 
rapport,  le  plus  important  peut-être.  Une  telle  solution  aurait 
affaibli  dans  une  très  forte  mesure  l'Etat  futur  des  Serbes, 
Croates  et  Slovènes  et  elle  aurait  assuré,  selon  l'opinion  des 
experts  militaires  et  politiciens  italiens,  non  seulement  des 
excellentes  bases  et  frontières  stratégiques  dans  un  conflit 
éventuel  de  l'Italie  avec  la  Yougoslavie,  mais  aussi  la  supré- 
matie de  l'Italie  dans  l'Adriatique  pour  tous  les  temps. 

Le  publiciste  et  homme  politique  anglais  bien  connu, 
M.  Seton-Watson,  a  fait  à  plusieurs  reprises  remarquer  dans 
ses  écrits  que  la  bataille  de  Kumanovo  a  créé  un  revirement 
dans  la  nouvelle  histoire  de  l'Europe.  La  bataille  de  Kumanovo, 
exposait  M.  Watson,  a  montré  à  l'Autriche-Hongrie  la  force 
extraordinaire  de  la  Serbie  que  personne  ne  supposait  et,  sur- 
tout, pas  les  spécialistes  militaires  et  politiciens  austro-hongrois. 
C'est  alors  que,  pour  la  première  fois  en  Autriche-Hongrie,  on 
s'est  aperçu  du  danger  que  représente  la  puissance  inattendue 
de  la  Serbie,  surtout  en  raison  des  aspirations  nationales  serbes 
sur  des  pays  englobés  par  la  monarchie  des  Habsbourg  et  dont 
les  peuples  désirent  eux-mêmes  la  réalisation  de  l'unité  yougo- 
slave. Tout  ce  qui  est  arrivé  après  la  bataille  de  Kumanovo  n'a 
fait  que  raffermir,  auprès  des  spécialistes  politiques  et  militaires 
austro-hongrois,  la  certitude  de  la  force  de  la  Serbie  et  le  grand 
danger  qui,  de  ce  côté,  pourrait  menacer  la  monarchie  austro- 
hongroise.  C'est  pourquoi  les  facteurs  autorisés  austro-hongrois 
étaient  décidés  à  écarter  ce  danger  le  plus  tôt  possible. 

Mais  si  la  bataille  de  Kumanovo,  ainsi  que  tout  ce  qui  l'a 
suivie,  a  pour  ainsi  dire  dévoilé  le  danger  serbe  à  l'Autriche- 
Hongrie,  il  semble  que  l'Italie,  elle  aussi,  a  été  très  étonnée  de 
la  force  serbe.  Les  cercles  politiques  et  militaires  italiens  parais- 
sent être  venus  à  la  conviction  que  l'Italie,  elle  aussi,  pourrait 
une  fois  être  menacée  de  ce  côté.  Mais  ce  danger  serbe  parais- 
sait, en  ce  moment,  aux  hommes  d'Etat  italiens  encore  fort 
éloigné   et  lorsque   l'Autriche-Hongrie,   immédiatement   après 
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la  paix  de  Bucarest,  voulait  lâchement  se  ruer  sur  la  Serbie, 
l'Italie  a  refusé  d'une  manière  chevaleresque  de  se  faire  com- 
plice d'un  tel  crime.  Mais  le  fantôme  du  danger  serbe  existait 
déjà  alors  dans  la  fantaisie  de  certains  hommes  d'Etat  et  mili- 
taires italiens.  Cette  crainte  du  danger  serbe  pour  l'Italie  est 
complètement  sans  fondement,  pour  ne  dire  ridicule.  L'Italie 
qui,  de  cette  guerre,  doit  sortir  agrandie  et  nationalement  unie, 
sera  forte  aussi  bien  sur  la  mer  que  sur  la  terre  à  un  tel  point 
qu'elle  n'aura  rien  à  craindre  avec  ses  cinquante  millions 
d'habitants,  sa  flotte  puissante  et  son  armée  nombreuse,  de  la 
Yougoslavie,  Etat  qui,  dans  le  cas  le  plus  favorable,  pourra 
compter  douze  millions  d'habitants,  brisés  par  la  guerre  et  les 
persécutions,  avec  des  régions  détruites  et  incivilisées.  Etat 
presque  sans  armée  et  complètement  dépourvu  de  flotte. 

Les  combinaisons  politiques  ne  se  font  pas  et  ne  peuvent 
pas  être  faites  pour  cent  ans,  mais  pour  un  demi-siècle  tout 
au  plus.  Pour  un  tel  laps  de  temps  les  circonstances  viennent 
à  changer  d'ordinaire  sous  des  rapports  si  divers  qu'il  est 
impossible  de  faire  pour  une  durée  de  temps  plus  longue 
des  combinaisons  sérieuses  et  probables.  D'ailleurs  personne 
ne  fait  cela.  Je  suis  cependant  convaincu  qu'en  Italie  ne  se 
trouve  pas  un  seul  homme  qui  pourrait  croire  sérieusement 
que  l'Etat  yougoslave,  vu  la  situation  dans  laquelle  il  se  trou- 
vera en  tout  cas  après  la  guerre,  pourrait  devenir  un  rival 
sérieux  de  l'Italie  sous  n'importe  quel  rapport,  pour  une  durée 
de  plusieurs  décades.  Mais  supposons  même  cette  éventualité, 
quoique  impossible,  est-ce  qu'alors  l'Italie,  qui  serait  sérieuse- 
ment menacée  par  la  Yougoslavie,  ne  pourrait  dans  ce  cas 
trouver  des  alliés  en  nombre  suffisant  parmi  les  voisins  de  la 
Yougoslavie  qui  verraient  en  elle  un  danger  beaucoup  plus 
grand  que  l'Italie  et  qui  seront  toujours  disposés  à  aider  celui 
qui  voudrait  contribuer  à  l'affaiblissement  de  la  Yougoslavie  ? 

Or,  l'Italie  doit  comprendre  qu'en  s'emparant  des  régions 
slaves,  elle  ferait  de  nous  nécessairement  ses  adversaires.  Dans 
de  telles  circonstances,  l'amitié  entre  nos  peuples  ne  pourrait 
jamais  s'établir.  L'Italie  aurait  dans  ce  cas,  sans  y  être  forcée, 
un  ennemi  qui  autrement  pourrait  être  toujours  son  ami  et  son 
allié  fidèle  et  sincère.  L'ItaUe  léserait  le  principe  de  nationalité 
pour  lequel  elle-même  a  combattu  et  qu'elle  a  inscrit  comme 
devise  sur  son  drapeau  aussi  dans  la  guerre  actuelle. 
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Les  points  stratégiques  ne  peuvent  servir  d'aucun  argument. 
Je  conviens  que  dans  certains  cas  exceptionnels  on  peut  accor- 
der à  une  puissance  étrangère,  pour  des  raisons  stratégiques, 
la  possession  de  points  déterminés  et  ayant  un  caractère  mon- 
dial ;  ces  concessions  ne  peuvent  dans  ce  cas  se  rapporter  que 
strictement  aux  points  déterminés,  mais  ces  points  stratégiques 
ne  peuvent  en  aucun  cas  comprendre  les  régions  entières.  Dans 
ce  cas  ce  ne  sont  plus  les  points  stratégiques,  c'est  l'impéria- 
lisme et  la  politique  coloniale  et  impérialiste.  Une  telle  politique 
ferait  de  l'Italie  une  nouvelle  Autriche  dans  les  Balkans  avec 
tous  les  attributs  qu'avait  cette  dernière  et  qui  lui  ont  créé  la 
position  et  le  sort  que  personne  ne  doit  lui  envier  et  l'Italie 
moins  que  tout  autre.  Du  reste  la  valeur  des  points  stratégiques 
en  général  s'est  révélée  nulle  dans  cette  guerre  même,  car  les 
Etats  qui  ont  demandé  et  obtenu  des  points  stratégiques,  les 
ont  perdu  en  quelques  jours  tandis  que  d'autres  points  non- 
stratégiques  résistaient  beaucoup  plus. 

L'ennemi  principal  du  peuple  italien  se  trouve  au  nord  et 
cet  ennemi,  si  affaibli  qu'il  soit  dans  cette  guerre,  sera  toujours 
assez  fort  pour  être  un  danger  pour  l'Italie.  Dans  la  lutte  contre 
cet  ennemi,  l'Italie  ne  pourra  pas  facilement  trouver  des  alliés. 
Dans  cette  question,  cependant,  les  intérêts  des  peuples  serbe 
et  italien  sont  identiques  et  demeureront  toujours  identiques. 
Si  l'Italie  réussit  à  comprendre  que  par  l'abandon  des  préten- 
tions non  fondées  sur  les  régions  serbo-croates  et  Slovènes  tous 
les  désaccords  avec  la  Yougoslavie  seraient  écartés,  elle  pré- 
parera par  là  des  bases  sûres  pour  une  alliance  solide  et  dura- 
ble avec  le  peuple  serbe.  Car  l'amitié  et  l'alliance  avec  le  peuple 
serbe  seront  les  meilleurs  points  stratégiques  de  l'Italie. 

23  février  1918. 


II 
LE  CONGRÈS  DES  NATIONALITÉS  OPPRIMÉES 


Le  Congrès  des  nationalités  opprimées  par  rAutriche-Hongrie.  qui  s'est 
tenu  à  Rome,  vient  de  terminer  ses  travaux.  Les  résultats  en  sont  d'autant 
plus  importants  qu'ils  se  produisent  au  moment  où  la  monarchie  des  Habs- 
bourg menace  à  l'intérieur  les  Tchéco-Slovaques  et  les  Yougoslaves  dans 
le  but  de  briser  la  volonté  des  peuples  martyrs,  décidés  à  conquérir  par  tous 
les  moyens  leur  liberté  et  leur  indépendance,  tandis  qu'à  l'extérieur,  elle 
s'efforce  de  semer  la  discorde  et  de  faire  miroiter  l'illusoire  possibilité  de 
conclure  une  paix  autrichienne.  A  toutes  ces  intrigues,  la  manifestation  de 
Rome  est  une  riposte  digne  des  peuples  qui  repoussent  avec  mépris  la  sug- 
gestion fallacieuse  d'une  autonomie  nationale  dans  le  cadre  de  la  Monarchie. 

L'importance  du  Congrès  de  Rome  est  doublée  par  le  fait  que  l'Italie 
se  met  à  la  tête  des  nationalités  opprimées  et  organise  une  nouvelle  lutte, 
dont  la  devise  est  :  la  liberté  de  tous  les  peuples,  le  respect  de  leur  droit 
de  disposer  d'eux-mêmes  et  l'alliance  intime  pour  la  lutte  contre  l'ennemi 
commun. 

Le  Congrès  de  Rome  a  adopté  la  résolution  suivante  : 

«  Les  rapports  particuliers  entre  les  Italiens  et  les  Yougoslaves  seront 
fondés  désormais  sur  la  reconnaissance  de  l'unité  et  de  l'indépendance 
yougoslaves,  d'un  intérêt  vital  pour  l'Italie,  de  même  que  l'achèvement  de 
l'unité  nationale  italienne  est  d'un  intérêt  vital  pour  les  Yougoslaves.  Les  deux 
nations  s'engagent  à  résoudre  les  controverses  territoriales  éventuelles,  sur  la 
base  du  droit  des  peuples  à  disposer  de  leur  sort,  de  manière  à  ne  pas  léser 
les  intérêts  vitaux  des  deux  pays,  tels  qu'ils  seront  définis  au  moment  de  la 
paix.  Les  minorités  restant  enclavées  dans  les  territoires  étrangers  obtien- 
dront la  liberté  linguistique  et  culturelle  et  l'on  assurera  la  sauvegarde  de 
leurs  intérêts  économiques  et  moraux  ». 

L'importance  de  la  résolution  adoptée  est  illustrée  par  les  paroles  de 
M.  Orlando,  lors  de  la  réception  des  délégués,  M.  Orlando  a  dit  en  effet  que 
la  solidarité  italo-yougoslave  est  fondée  sur  les  souffrances  communes  et 
qu'il  n'existe  aucune  cause  profonde  de  dissentiments  lorsqu'on  examine 
sincèrement  et  loyalement  les  conditions  respectivement  nécessaires  à  l'exis- 
tence de  chacune  des  deux  nations.  Quant  aux  peuples  ethniques  enclavés, 
il  sera  juste  de  donner  les  garanties  indispensables  à  leur  développement 
au  sein  de  l'Etat  auquel  les  nécessités  réciproques  d'existence  forceront  de 
les  attribuer.  Cette  déclaration  de  M.  Orlando  signifie  l'adhésion  formelle 
de  l'Italie  à  une  nouvelle  orientation  fondée  sur  le  principe  de  la  liberté  des 
peuples  et  même  sans  une  précision  plus  grande,  on  peut  admettre  que  la 
ligne  générale  de  l'accord  à  conclure  par  les  gouvernements  compétents  et 
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à  soumettre  au  congrès  de  paix,  est  trouvée.  Il  reste  à  continuer  plus  éner- 
giquement  à  travailler  dans  ce  sens,  cette  première  étape  devant  servir  de 
point  de  départ  à  des  relations  et  à  un  contact  plus  intimes  entre  les  hom- 
mes politiques  et  les  publicistes  italiens  d'une  part,  serbo-croates-slovènes 
d'autre  part. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  s'arrêter  à  ces  généralités.  Les  courtoisies 
échangées  —  nécessaires  en  tant  que  préliminaires  —  ne  suffisent  pas.  Aussi 
doit-on  désirer  que  les  questions  intéressant  les  deux  peuples  soient  traitées 
sous  une  forme  amicale  et  avec  le  concours  de  tous  les  hommes  susceptibles 
de  contribuer  au  succès  final.  Le  Congrès  de  Rome  fut  une  improvisation 
heureuse,  ayant  une  importance  internationale,  mais  ses  résultats  décisifs 
dépendent  d'un  travail  loyal  et  intensif. 

Quant  à  notre  journal,  ses  rédacteurs  et  collaborateurs  seront  heureux 
de  voir  se  réaliser  ce  quMls  prêchent  depuis  le  mois  de  mai  1916.  Ils  salue- 
ront avec  joie  le  commencement  d'une  ère  nouvelle  dans  les  rapports  italo- 
yougoslaves,  espérant  que  l'action  actuelle  va  s'élargir  et  se  concrétiser 
afin  de  couper  dans  sa  racine  toute  tentative  nouvelle  de  vaines  discussions 
d'inutiles  controverses. 

En  terminant,  nous  tenons  encore  à  constater  que  la  Serbie,  qui  a  tou- 
jours refusé  les  offres  de  paix  séparée  et  de  sacrifier  ainsi  ses  frères  d'Au- 
triche-Hongrie, voit  avec  satisfaction  que  sa  politique  nationale  se  trouve 
en  parfait  accord  avec  celle  de  l'Italie.  Les  révélations  apportées  récemment 
par  l'Empereur  Charles  démontrent  éloquemment  quel  idéal  élevé  l'héroïque 
peuple  serbe  poursuit,  en  repoussant  toutes  les  offres  d'un  caractère  égoïste. 

Le  Congrès  de  Rome  infuse  à  tous  les  Serbes  de  nouveaux  et  plus  lumi- 
neux espoirs. 

Vive  l'Italie  !  Vive  la  Serbie  !  Vive  la  future  Yougoslavie  ! 

20  avril  1918. 


PER  L'ACCORDO    ITALO-JUGOSLAVO 

LA  QUESTIONE  DELL'ADRIATICO 


A  cura  délia  «  Libreria  délia  Voce  »,  di  Firenze,  nella  coilezione  «  La 
Giovine  Europa  »,  recentemente  è  uscito  un  pregevolissimo  volume  di  300 
pagine  su  «  La  questione  dell'Adriatico  »  di  G.  Maranelli  e  G.  Salvemini, 
con  prefazione  di  Umberto  Zanotti-Bianco. 

Sulla  questione  adriatica,  sul  problema  délia  Regione  Giulia,  sui  rapport! 
italo-slavi,  che  è  sempre  lo  stesso  problema,  studiato  e  prospettato  a  seconda 
dei  gusti  indivuduali,  di  passioni  politiche,  di  cognizioni,  soprattutto  di  pre- 
venziani,  furono  scritti  tanti  volumi  da  formare  una  biblioteca. 

Perô,  la  maggior  parte  di  simili  pubblicazioni,  contribuirono  ad  arruffare 
anzichè  chiarire  il  problema  dell'Adriatico.  E,  seppure  in  Italia  da  tempo  si 
sentisse  l'urgente  nécessita  di  pubblicazioni  che  informassero  e  illuminassero. 
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non  solo  l'opinione  pubblica,  nel  senso  più  largo  délia  parola,  ma  anche 
pubblicisti  ed  uomini  politici,  clie  vanno  per  la  maggiore,  nessuno  ha  saputo, 
voluto  od  osato  assolvere  questo  difficile  compito,  perché  implicava  studi 
sereni  e  virtù  civiche,  per  affrontare  l'ostilità  dell'opinione  pubblica  educata 
e  cullata  nell'errore. 

In  Italia,  non  conoscevano,  e  le  cose  si  saranno  di  poco  migliorate,  le 
nostre  questioni.  Qli  studiosi  di  cose  nostre  erano  pochi,  piîi  letterati  che 
uomini  politici.  Nel  folto  délia  mischia  délie  lotte  nazionali,  si  vive,  ardenti, 
appasionate,  spesso  cruenti,  mai  serene,  le  preoccupazioni  dei  contendenti 
erano  di  dare  colpi  più  spessi  e  piii  sodi,  o  di  pararli,  e  di  gridare  forte 
alla  reciproca  sopraffazione,  angheria  o  persecuzione,  per  cointeressare  alla 
lotta  gli  spettatori  di  oltre  confine. 

In  Italia  la  questione  nazionale  era  conosciuta,  all'ingrosso,  dal  motto  : 
«  Trento  e  Trieste  »,  e  délia  divisa  :  «  L'italianità  martire  da  Trieste  a  Cat- 
taro  »,  Il  grosso  del  pubblico  italiano  venue  sorpreso  dalla  guerra  con  men- 
talità  piena  di  preconcetti,  di  errori  e  purtroppo  ignara  dello  stato  délie 
cose.  La  guerra  pose  la  questione  adriatica,  più  complessa,  più  difficile,  più 
delicata  che  mai,  sul  tapeto,  indissolubilmente  legata  alla  questione  nazio- 
nale jugoslava,  vale  a  dire,  ad  un  grosso  problema  di  politica  europea,  al 
quale  ben  pochi  sono  preparati,  e  dal  modo  in  cui  verra  risolto  dipenderà 
la  pace  dell'Europa  e  l'avvenire  d'Italia. 

Non  è  più  in  discussione  il  mal  conosciuto  problema  che  nguardava 
soltanto  ritalia  e  i  suoi  immediati  vicini,  gli  slavi  di  Trieste,  del  Goriziano, 
d'Istria  e  di  Dalmazia,  bensi  un  problema  che  intéressa  e  coinvolge  la  fortuna 
avvenire,  in  uguale  misura,  deU'Italia  da  una  parte  e  degli  jugoslavi  dall'altra: 
dalle  Alpi  all'Egeo,  dall'Adriatico  al  Danubio.  11  problema  s'amplia  e  si 
complica,  e  non  va  trattato  ne  con  metodi,  ne  con  mentalità  da  periodo 
eîettorale,  ne  come  una  questione  di  priorité  linguistica  sulle  tabelle  délie 
stazioni  ferroviarie  o  in  pretura  urbana. 

I  ferravecchi  dei  diritti  storici,  i  luoghi  comuni  délie  pigrizie  mentali,  i 
gesti  eroici  da  adolescent!  devono  cedere  il  posto  a  serene,  reali  ed  eque 
valutazioni,  a  concetti  superiori  e  a  interessi  ben  vagliati  e  ben  compresi. 
Il  momento  è  grave,  le  risoluzioni  assennate  che  si  prenderanno  dovranno 
attestare  la  maturità  dei  due  popoli  che,  nell'intesa  sincera,  cordiale  e  fra- 
terna,  dovranno  inaugurare  un'  era  nuova  non  solo  per  se  ma  anche  per 
l'Europa.  L'accordo  non  è  impossibile,  ne  dovrebbe  essere  difficile,  tanto 
più  che  non  vi  sono  interessi  materiali  in  giuoco,  ma  sentimentalità  e 
suscettibilità  da  rassicurare,  errori  ed  artificiosità  da  eliminare.  L'Italia  o 
cetera  aile  passioni  e  tentazioni  imperialistiche,  o  agevolerà  il  parto  dolo- 
roso  di  un  popolo  martoriato  per  averlo  amico  e  all'avanguardia,  in  difesa 
délia  propria  e  comune  esistenza. 

È  con  questi  concetti  e  sincera  disposizione  d'animo  che  abbiamo  scorso 
le  pagine  de  «  La  questione  dell'Adriatico  ». 

«  La  Voce  »,  ancor  prima  délia  guerra,  si  dinstingueva  nello  studio 
coscienzioso  dei  proMemi  che  interessavano  l'avvenire  d'Italia.  Scoppiata  la 
guerra,  gli  uomini,  certo  un'eletta  schiera  di  studiosi,  chiaroveggenti,  con 
squisito  spirito  d'equità  e   senso   di   responsabilità,   perseverarono  nell'invi- 
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diabile  tradizione,  e,  con  civismo  superiore,  seppero  mettersi  in  opposizione 
a  più  popolari  fini  di  guerra,  opporne  di  meno  popolari,  ma  nobili,  equi  e 
piîi  consonni  aile  tradizioni  del  Risorgimento  italiano. 

Parallela  all'azione  giornalistica  fu  Fazione  dclla  «  Libreria  délia  Voce  » 
che  diede  lavori  di  alto  pregio  corne  '<  L'irredentismo  adriatico  »  del  mite  e 
compianto  Angelo  Vivante  ;  come  il  volume,  modesto  di  molle,  ma  denso 
d'idée  e  di  fatti,  ma  vibrante  di  fede  patria  e  d'equità  nazionale,  «  La  Dal- 
mazia  »,  del  valente  direttore  Qiuseppe  Prezzolini,  e,  infine,  come  «  La 
qiiestione  dell'Adriatico  »  di  Maranelli  e  Salvemini,  sempre  minuti  e  coscien- 
ziosi  indagatori  storici  e  patrocinatori  di  cause  santé. 

«  La  questione  deU'Adriatico  »  è  libro  che  non  si  puô  decentemente 
presentare  al  pubblico  che  scrivendone  uno  di  eguale  molle,  ne  di  tanto 
ci  sentiamo.  E  non  è  nemmeno  nostra  intenzione  di  farne  una  recensione. 
Oggi  abbiamo  voluto  soltanto,  in  affrettati  cenni,  dar  espressione  ai  senti- 
menti  che  ci  suscitô  la  lettura  di  questo,  e  in  appresso  diremo  il  pensier 
nostro  su  ciô  che  potrebbe  ostacolare  o  agevolare  l'accordo  nostro  con  la 
grande  Nazione  italiana.  Frattanto  sentiamo  l'obbligo  di  esternare  la  sincera 
nostra  riconoscenza,  a  nome  di  tutta  la  nostra  Nazione,  per  lo  spirito  che 
su  tutte  le  pagine  aleggia  e  perché  i  compilatori  del  libro  si  diedero  fatica 
di  studiarci  senza  preconcetti  per  conoscerci  bene,  e  perché  i  risultati  délie 
proprie  indagini  e  il  libero  convincimento  che  ne  trassero,  vollero  portare  a 
conoscenza  del  pubblico  italiano. 

Il  libro  contiene  inevitabili  lacune  e  defficenze  che  noi  accentueremo  e 
vi  si  soffermeremo,  non  per  passione  polemica,  bensî  per  amore  di  maggior 
luce,  piij  compléta  conoscenza  dell'essere  nostro,  e  per  partecipare  e  invo- 
gliare  alla  discussione  quanti  sono  compresi  délia  nécessita  di  gettare  basi 
sane  e  perciô  durature  al  fraterno  accordo  italo-jugoslavo. 

Il  libro  è  un'ottima  fonte  d'informazioni  per  i  digiuni  e  per  i  politici  che 
da  orecchianti  trattano  i  rapporti  italo-jugoslavi  ;  contiene  un'analisi  di  tutti 
gli  aspetti  —  notizie,  dati  e  cifre  —  del  problema  jugoslavo  e  délie  questioni 
a  questo  connesse;  ma  soprattutto  contiene  un  programma,  si  mette  sulla  via 
maestra  che  conduce  alla  meta  prefissasi  e  offre  una  base  alla  soluzione 
del  problema  che  agita  e  préoccupa  gli  animi  dei  due  popoli,  cointeressati 
e  conviventi  sulI'Adriatico. 

È  per  questo  pregio  capitale  del  libro  che  noi  deploriamo  che  —  come 
avverte  lo  scrittore  délia  prefazione  —  «  délie  idée  esposte  intendono  essere 
responsabili  i  due  soli  aiitori  ». 

27  juillet  1918. 
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LE  TRAITÉ  DE  LONDRES 

ET  LE  PACTE  DE  ROME 


Le  traité  de  Londres  du  26  avril  1915,  comme  tous  les  traités 
en  général,  n'oblige  que  les  parties  contractantes.  Dans  quelles 
mesures  ce  traité  pourrait-il  subir  des  modifications  par  rapport 
aux  événements  survenus  depuis  sa  conclusion,  conformément 
à  la  formule  du  Droit  international  rehus  si  santibus,  nous  ne 
pouvons  pas  le  juger.  C'est  une  question  qui  concerne  directe- 
ment les  puissances  signataires  du  traité  en  question.  Ce  qui 
nous  importe  à  nous  dont  les  terres  font  également  l'objet  des 
transactions  contenues  dans  le  traité  de  Londres,  c'est  de  pré- 
ciser la  portée  exacte  de  ce  document  diplomatique  auquel  se 
cramponne  aujourd'hui  presque  toute  l'Italie,  officielle  et  inoffi- 
cielle. La  conférence  récente  des  trois  puissances  contractantes 
s'est  probablement  occupée  aussi  de  la  question  de  l'applica- 
tion ou  de  l'inapplication  du  traité  de  Londres,  mais  on  ne 
sait  rien  de  positif  sur  ses  résultats.  La  presse  italienne  semble 
désorientée,  ce  qui  ressort  de  la  discussion  acerbe  engagée 
autour  de  ces  deux  antipodes  :  le  traité  de  Londres,  qui  est  un 
traité  secret,  conclu  derrière  le  dos  de  la  nation  la  plus  inté- 
ressée, la  nation  serbo-croate-slovène,  et  le  pacte  de  Rome,  un 
traité  public  conclu  non  par  des  gouvernements  mais  par  des 
représentants  autorisés  de  l'opinion  publique  des  peuples  res- 
pectifs. 

Le  traité  de  Londres  n'engage  en  rien  ni  la  Serbie,  ni  le 
royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  récemment  constitué. 
Ce  traité  n'engage  ni  l'Amérique,  ni  le  Japon,  ni  la  Grèce,  ni 
aucun  autre  pays  allié  sauf  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 
S'il  n'y  avait  pas  l'Amérique,  la  position  de  M.  Sonnino  à  la 
conférence  de  la  paix  serait  très  facile.  La  présence  de  l'Amé- 
rique, avec  tout  le  poids  de  ses  principes  et  de  son  influence 
matérielle,  enlève  cependant  au  traité  de  Londres  sa  force 
créatrice.  En  vertu  de  ce  traité,  l'Angleterre  et  la  France  sont 
obligées  de  soutenir  à  la  conférence  de  la  paix  les  prétentions 
italiennes,  telles  que  le  traité  de  Londres  les  a  délimitées.  Mais 
la  guerre  a  engendré  d'autres  questions  encore  plus  importantes 
que  les  questions  territoriales,  et  l'Italie  n'aura  certes  pas  l'in- 
térêt de  se  passer  du  concours  de  l'Amérique,  de  la  Grande- 
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Bretagne,  du  Japon  et  de  la  France,  uniquement  pour  arriver 
à  la  réalisation  du  traité  de  Londres.  Les  arguments  de  ce  genre 
ne  manqueront  pas  d'être  opposés  à  l'intransigeance  italienne. 
D'autre  part,  si  pour  le  gouvernement  italien  le  traité  de 
Londres  n'est  pas  officiellement  remplacé  pour  autant  qu'il  a 
trait  aux  territoires  sud-slaves,  par  le  pacte  de  Rome,  ce  gou- 
vernement n'est  pas,  non  plus,  exempt  de  tout  engagement 
envers  les  nationalités,  plus  particulièrement  envers  le  peuple 
serbo-croate-slovène.  D'abord  l'action  pour  la  convocation  d'un 
congrès  des  nationalités  à  Rome  a  été  dirigée  personnellement 
quoique  invisiblement  par  le  président  du  Conseil  italien.  Le 
gouvernement  de  M.  Orlando  voyait  se  dessiner  dans  les  mi- 
lieux démocratiques  italiens  un  mouvement  sérieux  contre  la 
politique  de  M.  Sonnino  et  qui  avait  conduit  à  des  conversations 
concrètes  avec  quelques  Serbes  et  Croates,  amis  sincères  d'une 
entente  cordiale  avec  l'Italie.  D'autre  part,  l'Angleterre  et  la 
France  exerçaient  toute  leur  influence  à  Rome  en  faveur  d'un 
changement  de  front  par  rapport  aux  Sud-Slaves.  Ceci  et  d'au- 
tres considérations  d'ordre  militaire  décidèrent  le  gouverne- 
ment italien  à  se  placer  à  la  tête  du  nouveau  courant  favorable 
aux  Sud-Slaves.  M.  Albertini,  d'accord  avec  M.  Orlando  et 
appuyé  par  son  ancien  collaborateur  M.  Torre  et  par  son  actuel 
correspondant  romain  M.  Amendola,  réussit  en  quelques  jours 
à  prendre  en  mains  l'œuvre  de  rapprochement  à  laquelle  les 
démocrates  italiens  voulaient  procéder  sans  retard  et  sans 
égards  pour  le  gouvernement.  L'initiative  Albertini-Orlando  a 
créé  une  nouvelle  situation  et  la  perspective  de  voir  l'Italie 
sortir  de  l'impasse  où  la  politique  de  M.  Sonnino  la  poussait 
invariablement,  avait  déterminé  les  démocrates  italiens  à 
accepter  la  douce  violence  que  l'on  commettait  sur  eux  et  de 
laisser  plutôt  au  monde  politique  officiel  la  tâche  de  mener  à 
bout  le  travail  qu'ils  avaient  com.mencé  les  premiers  et  indé- 
pendamment du  gouvernement.  Seul  le  professeur  Salvemini 
ne  pouvait  pas  se  concilier  avec  l'idée  de  voir  les  gens  qui 
traitent  les  Sud-Slaves  en  agents  autrichiens  et  qui  seulement 
quelques  mois  auparavant  avaient  empêché  le  marchese  de 
Viti  de  Marco  de  parler  à  la  Chambre,  déversant  sur  lui  des  cris 
furieux  :  «  Jugoslavo  !  Jugoslavo  !  »,  de  voir  ces  mêmes  gens 
se  mettre  à  la  tête  du  mouvement  pour  l'entente  italo-sudslave. 
M.  Salvemini,  avec  son  courage  habituel,  ne  s'était  pas  gêné 
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de  dire  presque  publiquement  sa  méfiance  de  ces  convertiti. 
Et  il  a  eu  raison  comme  il  ressort  de  la  déclaration  récente  du 
duc  de  Cesaro  au  «  Giornale  d'Italia  »,  disant  que  lui,  duc  de 
Cesaro,  n'aurait  jamais  pris  part  à  cette  action  si  elle  avait 
signifié  un  abandon  quelconque  des  prétentions  italiennes. 
C'est  sincère  au  moins. 

Le  congrès  de  Rome,  avec  ses  résolutions  intelligentes,  avait 
cependant  produit  un  effet  énorme  en  Autriche-Hongrie.  Le 
ministre-président  Orlando,  en  recevant  les  délégués,  leur  avait 
exprimé  toute  son  approbation  et  sa  satisfaction  des  résolutions 
prises.  Et  pour  plus  de  clarté,  M.  Orlando  déclara  dans  une 
conversation  avec  M.  Pierre  Quirielle,  du  «Journal  des  Débats», 
textuellement  ceci  :  «  Le  fameux  traité  de  Londres  ?  Oh  !  c'est 
bien  simple.  Quand  il  a  été  négocié  et  conclu,  il  visait  une 
Autriche  ennemie  contre  laquelle  il  était  nécessaire  pour  l'Italie 
de  prendre  le  plus  de  garanties  possibles.  Vis-à-vis  d'un  Etat 
yougoslave  ami,  la  situation  change  ».  (Voir  le  «  Journal  des 
Débats  »  du  25  avril  1918.)  C'est  exactement  la  même  assurance 
que  l'on  donnait  à  l'auteur  de  ces  lignes  lors  de  ses  visites  à 
Rome  au  mois  de  février  et  au  mois  d'avril.  Et  l'on  ajoutait 
encore  que  le  traité  de  Londres  représentait  pour  l'Italie  et 
nous,  Sud-Slaves,  une  garantie  contre  l'éventualité  d'une  poli- 
tique austrophile  de  l'Angleterre  et  de  la  France.  «  Si  l'Italie, 
nous  assurait-on,  renonçait  au  traité  de  Londres,  la  France  et 
la  Grande-Bretagne  pourraient  conclure  la  paix  avec  l' Autriche- 
Hongrie  ».  Théoriquement  l'argument  n'était  pas  sans  valeur  à 
cette  époque-là.  Aujourd'hui  il  se  retourne  contre  l'Italie. 

Tous  les  participants  au  Congrès  de  Rome  supposaient  que 
le  traité  de  Londres  était  caduc  et  que  les  relations  futures  entre 
l'Italie  et  le  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  seraient 
réglées  sur  la  base  des  résolutions  de  Campidoglio.  MM.  Albert 
Thomas,  Franklin-Bouillon  et  Wickham  Steed,  qui  ne  sont  pas 
directement  intéressés  et  qui  ont  pris  part  au  Congrès  de  Rome, 
en  sont  les  témoins  oculaires.  Que  l'Itahe  insiste  néanmoins 
sur  le  traité  de  Londres,  c'est  une  grave  faute  au  point  de  Yue 
italien.  Cela  jette  une  lumière  bien  singulière  sur  toute  la  poli- 
tique italienne  et  cela  nous  oblige,  à  notre  tour,  à  prendre  des 
précautions. 

La  conférence  de  la  paix  peut  accepter  les  demandes  ita- 
liennes mais  nous  doutons  fort  que  ce  sera  dans  l'intérêt  du 
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peuple  italien.  On  peut  nous  prendre  par  force  nos  terres,  mais 
on  ne  peut  pas  nous  empêcher  de  traiter  à  l'avenir  l'Italie 
comme  un  Etat  usurpateur.  Aussi  bien  dans  le  domaine  écono- 
mique et  cultural  que  dans  le  domaine  politique  nous  sommes 
assez  forts  pour  réagir  contre  des  violences  que  l'on  commet- 
trait envers  notre  peuple.  Nous  ne  pouvons  pas  admettre  des 
garanties  stratégiques  contre  nous  qui  sommes  un  peuple  paci- 
fique, nous  n'admettons  pas  non  plus  que  l'on  annexe  notre 
territoire  national  sous  prétexte  que  la  Grande-Bretagne  ou 
quelque  autre  puissance  avait  occupé  jadis  tel  ou  tel  pays. 

L'opinion  publique  sudslave  se  tient  au  pacte  de  Rome. 
Elle  estime  que  les  Italiens  agiraient  plus  loyalement  s'ils  décla- 
raient ouvertement  ne  plus  vouloir  s'y  tenir,  comme  le  «  Gior- 
nale  d'Italia  >^  l'a  fait,  que  de  soutenir  la  thèse  inadmissible  que 
le  pacte  de  Rome  et  le  traité  de  Londres  peuvent  bien  rester 
en  vigueur  tous  les  deux.  Nous  ne  doutons  pas  que  personnelle- 
ment M.  Orlando  et  M.  Sonnino  peuvent  très  bien  s'accorder 
au  sujet  de  la  politique  italienne.  Mais  le  traité  de  Londres  et 
le  pacte  de  Rome  sont  comme  deux  pôles  opposés.  L'un  ou 
l'autre,  mais  pas  tous  les  deux  à  la  fois  !  L'Italie  doit  choisir  et 
au  plus  pressé.  Toute  équivoque  compromet  sa  situation  morale 
et  menace  de  troubler  irrémédiablement  nos  relations  futures, 
au  grand  détriment  de  l'Italie  et  du  Royaume  des  Serbes, 
Croates  et  Slovènes. 

16  décembre  1918. 


QUO  VADIS  ITALIA  ? 


L'occupation  par  l'Italie  du  littoral  yougoslave  de  Flstrie  et  de  la  côte 
dalmate  est  plus  qu'un  crime,  c'est  une  faute. 

Pour  bien  comprendre  l'attitude  actuelle  de  l'Italie  et  l'état  d'esprit  de 
ses  dirigeants,  il  faut  suivre  l'évolution  accomplie  dans  la  mentalité  italienne 
depuis  un  demi-siècle.  Déjà  avant  son  entrée  dans  la  Triplice,  l'Italie  avait 
dévié  de  la  ligne  tracée  par  les  fondateurs  de  son  unité. 

Les  hommes  au  pouvoir  cessèrent  de  s'inspirer  de  l'esprit  de  Mazzini, 
de  Cavour,  de  Victor  Emmanuel  et  de  Garibaldi  pour  se  tourner  vers  d'au- 
tres idoles  représentant  en  Europe  la  politique  impérialiste,  politique  de  la 
force  brutale  qu'on  nomma  à  tort  la  politique  «  réaliste  ».  Bismark  et 
Kalnoky,  Tisza  et  Andrassy,  furent  pris  alors  pour  modèles  en  Italie.  Aussi 
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arriva-t-il  que  l'Italie,  pays  de  Cavour  et  de  Mazzini,  quelques  années 
seulement  après  Magenta  et  Solferino,  assista  impassible  à  l'écrasement 
de  cette  même  France  qui  l'aida  à  réaliser  son  unification.  Mais  cette  poli- 
tique de  l'égoïsme  sacré  n'atteignit  son  point  culminant  que  lors  de  l'entrée 
de  l'Italie  dans  la  Triplice.  La  folie  d'impérialisme  s'empara  alors  de  ce 
pays  qui,  à  l'instar  de  l'Autriche  après  1848,  étonna  le  monde  par  son  ingra- 
titude lorsqu'on  apprit  le  projet  ourdi  par  Crispi.  Là  il  s'agissait  d'une 
attaque  brusquée  contre  la  France  afin  de  la  saigner  de  nouveau  au  profit 
de  l'Allemagne  et  de  ses  alliés.  Ce  projet  fut  dénoncé  par  Bismark  lui- 
même  qui  en  profita  pour  compromettre  définitivement  l'Italie  et  l'obliger 
ainsi  à  se  ranger  définitivement  à  ses  côtés. 

La  politique  déplorable  de  Crispi  eut  une  triste  fin  avec  la  défaite  en 
Abyssinie  qui  faillit  ruiner  le  pays  moralement  et  économiquement. 

L'expédition  de  Tripoli  fut  un  des  derniers  vestiges  de  cette  politique 
impérialiste.  Grâce  aux  efforts  des  générations  nouvelles,  l'Italie  aban- 
donna enfin  la  Triplice  en  se  rangeant  aux  côtés  des  puissances  qui  sou- 
tenaient les  principes  auxquels  l'Italie  devait  sa  naissance.  Mais  alors, 
même  en  cette  heure  suprême,  l'attitude  de  ce  pays  manqua  de  noblesse, 
son  entrée  en  action  ayant  été  précédée  d'un  marchandage  connu  sous  le 
nom  de  «  parrechio  »  et  suivi  d'un  autre  connu  sous  le  nom  de  pacte  de 
Londres.  Aussi,  l'action  italienne  perdit-elle  beaucoup  de  sa  valeur  morale. 

On  ne  pratique  pas  impunément  trente  ans  l'alliance  avec  des  puissances 
4e  proie...  On  emprunte  le  plus  souvent  la  mentalité  de  ceux  dont  on  fré- 
quente la  société.  Ce  fut  le  cas  de  l'Italie.  C'est  aussi  son  châtiment.  On 
oublia  les  principes  de  Mazzini  et  l'époque  de  Risorgimento  pour  se  sou- 
venir de  celle  de  Rome  Césarienne  et  de  la  république  Sérénissime  de 
Venise. 

La  mauvaise  foi  de  certains  hommes  politiques  italiens  rappelle  celle  des 
Autrichiens  et  des  Allemands.  Ce  sont  les  mêmes  théories,  les  mêmes  doc- 
trines et  les  mêm.es  méthodes.  Nos  lecteurs  se  souviendront  de  la  doctrine 
professée  naguère  par  Andrassy  fils  sur  les  annexions  «  nécessaires  »,  doc- 
trine dont  nous  avons  parlé  dans  un  de  nos  derniers  numéros.  Andrassy 
y  établissait  une  distinction  entre  les  annexions  dites  politiques  et  que  l'on 
fait  dans  un  but  de  domination  et  celles  dites  stratégiques  que  l'on  fait  dans 
un  but  de  «  conservation  ».  Andrassy  concluait  que  ces  dernières  n'ont  rien 
d'impérialiste  !  C'est  ainsi  qu'il  justifiait  toutes  les  annexions  et  conquêtes 
autrichiennes  d'avant  la  guerre.  Pour  nous  autres  qui,  avec  le  Président 
Wilson,  reconnaissons  le  principe  d'auto-disposition  des  peuples,  nous  con- 
sidérons toutes  les  annexions  contraires  à  ce  principe  comme  illégitimes, 
quel  que  soit  leur  but.  Selon  nous,  il  n'y  a  de  légitime  que  ce  qui  est 
juste,  et  il  n'y  a  point  de  justice  dans  l'oppression.  Les  Italiens  évoquent  à 
présent  contre  les  Sudslaves  les  mêmes  raisons  dont  se  prévalaient  naguère 
leurs  oppresseurs  (raisons  de  nécessité  stratégique  et  de  droit  historique), 
pour  justifier  l'occupation  du  littoral  adriatique,  habité  par  des  Sudslaves. 
Bref,  ils  traitent  ces  derniers  en  ennemis  contre  lesquels  on  fera  bien  de 
s'assurer  et  de  prendre  des  garanties!  Comment  expliquer  ce  phénomène 
étrange  ? 
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Il  faut  pourtant  reconnaître  que  tout  le  monde,  en  Italie,  n'approuve  pas 
cette  politique.  Un-  groupe  d'intellectuels,  peu  nombreux  mais  forts  par  la 
sincérité  de  leur  conviction  et  leur  foi,  se  sont  opposés  dès  le  début  à  l'im- 
périalisme déguisé  de  la  nouvelle  Italie.  Ils  comprirent  que  ce  n'est  pas 
bien  servir  le  pays  que  de  lui  faire  des  ennemis  là  où  il  aurait  pu  compter 
des  amis.  Ils  conjuraient  les  dirigeants  de  Rome  de  ne  pas  créer  au-delà 
de  l'Adriatique  une  nouvelle  Carthage.  On  ne  les  écouta  pas.  En  même 
temps  que  la  guerre  contre  l'Autriche-Hongrie,  on  mena  une  campagne 
absurde  contre  les  nationalités  opprimées  de  la  Monarchie.  On  accusa  les 
Yougoslaves  d'être  vendus  à  l'Autriche,  on  calomnia  tout  le  monde  jusqu'au 
directeur  de  La  Serbie,  qui  fut  assez  malmené  par  la  presse  chauvine  en 
Italie.  Cette  politique  fut  une  des  causes  du  désastre  de  Caporetto.  Alors 
on  changea  de  tactique  et  l'on  arrangea  le  congrès  de  Rome  et  les  bril- 
lantes manifestations  de  Campidoglio.  M.  Orlando  s'expliqua  en  cette  occu- 
rence  sur  le  véritable  sens  du  pacte  de  Londres  dont  l'exécution  intégrale 
ne  devait  pas  être,  selon  lui,  exigée  dans  le  cas  du  démembrement  de  l'Au- 
triche. Le  résultat  ne  se  fit  pas  attendre.  Ce  fut  la  victoire  de  la  Piave, 
gagnée  en  partie  avec  le  concours  des  Slaves  d'Autriche.  En  effet,  ce 
furent  ces  derniers  qui  fournissaient  des  renseignements  sur  des  positions 
et  des  mouvements  de  l'armée  autrichienne.  Une  division  tchèque  combat 
tait  même  dans  les  rangs  des  Italiens.  Et  après  que  cette  politique  eut  porté 
ses  fruits,  les  dirigeants  italiens,  profitant  du  délire  patriotique  où  se  trouve 
leur  pays,  le  poussent  vers  la  conquête  des  territoires  sudslaves,  au  mépris 
du  principe  des  nationalités.  Or,  on  ne  peut  pas  se  réclamer  de  certains 
principes  et  en  même  temps  travailler  contre  eux.  Et  qu'on  ne  nous  dise 
pas  que  c'est  en  vertu  du  principe  des  nationalités  que  les  Italiens  ont 
occupé  Fiume,  Abazzia  et  d'autres  localités  yougoslaves. 

Tout  le  monde  se  rappelle  de  quelle  façon,  lors  de  l'entrevue  du  marquis 
de  San  Giuliano  avec  le  comte  Aerenthal,  le  maire  d' Abazzia  salua  les  deux 
Excellences  de  la  Triplice.  Fût-ce  en  italien,  en  allemand  ou  en  magyar  ? 
Non,  ce  fut  en  serbo-croate.  C'était  la  meilleure  manière  de  leur  montrer 
qu'en  ce  pays-là,  ils  n'étaient  pas  chez  eux. 

Si  les  Italiens  désirent  que  leur  drapeau  soit  honoré  comme  le  symbole 
de  la  liberté,  qu'ils  ne  viennent  pas  le  planter  là  où  il  pourrait  symboliser 
la  violence  et  l'injustice. 

9  décembre  1918. 


LE  PROBLÈME  ITALO-SLAVE 


Le  problème  italo-slave  est  loin  d'être  aussi  simple  que  la 
plupart  de  nos  confrères  de  la  presse  alliée  et  neutre  se  plai- 
sent à  le  considérer. 
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Pour  bien  le  comprendre,  il  faudrait  l'envisager  dans  son 
ensemble  et  sous  différents  rapports  :  politiques,  ethniques  et 
économiques. 

Au  moment  actuel  le  mouvement  irrédentiste  italien  se 
heurte  contre  le  facteur  ethnique  :  la  co-existence  dans  la 
région  Julienne  de  deux  races  dont  chacune  est  en  mesure 
d'invoquer  contre  l'autre  le  principe  des  nationalités.  A  l'avenir 
comme  par  le  passé  l'irrédentisme  adriatique  des  Italiens  se 
heurtera  et  peut-être  sera  dominé  par  le  facteur  économique. 
«  La  politique  de  conquête  territoriale  vers  laquelle  le  néo- 
nationalisme voudrait  pousser  l'Italie,  écrivait  judicieusement 
Angelo  Vivante,  n'est  donc  pour  ce  qui  regarde  l'Adriatique 
qu'une  absurdité  économique.  L'annexion  d'une  très  petite 
zone  du  rivage  oriental  (la  zone  Julienne  ne  représente  qu'un 
quart  de  toute  la  côte  orientale)  produirait  des  conséquences 
pires  tant  pour  la  région  Julienne  que  pour  l'Etat  italien.  » 

Laissant  de  côté  pour  le  moment  le  facteur  ethnique  et  éco- 
nomique, nous  ne  nous  occuperons  que  du  côté  politique  de 
la  question. 

En  Italie,  la  conception  irrédentiste  concernant  la  région 
Julienne  a  toujours  manqué  de  clarté  et  de  précision.  Dès  le 
début  du  mouvement  unitaire,  les  aspirations  de  l'Italie  vers  la 
frontière  adriatique  apparaissent  incertaines  et  contradictoires. 
Tantôt  c'est  le  critère  national  que  l'on  invoque,  tantôt  c'est  le 
critère  géographique  et  militaire.  Cette  confusion  des  esprits  se 
manifesta  chaque  fois  lorsqu'il  s'agissait  d'indiquer  les  limites 
de  ces  aspirations. 

En  1848,  le  manifeste  de  «  l'union  fédérative  italienne  » 
prescrit  à  Charles-Albert  des  confins  très  modestes  :  «  L'Italie, 
dit  le  manifeste,  ne  pourra  être  ni  heureuse  ni  tranquille  aussi 
longtemps  qu'elle  ne  sera  pas  arrivée  jusqu'au  bord  de  l'Isonzo.» 
Emilio  Solitro,  dans  le  «  Journal  de  Trieste  »,  proclamant  sa  foi 
unitaire,  fait  aussi  allusion  à  l'Isonzo.  En  1864,  une  carte  offi- 
cielle publiée  dans  le  nouveau  royaume,  fixe  les  confins  de 
l'Italie  à  l'Isonzo.  Mazzini,  lui  aussi,  n'est  dans  cette  question 
ni  affirmatif,  ni  constant.  En  1831,  il  place  les  confins  dans  la 
direction  de  Trieste,  sans  préciser  davantage  (Instruction  gé- 
nérale pour  les  membres  du  «  Giovane  Italia  »).  En  1857 
(Lettres  slaves),  il  écrit  au  sujet  de  la  frontière  du  côté  des 
Alpes  Juliennes  :  «  L'Europe  future  aura  une  Italie  qui  s'éten- 
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dra  de  la  Sicile  à  l'amphithéâtre  des  Alpes  à  Trieste.  »  En  1860 
(Doveri  dell'  Uomo),  les  confins  sont  marqués  à  Tembouchure 
de  risonzo  ;  finalement  en  1871,  le  grand  apôtre  des  nationa- 
lités dépasse  les  limites  tracées  par  le  droit  national  en  com- 
prenant dans  la  péninsule  Adelsberg,  le  Carso  dépendant 
administrativement  de  Laibach  ainsi  que  le  Tyrol  jusqu'au 
delà  de  Brunek. 

Visconti-Venosta  et  Lamarmora  indiquent  que  l'Isonzo  est 
la  vraie  frontière  de  l'Italie  du  côté  du  Frioul.  Le  second  de 
ces  hommes  d'Etat  s'explique  ainsi  à  propos  des  aspirations 
italiennes  (oct.  1865)  :  «  Je  dois  déclarer  que  sous  la  dénomi- 
nation des  possessions  italiennes,  j'entendais  seulement,  outre 
la  Vénétie,  la  partie  vraiment  italienne  du  Tyrol.  Je  n'ai  jamais 
songé  à  Trieste.  Cette  ville  est  entourée  des  populations  slaves. 
Si  par  hasard  Trieste  appartenait  à  l'Italie,  cette  possession 
serait  pour  notre  royaume  une  source  de  difficultés  et  de  dan- 
gers très  graves.  » 

Un  seul  homme,  dit  Angelo  Vivante,  montre  une  pensée 
personnelle  :  Camilio  Cavour.  Dans  un  discours  sur  la  politique 
étrangère,  à  la  Chambre  subalpine  (20  oct.  1848),  Cavour 
prouve  qu'il  a  clairement  compris  le  problème  austro-hongrois 
ainsi  que  le  problème  italo-slave.  Il  entrevoit  le  fond  national 
du  mouvement  croate  guidé  par  Yélatchitch.  Il  flétrit  l'oppres- 
sion oligarchique  magyare  des  nationalités  slaves.  Il  préconise 
la  victoire  du  slavisme  dans  la  partie  orientale  de  la  monar- 
chie. «  La  race  slave,  dit-il,  énergique,  nombreuse,  opprimée 
depuis  plusieurs  siècles,  tend  à  la  complète  émancipation.  Sa 
cause  est  juste  et  noble,  défendue  par  des  troupes  hardies  et 
énergiques,  elle  doit  triompher  dans  un  avenir  non  éloigné.  » 
Paroles  prophétiques  devenues  aujourd'hui  réalité  !  Comme 
ministre,  Cavour  apprécie  à  sa  juste  valeur  le  facteur  ethnique, 
la  co-existence  de  deux  races  (italienne-slave).  Il  est,  dirait-on, 
profondément  conscient  de  la  force  et  de  l'avenir  du  slavisme, 
ainsi  que  de  la  nécessité  d'en  faire  un  ami  de  l'Italie.  Aussi 
peut-il  être  considéré  à  juste  titre  comme  adversaire  de  l'an- 
nexionnisme et  de  l'assimilation  forcée.  Mais  Cavour  paraît 
être  le  seul  ayant  une  compréhension  juste  du  problème.  L'irré- 
dentisme du  Royaume  à  cette  époque,  dit  A.  Vivante,  demeure 
un  état  d'âme  superficiel,  tumultueux,  oratoire,  d'une  pauvre 
intellectualité,  très  souvent  même  pétri  d'ignorance.  Les  terres 
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irrédentes  font  l'objet  tantôt  d'oubli,  tantôt  de  renonciation 
manifeste  de  la  part  des  hommes  politiques  du  Royaume. 

Dans  la  discussion  à  la  Chambre  (avril  1867)  sur  le  traité 
de  paix  avec  TAutriche,  pas  une  seule  voix  ne  s'élève  pour 
rappeler  la  région  Julienne,  ni  pour  protester  contre  la  renon- 
ciation à  la  frontière  orientale. 

M.  Sonnino  lui-même  écrit  quelques  années  plus  tard  dans 
la  «  Rassegna  Setimanale  »  du  29  mai  1881,  les  paroles  sui- 
vantes :  «  Il  faut  d'abord  écarter  résolument  la  question  de 
l'Italie  irrédente.  Dans  les  conditions  actuelles  de  l'Empire 
austro-hongrois  la  possession  de  Trieste  est  de  la  plus  grande 
importance  pour  lui.  Et  puis  Trieste  est  le  port  le  mieux  doué 
pour  le  commerce  allemand  :  sa  population  est  mixte  comme 
en  général  celle  qui  se  répand  sur  notre  frontière  orientale. 
Revendiquer  Trieste  comme  un  droit  serait  une  exagération  du 
principe  des  nationalités.  »  Ce  désaveu  de  l'idée  irrédentiste 
de  la  part  des  hommes  politiques  du  Royaume  n'est  pas  un  fait 
isolé.  L'idée  unitaire  a  été  presque  autant  de  fois  désavouée 
par  les  politiciens  du  Royaume  que  l'idée  séparatiste  le  fut  par 
ceux  des  provinces  irrédentes. 

Mancini,  ministre  des  affaires  étrangères,  au  mois  de  mars 
1883,  à  Montecitorio,  se  donna  toutes  les  peines  du  monde  pour 
prouver  que  l'irrédentisme  adriatique  et  triestin  jure  avec  la 
théorie  du  principe  des  nationalités.  Le  régime  crispien,  pen- 
dant une  période  de  dix  ans  environ  (1887-1896)  répudie  toute 
revendication  concernant  les  possessions  autrichiennes.  Il 
combat  même  la  candidature  du  triestin  Rarzilai  à  Rome.  Mal- 
gré tout,  l'irrédentisme  ne  désarme  pas,  bien  au  contraire,  il  se 
colore  de  plus  en  plus  d'une  teinte  impérialiste.  Néanmoins, 
après  la  défaite  d'Adua,  l'irrédentisme  semble  revenir  à  une 
vision  plus  nette  d'actualité,  influencée  par  le  facteur  ethnique 
et  économique.  C'est  probablement  cette  vision  qui  suggéra 
plus  tard  à  M.  Sonnino  la  proposition  du  8  avril  1915.  La 
solution  du  problème  adriatique  préconisée  alors  par  lui  con- 
sistait dans  une  autonomie  pour  Trieste  qui  devait  être  érigée 
en  Etat  autonome  et  indépendant  et  déclarée  port  franc.  Cette 
proposition  faite  à  la  veille  de  l'entrée  de  l'Italie  en  action, 
infligeait  un  cruel  démenti  aux  prétentions  irrédentistes  récla- 
mant Trieste  et  Gorica,  en  vertu  du  droit  historique  ;  Fiume, 
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ville  croate,  en  vertu  du  droit  stratégique  et  la  Dalmatie 
entière  en  vertu  de  sa  vie  artistique  et  intellectuelle  dans  le 
passé. 

Lors  du  pacte  de  Londres,  la  politique  italienne  revenait 
à  ses  visées  impérialistes  d'antan.  L'irrédentisme  de  nos  jours 
n'est  en  fait  que  de  l'impérialisme  déguisé.  Gela  provient  de 
ce  que  les  hommes  politiques  actuels  sont  obsédés  par  deux 
idées  fixes  ou  mieux  deux  illusions.  La  première  résulte  de  la 
conviction  erronée  :  la  possibilité  d'absorption  des  Slaves  par 
les  Italiens,  au  moyen  d'assimilation  violente  et  forcée.  Or, 
à  ce  point  de  vue,  la  culture  des  Slaves  du  Sud  s'est  montrée 
supérieure  non  seulement  à  celle  de  ses  ennemis,  mais  aussi  à 
celle  des  Italiens.  Aussi  tous  les  efforts  d'assimilation  forcée 
tentés  dans  le  passé  par  nos  ennemis  sont  restés  vains.  Ceux 
que  les  Italiens  vont  tenter  à  l'avenir  n'auront  pas  plus  de 
chance  d'aboutir,  l'individualité  d'une  nation  ne  pouvant  que 
s'accentuer  au  choc  d'une  autre.  Camillo  Cavour  l'a  bien  pensé 
aussi.  C'est  pourquoi  il  recommandait  à  ses  compatriotes  de 
ne  pas  brusquer  l'avenir.  Selon  lui,  l'absorption  du  slavisme, 
pour  être  couronnée  de  succès,  doit  se  développer  aussi  libre- 
ment et  spontanément  que  possible  ;  elle  doit  être  l'œuvre  du 
temps,  du  développement  progresif  de  l'italianité  et  de  sa  force 
morale. 

Une  autre  illusion  des  hommes  politiques  italiens  est  celle 
qui  leur  fait  croire  que  la  pénétration  impérialiste  des  Italiens 
dans  les  Balkans  serait  possible  sans  préjudice  pour  les  futurs 
rapports  économiques  entre  les  pays  balkaniques  et  l'Italie, 
Après  avoir  spolié  leurs  voisins  de  leurs  possessions  légitimes, 
les  Italiens  croient  qu'il  leur  sera  possible  de  faire  un  commerce 
avantageux  avec  eux  et  d'écouler  leurs  produits  sur  les  marchés 
sudslaves.  Or,  c'est  là  une  erreur  de  perspective.  Erreur  fatale 
pour  les  rapports  italo-slaves.  Les  Italiens  doivent  se  rendre 
compte  qu'ils  seront  reçus  dans  les  pays  sudslaves  avec  le 
même  esprit  dans  lequel  ils  y  pénétreront.  S'ils  viennent  en 
amis,  ils  seront  reçus  comme  tels.  Viennent-ils  en  conquérants 
et  en  spoliateurs,  annexant  les  provinces  et  les  villes  slaves, 
l'accueil  qu'on  leur  réservera  sera  tout  autre.  Une  fois  la  con- 
fiance perdue,  on  ne  la  rattrape  plus.  La  guerre  douanière 
que  la  Serbie  soutenait  contre  l' Autriche-Hongrie,  il  y  a  douze 
ans,  est  là  pour  prouver  que  l'on  saura  lutter  avec  succès  contre 
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ceux  qui  voudraient  nous  opprimer  d'une  manière  ou  d'une 
autre. 


lo  décembre  1918. 


LiTALIE  ET  LES  BALKANS 


La  formule  «  les  Balkans  aux  peuples  balkaniques  »  a  été  forgée  contre 
TAutriche-Hongrie  et  la  Russie.  La  rivalité  austro-russe  dans  les  Balkans 
empêcha  pendant  longtemps  la  solution  du  fameux  problème,  connu  sous  le 
nom  de  :  la  question  d'Orient.  Pour  des  causes  diverses,  l'Autriche-Hongrie 
et  la  Russie  s'intéressaient  aux  peuples  balkaniques,  s'immisçaient  dans  leurs 
affaires  intérieures,  les  poussaient  les  uns  contre  les  autres  et  maintenaient 
ainsi  une  situation  trouble  et  incertaine  qui  correspondait  le  mieux  à  leurs 
velléités  de  conquête. 

Tandis  que  la  Russie  agissait  plutôt  dans  le  sens  défensif,  aida#t  de  son 
mieux  et  dans  la  mesure  de  ses  possibilités  les  peuples  chrétiens  dans  leur 
lutte  pour  l'indépendance  et  la  liberté,  l'Autriche-Hongrie  pratiquait  une  poli- 
tique opposée.  Par  l'occupation  de  la  Bosnie-Herzégovine,  en  1878,  la  mo- 
narchie dualiste  avait  inauguré  une  politique  d'expansion  qui  désorganisa 
complètement  la  péninsule.  En  1912,  grâce  aux  efforts  russes,  les  peuples 
balkaniques  se  mirent  d'accord  pour  une  action  commune  contre  la  Turquie 
et  éventuellement  contre  l'Autriche,  mais  cette  coalition  balkanique  ne  fut 
pas  de  longue  durée.  La  Bulgarie,  loin  de  songer  à  suivre  une  politique 
d'entente  et  de  soladirité  slave  était  entrée  dans  le  bloc  balkanique,  en 
1912,  avec  l'idée  de  jouer  ses  voisins  une  fois  qu'elle  aurait  exploité  leur 
concours  militaire.  Lorsque  les  événements  prirent  une  tournure  défavo- 
rable aux  plans  austro-bulgares  (victoires  serbes  à  Koumanovo,  à  Monastir, 
entrée  des  Grecs  à  Salonique,  arrivée  des  troupes  serbes  à  l'Adriatique), 
la  Bulgarie  abattit  ses  cartes  et  attaqua  ses  alliés  de  la  veille.  Mais,  la 
seconde  guerre  balkanique  fut  pour  elle  une  cause  de  nouvelles  déceptions. 
En  1915,  pour  la  troisième  fois,  la  Bulgarie  tira  l'épée  en  vue  de  détruire 
ses  voisins  et  d'aplanir  ainisi  les  voies  à  l'avance  germanique  en  Orient. 
Les  succès  passagers  remportés  avec  l'appui  allemand,  firent  perdre  la  xèit 
aux  Bulgares  qui  se  livrèrent,  dans  les  territoires  serbes  occupés,  à  des 
brutalités  dignes  de  leurs  grands  chefs  touraniens,  Kroum  et  Assen.  La 
bataille  victorieuse  du  Vardar  vint  à  temps  mettre  fin  au  puéril  rêve  bul- 
gare de  conquête  de  tous  les  Balkans.  La  disparition  de  l'Autriche  et  l'écra- 
sement de  la  Russie  ont  à  leur  tour  déblayé  le  terrain  des  anciennes  com- 
binaisons impérialistes,  de  sorte  que  la  formule  «  les  Balkans  aux  peuples 
balkaniques  »  paraissait  avoir  toutes  les  chances  d'une  application  intégrale. 
Les  principes  de  Wilson  avaient  donné  à  cette  formule  encore  plus  de 
vigueur.  Aussi,  l'on  ne  peut  que  s'irriter  à  la  pensée  que  tous  ces  bienfaits 
de  la  victoire  puissent  être  menacés  par  l'apparition  soudaine  de  l'Italie, 
munie  du  gros  bagage  balkanique  du  temps  béni  de  la  Triple-Alliance. 
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La  question  des  rapports  italo-sudslaves  est  en  connexion  directe  avec 
la  position  générale  de  l'Italie,  vis-à-vis  des  Balkans.  La  délimitation  des 
frontières  sera  d'autant  plus  difficile  que  l'Italie  caressera  davantage  des 
plans  de  pénétration  dans  les  Balkans.  Une  telle  politique  ne  pouvait  que 
susciter,  parmi  les  peuples  balkaniques,  les  plus  vives  inquiétudes,  et  mal- 
heureusement l'Italie  n'a  rien  fait,  jusqu'à  présent,  pour  nous  tranquilliser 
au  sujet  de  ses  desseins  ;  elle  a  fait  tout,  au  contraire,  pour  éveiller  nos 
soupçons. 

Pendant  la  période  de  la  neutralité  italienne,  août  1914- mai,  1915,  l'Itaiie 
poursuivait  ses  pourparlers  avec  l'Autriche  sur  la  base  de  compensations 
dans  les  Balkans,  en  vertu  de  l'article  VII  du  traité  secret  de  la  Triple- 
Alliance.  Ceci  n'était  pas  de  nature  à  lui  gagner  nos  sympathies.  Entre 
temps,  l'Italie  menait  aussi  des  pourparlers  avec  l'Entente,  pourparlers 
restés  secrets  et  dont  le  livre  vert  italien,  ni  aucun  livre  diplomatique  allié 
ne  souffle  le  moindre  mot.  La  Serbie  surtout  ne  devait  rien  savoir.  L'accord 
de  Londres,  du  29  avril  1915,  n'a  jamais  été  communiqué  au  gouvernement 
serbe.  Lorsque  cet  accord  fut  publié  par  les  bolchévistes,  tout  le  monde 
comprit  les  raisons  du  silence  italien.  En  effet,  le  traité  de  Londres  avait 
pour  objet,  non  pas  des  terres  habitées  par  des  Italiens,  mais  bien  des  terri- 
toires serbo-croates-slovènes. 

Dès  lors,  l'Italie  a  conservé  la  même  attitude  au  grand  détriment  de  sa 
position  internationale. 

Toutefois,  dans  un  moment  de  faiblesse,  l'Italie  paraissait  vouloir  changer 
de  politique.  Le  Congrès  de  Rome,  en  avril  1918,  inaugurait,  solennellement, 
la  politique  dite  des  nationalités.  Mais  les  représentants  sudslaves  commirent 
à  cette  occasion  la  faute  de  ne  pas  réclamer,  comme  condition  préalable 
de  leur  participation,  la  renonciation  formelle  au  traité  de  Londres,  en  tant 
qu'il  touchait  aux  territoires  sudslaves.  Le  traité  d'armistice  avec  l'Autriche- 
Hongrie  aurait  une  autre  apparence  si  l'on  avait  demandé  aux  Italiens  de 
déclarer  nul  le  pacte  de  Londres,  en  laissant  à  la  Conférence  de  la  Paix  le 
soin  de  délimiter  nos  frontières  réciproques.  L'attitude  des  troupes  italiennes 
d'occupation  en  Dalmatie  et  en  Istrie  n'est  pas  davantage  de  nature  à  nous 
inspirer  confiance.  Pourtant,  il  y  a  de  nombreux  points  de  contact  entre 
nous  et  les  Italiens  et  tout  espoir  d'entente  n'est  pas  perdu. 

La  première  condition  d'entente  entre  l'Italie  et  le  royaume  des  Serbes, 
Croates  et  Slovènes,  c'est  de  se  considérer  réciproquement  comme  amis  et 
bons  voisins  et  de  n'avoir  aucune  velléité  d'agression  ou  de  domination, 
c'est-à-dire  qu'il  faut  renoncer  de  part  et  d'autre  aux  frontières  stratégiques, 
aux  points  d'appui  navals  et  aux  garanties  réelles.  Les  Serbes,  Croates  et 
Slovènes  sont  un  peuple  pacifique,  ils  n'ont  jamais  menacé  l'Italie  ;  ils  sont 
donc  en  droit  de  faire  les  réserves  les  plus  formelles  à  propos  de  la 
demande  italienne  de  garanties  stratégiques.  Si  quelqu'un  avait  le  droit  de 
demander  des  garanties,  ce  seraient  plutôt  les  Sudslaves,  qui  sont  beau- 
coup plus  faibles,  et  que  l'Italie,  comme  grande  puissance,  pourrait  menacer 
dans  leur  développement  politique  et  économique. 
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La  seconde  condition,  ce  sont  les  garanties  réciproques  à  donner,  sous 
les  auspices  de  tous  les  Alliés,  de  la  Société  des  Nations,  aux  noyaux  eth- 
niques italien  et  slave  qui,  par  la  force  des  choses,  resteraient  dans  le  cadre 
du  royaume  serbo-croate-slovène,  respectivement  du  royaume  d'Italie.  Si 
l'on  parvenait  à  convaincre  les  uns  et  les  autres  d'octroyer  des  garanties 
effectives  au  sujet  de  la  langue,  de  la  culture  et  de  la  conservation  de  la 
nationalité,  sans  léser  la  souveraineté  des  Etats  respectifs,  les  Italiens  n'au- 
raient pas  besoin  de  réclamer  la  Dalmatie,  pays  purement  slave,  pour 
sauver  18,000  Italiens  ou  Italienisants  ;  ils  ne  commettraient  pas  non  plus 
la  faute,  commise  par  le  Corriere  délia  Serra  de  demander  l'élargissement 
de  la  frontière  italienne  jusqu'à  Fiume,  afin  de  pouvoir  englober  Fiume  ! 
Les  Slaves  du  Sud,  d'autre  part,  se  résigneraient  plus  facilement  à  accepter 
le  sacrifice  nécessaire  de  ceux  de  leurs  compatriotes  qui  se  trouvent  dans 
les  régions  de  l'Istrie  occidentale,  ayant  une  majorité  italienne  et  devant 
par  conséquent  appartenir  à  l'Italie. 

La  troisième  condition,  c'est  que  l'Italie  adapte  sa  politique  balkanique 
actuelle,  qui  ressemble  étrangement  à  l'ancienne  politique  autrichienne,  aux 
nouvelles  conditions  dans  les  Balkans  et  dans  le  monde  entier.  En  d'autres 
termes,  l'Italie  devrait  traiter  les  Etats  balkaniques  en  peuples  mûrs  et  ayant 
le  droit  à  la  parité.  Ce  qui  importe  plus  particulièrement,  c'est  que  l'Italie 
ne  suive  pas  l'exemple  de  l'Autriche,  en  cherchant  à  profiter  des  divergences 
serbo-bulgares  ou  gréco-bulgares,  ou  serbo-roumaines.  A  cet  égard,  nous 
ne  sommes  pas  tranquilles  non  plus.  Nos  amis  italiens  me  comprendront  et 
je  n'ai  pas  besoin  d'insister.  Ce  que  nous  souhaitons,  c'est  que  la  politique 
italienne  dans  les  Balkans,  pour  aboutir  à  des  résultats  utiles,  s'inspire  des 
mêmes  principes  que  celle  de  la  France  ou  de  la  Grande-Bretagne.  Soit, 
dans  le  domaine  politique,  une  réserve  absolue,  dans  les  domaines  économi- 
que et  de  la  culture,  une  activité  illimitée,  pour  le  bien  réel  des  deux 
nations. 

Il  est  vrai  que  les  Serbes,  Croates  et  Slovènes  sont  unanimes  à  réclamer 
le  respect  du  principe  des  nationalités  et  qu'ils  n'admettent  pas  que  de 
grandes  parties  de  leur  nation  soient  attribuées  à  l'Italie,  en  vertu  de  pré- 
tendues raisons  géographiques,  stratégiques  ou  autres.  Une  entente  avec 
nous  équivaut  pour  l'Italie  à  la  perte  d'une  illusion,  parce  que  nous  ne  deman- 
dons que  les  terres  ha'oitées  par  notre  peuple  ;  mais  en  revanche  cette 
entente  constitue  pour  les  Italiens  le  plus  grand  gain  qu'un  pays  puisse 
réaliser,  celui  qui  donne  la  sécurité  absolue  et  une  amitié  solide  avec  un 
voisin  jeune  et  vigoureux.  Que  l'on  n'oublie  pas  que  l'Italie  a  gagné  sa 
guerre  par  le  seul  fait  de  la  disparition  de  l'Autriche-Hongrie.  Toutes  les 
questions  territoriales  sont  secondaires  en  comparaison  de  la  grandeur  de 
cette  victoire  qui  assure  à  l'ItaHe  la  paix  et  la  sécurité.  D'autre  part,  nous 
offrons  à  l'Italie,  à  cause  de  sa  proximité,  les  meilleures  conditions  d'écou- 
lement pour  ses  produits  industriels.  Les  frais  de  transport  moins  consi- 
dérables d'un  côté,  le  goût  particulier  des  consommateurs  balkaniques,  les 
prix,  généralement  moins  élevés  que  ceux  des  produits  anglo-français,  d'autre 
part,  permettraient  au  commerce  italien  de  prendre  en  fait  dans  les  Balkans 
une  situation  économique  prépondérante  sur  les  autres  puissances  alliées. 
Enfin,  l'excédent  de  main-d'œuvre  italienne  qui  prenait  le  chemin  de  l'émi- 
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gration,  pourrait  trouver  du  travail  chez  nous,  car  nous  manquons  d'ingé- 
nieurs, de  constructeurs,  d'entrepreneurs  et  d'ouvriers  qualifiés.  La  condition 
indispensable  du  développement  des  relations  économiques,  c'est  que  les 
irontières  tracées  ne  soient  pas  des  barrières,  mais  bien  des  portes  d'entrée 
qui  permettent  de  prendre  contact.  Le  bien  des  peuples  est  la  raison  suprême 
de  toute  politique.  Que  nos  amis  italiens  examinent  en  toute  sincérité  ce 
que  le  peuple  italien  gagnera  à  suivre  l'une  ou  l'autre  voie. 

10  février  1919. 


Chapitre  VI 

LA  SERBIE  ET  L'ALLEMAGNE 


L'ALLEMAGNE  SOUS  LES  COUPS 


Le  5  juin,  le  chancelier  allemand  disait  au  Reichstag  :  «  J'ai  déclaré  à 
un  journaliste  américain  que  les  négociations  de  paix  ne  pourraient  atteindre 
leur  but  que  si  elles  étaient  menées  par  des  hommes  d'Etat  des  puissances 
belligérantes  sur  la  base  de  la  véritable  situation  militaire.  Ces  propositions 
ont  été  repoussées  par  l'autre  partie.  On  ne  veut  pas  reconnaître  la  carte 
de  la  guerre,  on  espère  l'améliorer.  En  attendant,  elle  ne  s'est  transformée 
qu'en  notre  faveur.  L'ennemi  ne  veut  pas  reconnaître  ces  faits,  c'est  pour- 
quoi nous  devons,  nous  voulons  et  nous  saurons  continuer  la  lutte  jusqu'à 
la  victoire  définitive.  »  Le  28  septembre,  M.  de  Bethman-HoUweg  n'a  cepen- 
dant pas  insister  sur  la  «  carte  de  guerre  »,  ce  qui  est  très  caractéristique. 
Au  mois  de  juin,  le  chancelier  de  l'empire  allemand  avait  rappelé  la  reddi- 
tion de  l'armée  anglaise  de  Kut  el  Amara,  la  défaite  (!)  et  les  pertes  des 
Français  devant  Verdun,  l'échec  de  l'offensive  russe  de  mars  et  la  puissante 
offensive  autrichienne  contre  l'Italie.  Au  mois  de  septembre,  il  aurait  dû 
énumérer  les  résultats  brillants  de  l'offensive  russe  en  Galicie  et  en  Buko- 
vine,  l'échec  complet  du  plan  allemand  devant  Verdun,  ville  immortelle  et 
invincible,  la  victoire,  la  grande  victoire  anglo-française  dans  la  Somme, 
la  prise  de  Comble  et  de  Tiepval,  l'envahissement  partiel  de  la  Transyl- 
vanie par  les  Roumains  et  la  pression  toujours  plus  sensible  de  l'armée 
alliée  de  Salonique,  exercée  contre  les  lignes  bulgaro-allemandes  en  Macé- 
doine. Et  pourtant,  sans  rappeler  directement  les  succès  militaires  des  alliés, 
le  chancelier  a  montré  par  le  ton  et  toute  la  teneur  de  son  discours,  qu'il 
est  bien  conscient  du  fait  que  ce  n'est  plus  l'Allemagne  qui  attaque.  Les 
rôles  sont  changés,  et  à  l'heure  où  le  chancelier  prononçait  son  discours, 
l'empire  allemand  recevait  dans  la  Somme  des  coups  très  durs,  qui  ne 
tarderont  pas  à  se  multiplier  et  à  devenir  décisifs.  L'Allemagne  sous  les 
coups  !  Quel  spectacle  troublant  pour  ses  maîtres,  et  quel  aspect  réjouissant 
pour  le  monde  civilisé  ! 

L'Allemagne  a  pourtant  voulu  la  guerre,  et  c'est  elle  qui  l'a  provoquée 
dans  un  moment  qu'elle  croyait  favorable  à  une  victoire  prompte  et  com- 
plète de  ses  armes.  La  mentalité  de  l'Allemagne  moderne,  résultat  d'in- 
fluences diverses  d'ordre  politique,  économique,  psychologique  et  social, 
ne  voit  rien  d'anormal.  La  guerre  est,  pour  la  psychologie  allemande,  un 
moyen  de  conservation  ainsi  que  de  progrès,  et  c'est  par  elle,  par  les  luttes 
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entre  nations,  que  doit  se  décider  la  question  de  l'organisation  du  monde.  Le 
culte  de  la  force  est  l'élément  essentiel  de  la  psychologie  de  l'Allemagne 
moderne,  et  si  l'essai  qu'elle  a  tenté  en  1914,  en  déclanchant  la  grande 
guerre,  avait  réussi,  les  savants  allemands  y  auraient  vu  la  justification  de 
la  domination  mondiale  allemande.  Les  philosophes  et  les  historiens  alle- 
mands ont  expliqué  le  rôle  de  la  Prusse  dans  la  préparation  à  la  réalisation 
de  l'unité  allemande  en  1866  et  1870  par  cette  théorie  de  la  force.  La  Prusse^ 
organisée  militairement,  est  prédestinée  à  rompre  avec  le  particularisme 
allemand  et  à  réunir  par  la  force  les  petits  Etats  allemands  en  un  puissant 
corps  politique.  Pour  les  observateurs  superficiels,  l'Allemagne  donnait 
l'exemple  d'un  peuple  réalisant  son  unité  nationale  ;  pour  les  gens  plus 
perspicaces,  les  événements  de  1864,  1866  et  1870  étaient  loin  de  servir  ce 
but  idéal.  En  naissant,  l'empire  allemand  commettait  une  grave  infraction 
au  principe  de  nationalité  en  s'appropriant  l'Alsace  et  la  Lorraine,  sans 
parler  des  provinces  polonaises  ou  danoises  que  la  Prusse  avait  annexées 
antérieurement.  L'idée  directrice  qui  a  conduit  à  la  création  de  l'Allemagne 
n'était  pas  le  principe  de  nationalité,  qui  est  dans  son  essence  un  principe 
de  liberté,  mais  l'idée  de  domination  des  corps  politiques  faibles  par  les 
plus  forts.  Et  le  développement  ultérieur  de  l'Allemagne  a  justifié  toutes  les 
craintes  de  ceux  qui  n'auguraient  rien  de  bien  de  cette  nouvelle  puissance 
forgée  «  par  le  fer  et  le  feu  ». 

La  direction  qu'avait  prise  le  développement  de  l'empire  après  1870 
témoignait  bien  des  dangers  qu'une  conception  matérialiste  de  l'histoire, 
très  répandue  en  Allemagne,  pouvait  susciter.  L'idéal  d'une  Allemagne  forte 
et  invincible,  prêché  par  les  philosophes  et  les  intellectuels  allemands,  le 
gouvernement  de  Berlin  le  réalisait  en  pratique  par  des  armements  formi- 
dables sur  terre  et  sur  mer,  et  par  l'augmentation  croissante  des  mesures 
militaires  de  toutes  sortes.  A  l'idéalisme  reposant  sur  le  culte  de  la  force  et 
de  la  puissance  militaires,  correspondait  donc  parfaitement  le  réalisme  des 
dirigeants  allemands,  qui  n'avaient  qu'un  désir  :  augmenter  la  force  armée 
de  l'empire  et  se  préparer  pour  la  lutte  inévitable.  A  un  moment  donné, 
les  armées  allemandes,  symboles  de  la  valeur  culturelle  de  l'empire,  obéis- 
sant aux  ordres  de  leur  chef,  se  portèrent  en  avant  et  par  l'envahissement 
de  la  Belgique  commencèrent  l'œuvre  qui  leur  était  assignée. 

Avec  un  peuple  d'une  telle  mentalité,  on  n'arrivera  jamais  à  un  accord 
durable.  Le  peuple  allemand  doit  être  guéri  radicalement  de  l'obsession  de 
son  rôle  civilisateur,  de  la  «  force  invincible  »  de  l'empire  et  de  sa  «  voca- 
tion »  d'organiser  et  de  dominer  le  monde  entier.  Et  le  seul  remède  possible 
est  de  prouver  le  contraire  ;  cette  preuve  ne  peut  être  fournie  que  par  une 
victoire  décisive  des  Alliés.  Le  dernier  discours  du  chancelier  de  l'empire, 
prononcé  après  les  premières  victoires  anglo-françaises  dans  la  Somme,  en 
est  la  meilleure  preuve. 

Il  n'y  a  qu'une  telle  victoire  qui  pourra  assurer  notre  indépendance  et 
notre  unité  nationale.  Nous  ne  parlons  pas  beaucoup  de  l'Allemagne  dans 
notre  journal,  mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  nous,  Serbes,  nous  ne  la 
considérions  pas  comme  notre  ennemi  principal.  Au  contraire,  nous  sommes 
bien  conscients  du  fait  que  la  monarchie  austro-hongroise,  ainsi  que  la 
Turquie  et  la  Bulgarie,  sont  de  simples  accolytes,  des  instruments  dont  la 
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Germanie  se  sert  pour  réaliser  ses  rêves  de  conquêtes  mondiales.  Si  nous 
nous  occupons  de  l'adversaire  secondaire,  de  l'Autriche-Hongrie,  nous  ie 
faisons  uniquement  par  suite  d'une  division  du  travail.  La  monarchie  austro- 
hongroise,  qui  tient  en  son  pouvoir  une  vingtaine  de  millions  de  Slaves,  qui 
ne  pourront  pas  être  affranchis  sans  que  la  force  de  l'Allemagne  soit  brisée, 
nous  est  plus  proche  et  nous  la  connaissons  mieux  que  nos  grands  amis. 
Tandis  que  nos  alliés  combattent  dans  leur  presse  principalement  l'Alle- 
magne, nous  nous  occupons  beaucoup  plus  de  l'Autriche-Hongrie  et  de  la 
Bulgarie,  qu'il  faut  également  abattre  si  l'on  veut  arriver  à  une  paix  durable. 
Et  si  nous  tâchons  de  dissiper  les  illusions  ^de  nos  amis  sur  ces  adversaires 
secondaires,  alliés  de  l'Allemagne,  nous  ne  perdons  pas  de  vue  l'ennemi 
principal,  l'empire  allemand,  ébranlé  déjà  sous  les  coups  vigoureux  des 
Alliés,  mais  qu'on  ne  rendra  pas  inoffensif  avant  le  «  knock-out  »,  comme 
disait  l'autre  jour  M.  Lioyd  George. 

8  octobre  1916. 


L'ALLEMAGNE  ET  LES  BALKANS 


Les  lignes  générales  de  la  politique  expansionniste  alle- 
mande conduisent  depuis  longtemps  à  Constantinople  et  en 
Asie-Mineure.  La  politique  mondiale  de  l'Allemagne  est  en 
même  temps  continentale  et  maritime.  Parallèlement  avec  la 
construction  d'une  puissante  flotte  de  guerre  et  d'une  grandiose 
flotte  commerciale,  l'Allemagne  avait  élaboré  le  projet  du 
chemin  de  fer  de  Bagdad,  dont  la  réalisation  devait  mettre  en 
communication  directe  l'Empire  allemand  avec  les  terres  con- 
voitées de  l'Asie-Mineure.  Si  l'on  veut  donc  savoir  quels  buts 
concrets  l'Allemagne  se  proposait  d'atteindre  par  la  guerre 
actuelle,  on  a  simplement  à  revenir  sur  les  deux  aspirations 
d'avant  la  guerre,  qui  sont  restées  les  visées  principales  de  la 
politique  extérieure  allemande  :  l'expansion  vers  l'Orient,  le 
fameux  «  Drang  nach  Osten  »,  et  l'écartement  de  la  maîtrise 
des  mers  anglaise.  Tous  les  autres  points  du  programme  poli- 
tique allemand  se  rattachent  à  ces  deux  idées  fondamentales. 
La  question  de  la  Serbie,  par  exemple,  envisagée  sous  ce  point 
de  vue,  perd  le  caractère  local  que  les  Empires  centraux  ont 
voulu  lui  donner,  pour  devenir  une  question  européenne  de 
premier  ordre.  Pour  arriver  à  Constantinople,  l'Allemagne 
devait  passer  par  la  Serbie,  et  puisque  la  question  serbe  inté- 
ressait aussi  la  monarchie  austro-hongroise,  à  cause  de  la  force 
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attractive  exercée  par  le  royaume  serbe  sur  les  Yougoslaves  de 
l'Autriche-Hongrie,  l'accord  entre  les  deux  puissances  germa- 
niques sur  ce  point  n'était  pas  difficile  à  réaliser.  Pour  avoir 
le  chemin  vers  Constantinople,  il  fallait  donc  écarter  la  Serbie. 
L'ultimatum  autrichien  du  23  juillet  1914,  rédigé  exprès  en  des 
termes  qui  rendaient- impossible  toute  discussion  et  toute  solu- 
tion pacifique,  a  dévoilé  à  tout  le  monde  le  plan  pangerma- 
nique.  L'Europe  s'est  opposée  à  sa  réalisation  et  l'Allemagne, 
au  lieu  de  se  retirer,  a  provoqué  la  grande  guerre,  espérant 
réduire  l'Europe  par  la  force  et  lui  imposer  sa  volonté. 

Les  succès  militaires  de  l'Allemagne,  si  importants  qu'ils 
aient  été  dans  les  deux  premières  années  de  guerre,  n'ont  pas 
pourtant  produit  l'effet  désiré.  La  troisième  année  a  mal  com- 
mencé pour  l'Allemagne  qui  a  subi  toutes  sortes  d'échecs  ;  mais 
ça  n'empêche  pas  les  hommes  d'Etat  allemands  d'insister  sur 
leur  programme  primitif,  sur  l'extension  de  la  prédominance 
politique  allemande  jusqu'au  Golfe  Persique.  Nous  avons  parlé 
déjà  de  l'activité  du  Dr.  Friedrich  Naumann  en  vue  de  la  réali- 
sation de  l'Europe  Centrale  en  union  étroite  avec  la  Bulgarie, 
et  l'on  ne  saurait  trop  répéter  quel  danger  menacerait  l'Europe 
si  ces  plans  de  conquête  se  réalisaient  un  jour.  Cette  fois  nous 
voulons  attirer  l'attention  sur  un  article  du  «  Berliner  Tage- 
blatt  »  qui  ne  devrait  pas  passer  inaperçu.  Dans  le  numéro  du 
21  octobre,  M.  Hans  Vorst,  rédacteur  politique  de  ce  journal,  a 
traité  la  question  des  Détroits  au  point  de  vue  allemand,  et  à 
cette  occasion  il  a  parlé  avec  une  franchise  qu'on  ne  rencontre 
pas  souvent  chez  les  publicistes  allemands.  Le  plan  germanique 
oriental  y  apparaît  dans  toute  sa  splendeur. 

Les  arguments  de  M.  Vorst  se  résument  en  ceci  :  La  Russie" 
aspire  depuis  des  siècles  à  la  possession  de  Constantinople, 
mais  aujourd'hui  plus  que  jamais,  ce  désir  est  irréalisable, 
parce  qu'à  côté  de  la  Turquie,  c'est  l'Allemagne  qui  monte  la 
garde  dans  le  Bosphore.  En  rappelant  la  lettre  du  professeur 
russe  Mitrofanoff  sur  la  politique  russe,  publiée  dans  les 
«  Preussische  Jahrbiicher  »  un  ou  deux  mois  avant  la  guerre. 
et  la  réponse  catégorique  du  professeur  allemand  Hans  Del- 
brûck,  directeur  de  la  dite  revue,  «que  l'Allemagne  considère 
de  son  devoir  de  s'opposer  à  toute  expansion  de  la  Russie  », 
M.  Vorst  constate  que  ce  principe  de  la  politique  allemande 
est  resté  en  vigueur  et  que  la  Russie  doit  définitivement  renon- 
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cer  à  son  plan  de  prendre  Constantinople.  «Si  la  Russie, 
ajoute-t-il,  songe  encore  à  la  possession  de  Constantinople  et 
des  Détroits,  jamais  l'Allemagne  ne  pourra  y  consentir,  non 
seulement  à  cause  de  l'alliance  avec  la  Turquie,  mais  parce 
que  notre  chemin  va  par  Constantinople.  »  La  solution  que 
M.  Vorst  propose  pour  les  Détroits  est  donc  bien  simple.  Cons- 
tantinople et  les  Détroits  doivent  rester  aux  mains  des  Alle- 
mands, mais  il  faut  accorder  le  libre  passage  aux  navires  de 
commerce  russes,  et  satisfaire  les  besoins  économiques  de  la 
Russie. 

Nous  laissons  de  côté  les  autres  arguments  du  publiciste 
allemand,  où  il  s'efforce  de  démontrer  d'abord  que  l'Angleterre 
a  également  un  intérêt  politique  à  empêcher  l'entrée  des  Russes 
à  Constantinople,  et  ensuite  que  la  Russie  aurait  un  intérêt  à 
réclamer  la  liberté  des  mers,  pour  revenir  sur  le  point  prin- 
cipal, l'intention  de  l'Allemagne  de  se  frayer  le  chemin  par 
les  Ralkans  et  de  s'installer  définitivement  à  Constantinople. 
La  Rulgarie  est  gagnée  à  ce  plan  et  elle  a  engagé  déjà  toutes 
ses  forces  matérielles  et  morales  pour  contribuer  à  sa  réalisa- 
tion ;  il  ne  reste  donc  que  la  Serbie  et  la  Roumanie,  mais 
surtout  la  Serbie.  C'est  contre  la  Serbie  que  les  Austro-Alle- 
mands s'acharnent,  et  c'est  elle  qu'ils  voudraient  mettre  hors 
de  cause.  On  peut  en  déduire  quelle  importance  l'Allemagne 
attache  au  front  balkanique,  et  quel  intérêt  considérable  ont 
les  Alliés  d'empêcher  l'aboutissement  de  ce  plan  germanique. 
Serrée  de  tous  les  côtés  par  les  armées  alliées,  il  n'y  a  que  le 
côté  balkanique  où  l'Allemagne  jouit  de  la  liberté  de  mouve- 
ment. Cette  sortie  allemande,  il  faut  la  fermer.  Ce  que  les  Alliés 
n'ont  pas  fait  en  1915,  ils  devraient  l'accomplir  en  1916.  La 
prise  de  Monastir  est  de  bon  augure.  Seulement,  il  ne  faut  pas 
s'y  arrêter. 

26  novembre   1916. 


L'ALLEMAGNE  CONTRE  LA  SERBIE 


La  politique  mondiale  allemande  a  pris  récemment,  par 
suite  de  l'impossibilité  d'obtenir  des  succès  décisifs  sur  les 
fronts  principaux,  une  forme  en  apparence  plus  modeste,  mais 
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en  réalité  non  moins  dangereuse.  L'Allemagne  déclare  en  effet 
vouloir  bien  renoncer  à  la  réalisation  de  tous  ses  buts  de  guerre 
et  être  encline  à  se  contenter  d'une  partie  seulement  de  ses 
visées.  Pour  y  arriver,  elle  tâche  d'un  côté  de  se  montrer  paci- 
fique, inoffensive,  équitable,  et  de  l'autre,  elle  dirige  ses  pré- 
tentions sur  l'Orient,  espérant  y  rencontrer  une  moindre  résis- 
tance. La  Serbie  se  trouvant  sur  sa  route,  l'Allemagne  veut  tout 
simplement  la  supprimer.  Non  seulement  les  pangermanistes 
du  genre  comte  Reventlow,  mais  aussi  les  milieux  démocra- 
tiques allemands  considèrent  qu'il  faut  en  finir  avec  l'indé- 
pendance de  la  Serbie  et  du  peuple  serbe,  pour  permettre  aux 
Allemands  d'envahir  i' Orient.  Pour  montrer  la  persistance  avec 
laquelle  on  travaille  à  ce  plan  de  conquête  et  d'anéantissement 
de  tout  un  peuple,  nous  voulons  communiquer  quelques  docu- 
ments sur  les  efforts  faits  par  les  Allemands  en  vue  de  créer 
chez  les  Alliés  une  atmosphère  générale  favorable  à  la  paix. 
Nous  exposerons  ensuite  les  projets  concrets  de  l'Allemagne 
visant  l'anéantissement  de  la  Serbie. 

«  L'Allemagne  mène  une  guerre  défensive...  Nous  avons 
repoussé  nos  agresseurs  et  puisque  l'Allemagne  ne  fait  pas  la 
guerre  pour  la  guerre,  les  égards  envers  les  intérêts  communs 
de  l'humanité  reprennent  toute  leur  valeur.  Une  conciliation 
des  buts  de  guerre  des  belligérants  peut  être  réalisée  par  les 
négociations...  Nous  n'ordonnons  pas  comme  vainqueurs,  nous 
faisons  seulement  des  propositions  et  attendons  la  réponse 
(«  Frankfurter  Zeitung  »  du  13,  XII).  »  —  «  L'Allemagne  n'im- 
plore pas  des  négociations,  mais  elle  les  conseille  dans  l'inté- 
rêt général  de  l'Europe  (Dr.  L.  Haas,  M.  d.  R.,  dans  le  «  Berliner 
Tageblatt  »  du  13,  XII).  »  —  «  La  note  allemande  est  l'expres- 
sion sérieuse  de  la  volonté  de  finir  la  guerre  qui  menace,  en  se 
prolongeant  de  ruiner  l'Europe.  L'Allemagne  désire  loyalement 
la  paix,  et  ses  conditions  montreront  à  l'Entente  qu'elle  tient 
à  vivre  en  paix  avec  les  autres  peuples  («  Frankfurter  Zeitung  » 
du  15,  XII).  »  —  ^<  Nous  avons  constaté  que  la  règle  :  si  tu  veux 
la  paix,  prépare  la  guerre,  n'était  pas  une  théorie  juste.  Aujour- 
d'hui, on  réclame  aussi  en  Allemagne  des  conventions  et  en- 
tentes pacifiques  (Dr.  Bernhard  Dernbourg,  dans  le  «  Berliner 
Tageblatt  »  du  17,  XII).  »  —  «  On  peut  dicter  des  conditions  de 
paix  au  vaincu,  mais  l'Allemagne  n'est  pas  vaincue.  Elle  est 
pour  la  modération  et  pour  tous  les  arrangements  qui  pour- 
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raient  empêcher  de  nouvelles  tueries.  Elle  le  fait  non  par  fai- 
blesse, mais  animée  d'un  amour  sincère  de  paix  (Theodor  Wolff, 
dans  le  «  Berliner  Tageblatt  »  du  20,  XII).  »  —  «  Ce  que  Wilson 
désire,  c'est  une  paix  qui  ne  demande  ni  trop  grand  sacrifices  à 
aucun  groupe  des  belligérants,  un  juste  accord  et  une  récon- 
ciliation véritable.  En  Allemagne,  on  voudrait  une  paix  sem- 
blable (Theodor  Wolff,  dans  le  «  Berliner  Tageblatt  »  du  20, 
XII).  »  —  «  Nous  n'avons  jamais  prêché  l'écrasement  de  nos 
ennemis,  nous  n'avons  jamais  proclamé  comme  le  but  de  notre 
guerre  la  prise  des  territoires  de  nos  adversaires  (Dr.  Bernhard 
Dernburg,  dans  l'article  «  Les  cloches  de  la  paix  »,  paru  dans 
le  «  Berliner  Tageblatt  »  du  22,  XII).  »  —  «  L'Allemagne  serait 
pour  une  paix  honorable,  qui  tint  compte  de  ses  prétentions  et 
de  ses  intérêts  (le  rédacteur  berlinois  de  la  «  Frankfurter  Zei- 
tung  »,  dans  le  numéro  du  24,  XII).  »  —  «  Les  empires  cen- 
traux n'ont  que  le  désir  de  vivre  en  paix  avec  les  autres  peu- 
ples («Frankfurter  Zeitung  »  du  27,  XII).  »  —  «Bien  ne  peut 
mieux  empêcher  une  nouvelle  guerre  qu'une  paix  raisonnable, 
sur  la  base  d'un  compromis  (Friedrich  Meineke,  dans  la 
«  Frankfurter  Zeitung  »  du  31,  XII).  »  Tous  ces  articles  pro- 
viennent de  personnages  qui  prennent  leurs  inspirations  dans 
les  sphères  les  plus  compétentes  d'Allemagne. 

Mais  regardez  maintenant  l'autre  face.  Dans  la  «  Franfurter 
Zeitung  »,  qui  est  le  plus  important  journal  allemand  et  qui  a 
des  relations  intimes  avec  le  chanceher  de  l'Empire,  on  précise 
cette  paix  «  loyale  »,  «  juste  »,  «  de  compromis  »,  comme  suit  : 
«  Sur  la  mer,  la  guerre  n'a  amené  aucune  décision,  et  celle-ci 
doit  être  trouvée  par  les  négociations.  L'Allemagne  n'est  pas 
battue  sur  mer,  et  la  question  des  rapports  futurs  entre  elle  et 
l'Angleterre  doit  être  résolue  par  un  compromis.  Sur  le  con- 
tinent, on  a  l'état  stationnaire  à  l'Occident  et  la  victoire  bril- 
lante en  Orient.  Le  «  Mittel-Europa  »  est  devenu  le  centre  de 
la  politique  allemande  de  guerre.  L'Allemagne  rétabUra  l'ordre 
dans  les  Balkans  (Extrait  d'un  article  remarquable  intitulé  «  La 
question  décisive  »  et  publié  dans  le  numéro  du  19,  XII)  Un 
autre  article,  «  La  tournure  vers  le  Sud-Est  »  (du  21,  XII)  est 
conçu  dans  le  même  sens  :  «  La  guerre  a  eu  jusqu'ici  pour 
résultat  d'écarter  les  inconvénients  de  la  situation  continen- 
tale de  l'Empire  allemand,  parce  que  l'Autriche-Hongrie,  la 
Bulgarie  et  la  Turquie  se  sont  associées  à  l'Allemagne  pour 
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lui  faciliter  raccomplissement  de  sa  mission  historique...  Deux 
conséquences  en  découlent,  deux  demandes  allemandes,  en 
plein  accord  avec  la  carte  de  guerre  :  le  maintien  de  la  Turquie 
comme  grande  puissance  europénne-asiatique,  et  la  constitution 
d'une  grande  Bulgarie,  embrassant  la  Macédoine  et  des  paiiies 
de  la  Serbie  et  de  la  Roumanie  (N^  du  21,  XII).  »  —  «  La  situa- 
tion n'est  pas  telle  que  nous  pourrions  atteindre  tout  ce  que 
beaucoup  d'entre  nous  espéraient,  mais  si  nous  donnons  à 
notre  effort  principal  la  direction  la  plus  opportune,  nous  pour- 
rons obtenir  de  l'Entente  une  paix  bonne  et  profitable,  une 
paix  qui  serait  favorable  aux  principaux  pays  de  l'Entente. .. 
Notre  programme  est  aujourd'hui  :  une  attitude  inflexible  en 
Orient,  des  négociations  souples  à  l'Occident  (N°  du  22,  XII).  » 
Et  dans  l'article  «  La  politique  de  l'équilibre  »  (N°  du  7,  I,  1917) 
on  revient  sur  la  même  thèse,  en  lui  donnant  seulement  un 
caractère  plus  général.  Pour  l'Orient,  l'Allemagne  demande  des 
mains  libres  et,  pour  le  reste  du  monde,  elle  consent  à  conclure 
un  accord  sur  la  base  de  l'équilibre  des  forces  et  du  partage  de 
la  domination  mondiale. 

Les  plans  allemands  sont  donc  clairs.  N'ayant  pas  réussi  à 
vaincre,  l'Allemagne  cherche  aujourd'hui  un  compromis,  pour 
se  préparer  à  une  lutte  ultérieure.  Et  elle  cherche  ce  com- 
promis sur  une  base  qui,  tout  en  signifiant  la  fin  de  la  Serbie, 
représente  pour  les  Alliés  un  danger  inexprimable.  Il  suffit  de 
jeter  un  coup  d'œil  sur  n'importe  quelle  carte  pour  comprendre 
quelle  puissance  représenterait  une  Allemagne  s'étendant  de 
Hambourg  à  Bagdad  et  au  delà,  et  se  servant  de  tous  les  peu- 
ples habitant  ces  vastes  territoires.  En  vertu  d'un  tel  com- 
promis, l'Allemagne  deviendrait  en  réalité  maîtresse  du  monde 
entier,  et  tous  les  peuples  seraient  obligés  d'accepter  la  domi- 
nation germanique,  sans  combat  et  sans  résistance.  Seulement, 
tous  ces  plans  allemands  de  domination  mondiale  resteront  de 
vains  désirs.  Les  Alliés  savent  apprécier  aujourd'hui  la  valeur 
politique  de  l'Orient,  qui  représente  non  un  front  secondaire, 
mais  un  des  fronts  principaux.  Dans  leur  propre  intérêt,  ils  ne 
permettront  pas  que  le  casque  allemand  se  promène  longtemps 
dans  les  Balkans. 

14  janvier   1917. 


LA    SERBIE   ET   L'ALLEMAGNE  279 


LA  SERBIE  ET  LES  PLANS  ALLEMANDS 


M.  Hermann  Wendel,  membre  du  Reichstag,  a  consacré  à 
la  Serbie  un  article  digne  d'attention  et  que  nous  reproduisons 
in  extenso  dans  ce  même  numéro.  Cette  réponse  à  l'un'  de  nos 
articles  dans  «  La  Serbie  »  nous  oblige  à  répliquer  à  notre  tour, 
d'autant  plus  que  c'est  la  première  fois  qu'un  publiciste  alle- 
mand sérieux  traite  publiquement  la  question  de  l'unité  natio- 
nale serbe,  et  cela  dans  une  forme  qui  rend  possible  une  dis- 
cussion objective.  La  justesse  des  revendications  nationales 
serbes,  les  sacrifices  immenses  faits  par  le  peuple  serbe  en  vue 
de  sa  libération  intégrale  et  de  son  indépendance  complète, 
nous  préservent  de  toute  exagération  et  de  toute  nervosité. 
Nous  sommes  forts  de  notre  droit  à  l'existence  nationale  indé- 
pendante et  nous  sommes  capables  de  parler  un  langage  d'une 
forme  aussi  modérée  que  possible,  mais  d'autant  plus  éner- 
gique et  résolu  quant  au  fond,  c'est-à-dire  quant  à  la  question 
lie  notre  indépendance  politique  et  économique. 

Pour  M.  Wendel  personnellement,  nous  avons  beaucoup 
d'estime  et,  ainsi  que  l'avons  déjà  rappelé  dans  l'article  auquel 
M.  Wendel  a  bien  voulu  répondre,  les  Serbes  n'auraient  aucun 
motif  de  se  montrer  ingrats  envers  un  homme  qui,  quoique 
Allemand,  a  eu  le  courage  de  flétrir  publiquement  la  prémé- 
ditation autrichienne  contre  la  Serbie.  Si  nous  avons  cependant 
affirmé  que  les  idées  de  M.  Wendel  sur  la  communauté  écono- 
mique serbo-austro-allemande  aboutissent  pratiquement,  sous 
une  forme  plus  souple,  à  l'asservissement  économique  de  la 
Serbie  et  à  son  encadrement  dans  l'Europe  centrale  germa- 
nique, c'est  une  vérité  à  laquelle  nous  tenons  toujours  et  que 
nous  pourrons  facilement  prouver.  Les  pangermanistes  veulent 
tout  simplement  nous  forcer  à  faire  partie  de  TEurope  centrale, 
tandis  que  M.  Wendel  cherche  à  nous  persuader  que  les  inté- 
rêts économiques  obligent  la  Serbie  à  vendre  ses  produits  aux 
puissances  centrales  et  à  acheter  chez  elles  les  marchandises 
dont  elle  a  besoin  ;  que  par  ce  trafic  elle  subirait  inévitablement 
l'influence  allemande  dans  d'autres  domaines  et  que  toute 
résistance  serbe  à  une  telle  solution  serait  inutile.  On  arriverait 
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donc,  à  la  longue,  au  même  résultat  préconisé  par  les  panger- 
manistes,  seulement  par  un  autre  procédé,  plus  prudent  et  qui 
ménagerait  les  susceptibilités  nationales.  Nous  ne  doutons  pas 
de  la  bonne  foi  de  M.  Wendel,  mais  c'est  plutôt  sa  naïveté  qui 
nous  étonne.  N'est-ce  pas  M.  Wendel  qui  nous  dit  qu'il  ne  sait 
rien  du  programme  officiel  allemand  dans  les  Balkans,  tandis 
que  toute  la  politique  expansionniste  allemande  repose  sur 
l'axiome  que  les  Balkans  doivent  tomber  sous  la  domination 
complète  et  exclusive  de  l'Allemagne  ? 

Or,  nous  contestons  formellement  l'affirmation  de  M.  Wen- 
del que  la  Serbie  fait  partie,  au  point  de  vue  économique,  poli- 
tique ou  autre  de  l'Europe  centrale.  Les  circonstances  particu- 
lières où  se  trouvait  notre  pays  avant  la  guerre,  sans  débouchés 
maritimes,  sans  communications  libres  avec  l'Europe  occiden- 
tale, l'avaient  nécessairement  poussé  vers  l'Autriche  et  l'Alle- 
magne. Tous  les  produits  serbes  allaient  en  Autriche-Hongrie 
et  l'industrie  austro-hongroise  avait  une  clientèle  importante 
sur  les  marchés  serbes.  L'impérialisme  politique,  tendant  à  la 
posssession  de  Salonique  et  à  l'asservissement  politique  de  la 
Serbie,  avait  cependant  aveuglé  la  monarchie  austro-hongroise. 
Elle  se  croyait  toute-puissante  et,  en  fermant  ses  frontières  aux 
produits  serbes,  elle  espérait  briser  la  résistance  de  la  Serbie  à 
ses  projets  balkaniques.  Dans  cet  aveuglement,  elle  est  allée 
même  jusqu'à  la  guerre  douanière  avec  le  royaume  serbe. 
Pressée  par  l'Autriche,  la  Serbie  n'a  pas  manqué  de  s'adresser 
aussi  à  l'Allemagne,  comme  M.  Wendel  le  sait  fort  bien,  mais 
l'accueil  qu'elle  trouva  à  Berlin  fut  des  plus  froids.  Malgré  les, 
gros  avantages  qu'aurait  eus  l'industrie  allemande  en  rempla- 
çant celle  de  la  monarchie  sur  les  marchés  serbes,  Berlin  n'était 
nullement  disposé  à  contrecarrer  une  action  à  laquelle  il  était 
lui  aussi  directement  intéressé.  Le  zèle  de  quelques  particuliers 
allemands  trop  naïfs,  comme  par  exemple  de  M.  Schlieben, 
consul  allemand  à  Belgrade,  fut  vite  étouffé,  et  on  fit  savoir 
à  la  Serbie  que  le  chemin  de  Berlin  passait  par  Vienne.  La 
situation  difficile  de  la  Serbie  sautait  aux  yeux.  Mais  il  y  avait 
pourtant  chez  nous  des  gens  qui  ne  concevaient  pas  cette  poli- 
tique allemande  et  qui  se  refusaient  à  en  tirer  toutes  les  consé- 
quences. Parmi  ces  gens  crédules  figurait  aussi  l'auteur  de  ces 
lignes.  L'ultimatum  bnatal  de  1914  et  l'appui  cordial  prêté  par 
l'Allemagne  à  l'entreprise  sanglante  de  la  monarchie  nous  ont 
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ouvert  les  yeux  depuis,  et  la  plus  belle  réthorique  du  monde 
n'y  pourrait  rien  changer. 

Il  est  faux  enfin  que,  par  sa  situation  géographique  et  sa 
structure  économique,  la  Serbie,  une  fois  unie  avec  ses  frères 
serbes,  croates  et  Slovènes,  doive  appartenir  nécessairement  à 
l'Europe  centrale.  Si  l'on  change  les  conditions  de  notre  déve- 
loppement économique  —  et  on  fait  déjà  quelque  chose  dans 
ce  sens,  —  un  changement  dans  l'orientation  du  commerce 
serbe  s'en  suivra  de  lui-même.  L^ne  meilleure  disposition  des 
chemins  de  fer,  une  régularisation  appropriée  des  voies  flu- 
viales mettront  la  Serbie  en  communications  directes  avec 
l'Europe  occidentale.  La  ligne  Paris-Milan-Fiume-Zagreb-Bel- 
grade-Salonique  nous  émancipera  de  Vienne  et  Budapest.  Un 
canal  reliant  la  Morava  et  le  Vardar,  un  autre  reliant  le  Danube 
et  la  Save  à  l'Adriatique  achèveront  de  nous  libérer  définiti- 
vement de  l'influence  germanique.  Le  chemin  de  fer  Danube- 
Adriatique  est  la  grande  ligne  de  l'avenir  qui  assurera  aussi 
l'émancipation  de  la  Roumanie.  Pour  les  produits  agricoles,  la 
Serbie  trouvera  toujours  des  marchés,  et  pour  les  capitaux, 
c'est  la  France,  c'est  l'Angleterre  qui  nous  prêteront  plus  faci- 
lement et  meilleur  marché  que  l'Allemagne. 

Toutes  ces  considérations  et  beaucoup  d'autres  nous  don- 
nent le  droit  de  dire  qu'aucune  communauté  n'existe  entre 
nous  et  l'Allemagne.  Nous  voulons  notre  itidépendance  et 
notre  unité  nationale  et  c'est  précisément  ce  que  l'Allemagne 
ne  veut  pas  nous  accorder.  M.  Wendel  reconnaît  lui-même  que 
la  solution  la  plus  juste,  la  plus  équitable  de  notre  question 
nationale  serait  l'unification  des  trois  parties  de  notre  peuple 
en  Etat  national,  libre  et  indépendant.  Mais,  au  lieu  de  con- 
seiller à  l'Allemagne  et  à  Autriche  de  ne  pas  s'opposer  à  ce 
désir  si  légitime,  M.  Wendel  nous  conseille,  à  nous,  de  renoncer 
à  nos  aspirations  si  légitimes,  parce  que  leur  réalisation  ne 
serait  pas  possible  sans  une  nouvelle  effusion  de  sang  !  Mais 
pourquoi  les  Allemands  préfèrent-ils  sacrifier  leurs  fils  plutôt 
que  de  consentir  à  la  libération  du  peuple  serbe  asservi?  De 
tels  Allemands  n'ont  pas  le  droit  de  nous  rappeler  ni  Goethe, 
ni  Schiller,  ni  Grimm.  C'est  l'homme  en  bois,  Hindenbourg, 
qui  est  leur  idole  et  c'est  Mackensen  qui  personnifie  l'Allema- 
gne contemporaine.  Ces  chefs  modernes  de  la  nation  allemande 
ont  ruiné  et  ravagé  le  beau  pays  que  les  penseurs  allemands 
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d'autrefois  avaient  chanté  et  célébré.  Entre  la  Serbie  et  l' Aus- 
tro-Allemagne s'étend  la  tombe  d'un  million  de  Serbes,  victimes 
innocentes  d'une  agression  criminelle.  Les  Serbes  vivants  pré- 
fèrent y  être  ensevelis,  eux-aussi,  que  de  se  déshonorer  par  des 
accords  indignes  de  leur  peuple. 

3  juin  1917. 


GERMANIA  LIBERATRIX 


Les  Allemands  se  battent  pour  la  liberté.  Ils  le  disent  du  moins.  Tout 
d"abord  pour  leur  propre  liberté,  car  on  les  a  menacés  de  les  étouffer  dans 
leurs  frontières  étroites.  Puis  pour  la  liberté  des  mers,  parce  que  l'Angle- 
terre les  dominait.  Cette  prédominance  anglaise  sur  les  mers  existe,  en 
effet,  mais  il  est  également  vrai,  et  les  Allemands  eux-mêmes  ne  peuvent 
pas  le  contester,  que  justement  pendant  cette  domination  des  Anglais  sur  la 
mer.  la  flotte  marchande  d'Allemagne  a  trouvé  son  plus  grand  essor.  Mais, 
répondent  les  Allemands,  en  cas  de  guerre  ?  Cette  pensée  constante,  en 
<^  cas  »  de  guerre,  n'a  pas  quitté  les  Allemands  depuis  un  demi-siècle  ; 
hantés  par  cette  idée,  ils  sont  arrivés  à  ne  pouvoir  concevoir  la  mer  libre 
sinon  sous  la  «  protection  »  de  l'Allemagne.  A  part  la  mer,  l'Allemagne  a 
eu  aussi  l'intention  de  délivrer  la  terre,  la  terre  fertile,  aussi  bien  que  celle 
qui  pourrait  le  devenir  grâce  à  «  l'intelligence,  au  travail  et  à  l'honnêteté 
allemands  »,  comme  ils  aiment  à  dire,  la  terre  de  la  Champagne,  de  la 
Pologne,  jusqu'au  Pripète,  des  Balkans  et  de  l'Asie-Mineure...  La  mission 
allemande  est  <  d'organiser  les  énergies  ».  Qui  les  en  empêche  doit  être 
détruit  coûte  que  coûte  !  Enfin  les  Allemands  ont  trouvé  aussi  des  hommes 
auxquels  ils  veulent  consacrer  quelque  effort  de  leur  action  libératrice.  Les 
Flammands  protégés  contre  les  Wallons  :  il  faut  sauver  de  la  prépondérance 
latine  leurs  petits  frères  de  la  race  germanique  et  de  la  langue  allemande 
(selon  la  science  allemande)  ;  les  Hollandais,  également  une  tribu  allemande, 
seraient  contents  d'être  protégés  sur  mer  et  dans  les  colonies  par  l'Alle- 
magne, contre  les  rapacités  de  l'Angleterre  et  du  Japon...  Les  Polonais,  les 
Oukraïniens,  les  Lettons,  les  Finlandais,  toutes  les  trente  «  nations  »  du 
Caucase,  les  Bulgares  en  Roumanie,  les  Roumains  en  Serbie,  les  Mahométans 
dans  les  colonies  françaises,  anglaises,  russes,  partout  il  y  a  des  opprimés 
qui  ne  font  qu'attendre  la  libération  par  le  glaive  allemand...  Et  si  même  les 
paysans  polonais  en  Russie  ont  eu  une  position  plus  favorable  que  les 
paysans  polonais  en  Autriche,  ce  sont  alors  les  nobles  et  les  Juifs  qui  souf- 
frent sous  la  botte  russe  ;  en  Roumanie,  ce  sont  au  contraire  les  paysans  qui 
méritent  l'attention  de  l'Allemagne.  Seulement,  en  Turquie,  il  n'y  a  pas  de 
nations  qui  souffrent  ;  en  Hongrie,  tout  va  pour  le  mieux  ;"en  Autriche,  les 
peuples  sont  contents  sans  exception  (les  exceptions  se  trouvent  dans  les 
prisons,  dans  les  camps  de  concentration)  ;  en  Allemagne,  c'est  la  parfaite 
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organisation  des  énergies  qui  assure  à  chacun  le  meilleur  développement  de 
ses  capacités.  Ceux  qui  ne  veulent  pfâs  le  comprendre,  on  les  force  à  le 
croire. 

Le  fond  de  la  mentalité  des  Allemands,  c'est  qu'ils  ne  parviennent  jamais 
à  comprendre  qu'il  y  a  d'autres  valeurs  encore  dans  la  vie  des  nations  que 
leur  organisation,  l'ordre  ou  l'économie  des  énergies.  Les  Allemands  pos- 
sèdent une  conception  mécanique  et  moniste  de  la  vie  humaine.  Ils  ne 
reconnaissent  pas  l'empire  des  idées  morales  indépendantes  de  tout  ordre 
et  de  toute  organisation  matérielle  ;  ils  n'ont  pas  conscience  que  c'est  l'éco- 
nomie des  énergies  morales,  à  laquelle  revient  la  première  place  dans  la 
hiérarchie  des  différentes  forces.  Ils  partent  toujours  de  la  réalité  extérieure» 
de  richesses,  du  pouvoir  militaire.  Leur  idéal  de  la  civilisation  est  la  meil- 
leure organisation  de  toutes  les  énergies,  des  êtres  vivants  également  comme 
des  eaux  et  terres,  afin  d'assurer  le  plus  grand  revenu  des  richesses  maté- 
rielles, et  puisque  c'est  par  leur  mérite  que  l'humanité  y  est  parvenue,  c'est 
à  eux  que  doit  appartenir  aussi  la  «  prime  d'entrepreneur  ».  Pour  la  pouvoir 
encaisser,  ils  laisseront  dans  tous  les  pays  leurs  agents  et  confidents,  dans 
les  personnes  des  monarques,  des  grands  et  petits  employés,  des  directeurs 
de  banques  et  d'entreprises  industrielles...  L'esprit  des  Allemands  d'aujour- 
d'hui est  si  étrangement  limité  dans  cette  conception  mécanique,  au  fond 
économique,  qu'ils  ne  s'aperçoivent  même  pas  de  l'illusion  de  leurs  aspira- 
tions d*«  entrepreneur  de  la  civilisation  »,  qu'ils  ne  comprennent  pas  que  la 
liberté  morale  peut  servir  de  base  à  chaque  civilisation  de  nations  différentes.. 

L'histoire  nous  rriontre  tout  l'irrationnel  des  événements  :  les  agents 
entreprennent  des  actions  dans  certaines  intentions,  mais  ils  ne  saveat  pas 
oîi  aboutiront  leurs  actions.  Les  Allemands  ont  voulu  s'assurer  la  «  prime 
d'entrepreneur  »  du  monde  civilisé,  mais  cette  guerre  ne  peut  apporter  autre 
chose  que  la  participation  de  l'Allemagne  à  l'évolution  moderne  au  sens  du 
démocratisme  international,  d'égalité  et  de  liberté  des  peuples  sur  la  base 
du  droit  et  de  la  justice. 

Oui,  si  paradoxale  que  cela  puisse  paraître,  l'Allemagne  se  bat  pour  la 
liberté  et  même  pour  sa  propre  liberté,  mais  elle  ne  le  sait  pas,  elle  ne  l'a 
pas  voulu.  Le  jour  où  le  peuple  allemand  sera  délivré  de  sa  caste  militaire, 
de  ses  publicistes  germanomaniaques.  de  toute  sa  mentalité  égocentrique  et 
matérialiste,  ce  jour-là  nous  aurons  dans  la  société  des  nations  une  Alle- 
magne libre,  mais  on  ne  pourra  jamais  oublier  que  son  libérateur  ne  fut  pas 
elle-même.  C'est  la  tragique  destinée  des  peuples  alliés  d'être  obligés  de 
se  battre  aussi  pour  la  liberté  du  peuple  allemand. 

28  janvier  1917. 
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LES  ALLEMANDS  D'AUTREFOIS 
ET  LES  SERBES 


Pour  rAllemagne  et  les  intellectuels  allemands,  les  Serbes  sont  un  petit 
peuple  barbare,  une  horde  de  révolutionnaires  effrénés,  un  nid  de  meurtriers 
et  de  régicides  ou  une  tribu  de  demi-sauvages,  qu'il  faut  d'abord  civiliser 
par  la  Kultur  germanique,  avant  de  leur  accorder  l'autonomie  et  l'indépen- 
dance politique.  Il  suffit  d'entendre  une  seule  fois  des  propos  dédaigneux 
des  Allemands  sur  «  le  petit  peuple  barbare  »  pour  se  faire  une  idée  de 
l'opinion  générale  des  milieux  intellectuels  de  l'Allemagne  contemporaine 
sur  la  Serbie  et  les  Serbes. 

Les  Allemands  d'autrefois  n'étaient  pas  pourtant  du  même  avis.  Un  petit 
livre  sur  les  chansons  nationales  serbes,  paru  récemment  dans  la  collection 
allemande  «  Insel-BUcherei  »  («  Serbische  VoUkslieder  »  Leipzig  1916)  et 
contenant  une  sélection  remarquable  de  chansons  serbes  traduites  en  alle- 
mand par  les  grands  écrivains  allemands  du  commencement  du  XIX^  siècle, 
nous  en  fournit  un  exemple  très  instructif.  Le  plus  grand  poète  allemana. 
Goethe,  avait  en  1775  traduit  en  allemand  «  Les  plaintes  des  femmes  nobles 
d'Assan  Aga  »  pour  la  collection  de  Herder  «  Chansons  nationales  ».  Wil- 
hedm  von  Humbolt  et  Jacob  Orimm  se  donnèrent  la  peine  d'apprendre  le 
serbe  à  Vienne  pendant  le  congrès  de  1814  à  1815  et  c'est  Grimm  qui  écrivit 
pour  la  «  'Wiener  Allgemeine  Litteratur-Zeitung  »  une  notice  très  judicieuse 
sur  la  première  collection  de  chansons  serbes  préparée  par  Vouk  Stephan 
Karadjitch.  C'est  aussi  à  ces  deux  éminents  Allemands  que  Karajitch,  le 
régénérateur  de  la  littérature  serbe,  doit  l'honneur  d'avoir  reçu  en  1852  de 
Frédéric  Guillaume,  roi  de  Prusse,  l'ordre  de  l'Aigle  rouge.  Grimm  disait 
des  chansons  serbes  que,  depuis  le  temps  d'Homère,  aucune  production  litté- 
raire épique  en  Europe  n'avait  donné  tant  de  renseignements  et  de  matériel 
sur  la  source  et  la  nature  de  ce  genre  de  littérature.  Grimm  avait  aussi 
déterminé  mademoiselle  de  .Iakob  (Talvj')  à  s'occuper  des  chansons  serbes 
et  à  les  traduire  en  allemand,  et  si  le  vieux  Goethe,  de  nouveau  enthou- 
siasmé par  les  chansons  serbes,  en  publia  un  bon  nombre  dans  sa  revue, 
avec  les  plus  grands  éloges,  c'est  à  Grimm  qu'en  revient  le  mérite. 

Lorsqu'on  pense  que  les  milieux  romantiques  de  Berlin  dans  la  première 
moitié  du  XIX^  siècle  remplissaient  leurs  soirées  littéraires  par  la  lecture 
des  chansons  serbes,  on  s'étonne  vraiment  de  l'ardeur  et  de  la  haine  avec 
lesquels  les  Allemands  contemporains  se  sont  jetés  sur  la  Serbie  pour 
l'anéantir.  Le  peuple  serbe,  dont  la  noblesse  d'âme  et  de  sentiments  se 
reflète  admirablement  dans  la  poésie  épique  et  lyrique  nationale,  et  qui 
ayant  trouvé  un  accueil  plus  que  sympathique  auprès  des  romantiques  du 
XIX^  siècle,  représente  aujourd'hui  pour  l'Allemagne  moderne  un  peuple 
piteux  qu'il  faut  briser  et  arrêter  dans  son  évolution  naturelle.  En  présence 
de  ces  faits,  on  peut  se  demander  pourquoi  la  librairie  Insel  de  Leipzig  a  cru 
nécessaire  de  publier  cette  collection  de  chansons  serbes  et  de  rappeler  au 
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public  que  les  jugements  allemands  d'autrefois  sur  les  Serbes  diffèrent 
diamétralement  de  ceux  exprimés  par  les  personnalités  politiques  et  litté- 
raires germaniques  contemporaines.  Nous  ne  voyons  pas  quel  intérêt  peut 
avoir  le  public  allemand  de  connaitie  l'âme  d'un  peuple  à  qui  il  conteste  le 
droit  de  vivre  et  de  se  développer  !  Et  nous  nous  demandons  aussi  pourquoi 
un  professeur  de  l'Université  de  Belgrade  a  jugé  opportun  de  collaborer 
à  cette  publication  dans  un  temps  où  les  canons  allemands  démolissaient  à 
Belgrade  la  seule  université  serbe,  et  où  les  émissaires  austro-magyaro- 
allemands  vidaient  les  bibliothèques,  les  musées,  les  collections  scientifiques 
et  artistiques  des  écoles  et  séminaires  et  de  toutes  les  autres  institutions  de 
la  vie  intellectuelle  serbe  ! 

6  août  1916. 


L'ALLEMAGNE  ET  LA  PETITE  SERBIE 


«  Je  suis,  donc  tu  n"es  pas.  » 
(Epigraphe    appliquée    par    MM.    LeroUe    et 
H.  Quentin  à   la  théorie   du   «  moi  »   dans 
la    philosophie    allemande.) 

La  première  règle  du  Droit  international  établit  Végalité 
juridique  des  Etats,  sans  égard  à  la  surface  de  leurs  territoires 
ou  à  leur  puissance  économique  et  militaire.  Egalité  devant  ks 
lois  à  l'intérieur,  égalité  devant  le  Droit  des  Gens  à  l'extérieur. 
Cette  notion  élémentaire  du  Droit,  empruntée  à  la  Morale,  n'a 
jamais  rencontré  beaucoup  de  sympathie  en  Allemagne,  où 
l'on  préfère  la  théorie  des  degrés  ou  de  l'échelle.  Loin  d'être 
égaux,  les  peuples,  suivant  la  philosophie  allemande,  se  trou- 
vent superposés  l'un  à  l'autre.  Tout  en  bas,  c'est  le  Luxembourg, 
que  l'on  peut  conquérir  en  une  promenade  ;  après  lui  viennent 
des  Etats  un  peu  plus  forts  et,  ainsi  de  suite,  tout  en  haut,  au 
sommet  de  l'échelle,  se  dresse  une  Germania  invincibilis.  Cette 
doctrine,  l'Allemagne  et  sa  voisine  l' Autriche-Hongrie  la  pra- 
tiquent depuis  longtemps.  Bien  avant  la  guerre  européenne,  le.s 
petits  Etats  ont  senti  tout  le  poids  des  théories  allemandes  de 
la  force,  et  la  Serbie  pourrait,  sous  ce  rapport,  prétendre  à  une 
expérience  particulière.  Jamais  l'Autriche-Hongrie  n'a  voulu 
voir  dans  la  petite  Serbie  un  Etat  égal,  au  point  de  vue  juri- 
dique, à  la  Grande  Puissance  Autriche-Hongrie  !  L'histoire  de=s 
rapports  quotidiens  austro-serbes  n'est  autre  chose  que  la  lutte 
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entre  une  puissance  toute  gonflée  de  l'orgueil  de  sa  puissance 
matérielle  et  un  petit  Etat  résolu  à  ne  pas  se  laisser  écraser. 

En  voici  quelques  exemples.  Lorsqu'on  négociait,  en  1906, 
le  traité  de  commerce  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Serbie, 
les  délégués  serbes  demandèrent  que  les  pourparlers  soient 
menés  sur  la  base  du  principe  do  ut  des,  donnant  donnant.  Les 
délégués  autrichiens  trouvèrent  cette  demande  —  tellement 
naturelle  pourtant  —  incompatible  avec  le  rang  de  grande  puis- 
sance de  l'Autnche-Hongrie.  Lors  de  la  crise  provoquée  par 
l'annexion  de  la  Bosnie-Herzégovine,  le  ministre  d'Autriche  à 
Belgrade,  le  comte  Forgach,  a  rappelé  à  maintes  reprises  à 
Milovan  Milovanovitch,  alors  ministre  des  affaires  étrangères 
serbe,  qu'il  ne  doit  pas  traiter  avec  lui  d'égal  à  égal,  la  Serbie 
étant  un  petit  pays.  Milovanovitch  a  naturellement  protesté 
avec  énergie  contre  une  telle  distinction.  Et  lorsque  l'Autriche 
avait,  le  23  juillet  1914,  adressé  à  la  Serbie  le  fameux  ultimatum 
qui  a  révolté  tout  le  monde,  l'Allematcne  et  l'Autriche-Hongrie 
ne  pouvaient  pas  cacher  leur  dédain  pour  des  gens  qui  s'inté- 
ressait autant  au  sort  d'un  petit  pays. 

La  psychologie  allemande  est  donc  formée  à  ce  sujet  et  il 
ne  faut  pas  s'étonner  des  manifestations  nouvelles  de  cette 
mentalité  maladive.  Mais  la  forme  brutale  du  dernier  spécimen 
de  cette  psychologie  pathologique  est  trop  caractéristique,  trop 
allemande,  pour  être  passée  sous  silence. 

La  «  Frankfurter  Zeitung  »  du  3  juin  a  publié  un  long  arti- 
cle, de  la  rédaction,  sur  l'Allemagne  et  la  Belgique,  à  propos 
d'un  mémoire  de  l'ancien  gouverneur  militaire  de  Belgique,  le 
général  Bissing,  sur  l'avenir  de  la  Belgique.  Dans  ce  mémoire, 
qui  vient  d'être  reproduit  par  la  revue  pangermanique  «  Das 
grôssere  Deutschland  »,  le  général  allemand  avait  exposé  toutes 
les  raisons  qui  parlent  en  faveur  de  l'annexion  de  la  Belgique 
par  l'Allemagne.  Or,  le  grand  journal  de  Francfort,  sachant 
bien  que  l'annexion  de  la  Belgique  est  impossible  sans  la  vic- 
toire allemande,  et  que  celle-ci  est  absolument  écartée  du 
domaine  des  possibilités,  essaye  de  convaincre  ses  concitoyens 
que  le  morceau  est  gros  et  qu'une  simple  annexion  de  la  Bel- 
gique créerait  des  difficultés  à  l'Allemagne.  Il  vaudrait  mieux 
choisir  des  formes  moins  brutales,  pour  respecter  le  principe 
de  nationalité  !  Parce  qu'enfin  ce  principe  n'est  pas  à  dédai- 
gner !  Seulement,  il  ne  faut  pas  demander  son  application  à 


LA   SERBIE   ET   L'ALLEMAGNE  287 

l'Allemagne  ni  à  rAutriche-Hongrie.  Quiconque  a  Taudace  d'y 
toucher,  recevra  la  punition  méritée.  «  Ainsi,  le  petit  peuple 
serbe,  qui  a  osé  s'opposer  à  une  grande  puissance  telle  que 
r Autriche-Hongrie,  a  été  puni  exemplairement.  »  La  citation 
est  textuelle  et  elle  peut  servir  de  document  authentique  à 
l'étude  de  la  mentalité  des  pangermanistes  et  aussi  des  soi- 
disant  «  démocrates  »  allemands  ! 

24  juin  1917. 


COMPASSION  DÉPLACÉE 


La  reconstitution  de  l'armée  serbe  et  son  transfert  en  Macédoine  ont 
donné  lieu  à  différents  commentaires  dans  la  presse  de  nos  adversaires, 
surtout  dans  la  presse  austro-hongroise.  Mais  la  presse  allemande,  elle 
aussi,  s'est  occupée,  à  plusieurs  reprises,  des  «  restes  »  de  l'armée  serbe, 
comme  on  avait  l'habitude  de  s'exprimer,  pour  taire  croire  au  public  Qu'il 
n'existe  plus  d'armée  serbe.  Depuis  quelque  temps  cependant  les  journaux 
allemands  ont  changé  de  ton  et  d'opinion,  et  au  lieu  du  dédain  et  de 
l'indifférence,  on  montre  —  risnm  teneatis  —  du  souci  pour  la  vaillante 
nation  serbe,  qui  doit  recommencer  la  lutte  pour  sa  liberté  et  son  indépen- 
dance politiques  !  Les  Leipziger  Neueste  Naclirichten  ont  publié  en  effet 
dans  le  numéro  166  du  17  juin  un  article  sur  la  Serbie  et  l'armée  serbe. 
plein  de  compassion  et  d'amitié  apparentes  pour  le  peuple  serbe. 

L'auteur  de  l'article  dit  que  l'armée  serbe,  en  combattant  vaillammenc. 
a  fait  dans  la  guerre  actuelle  ainsi  que  dans  les  guerres  précédentes,  des 
sacrifices  énormes.  Les  maladies  et  les  épidémies,  surtout  le  choléra  et  le 
typhus,  l'ont  aussi  considérablement  affaiblie.  La  retraite  par  les  montagnes 
inhospitalières,  dans  la  pluie  et  la  neige,  a  fini  par  ébranler  la  santé  des 
soldats  les  plus  solides.  Le  sentiment  humain  le  plus  élémentaire  aurait 
exigé  qu'à  cette  nation  si  éprouvée,  les  souffrances  d'une  nouvelle  lutte 
fussent  épargnées,  qu'elle  fût  préservée  d'une  ruine  complète  et  qu'on  lui 
laissât  la  possibilité  de  former  de  nouveau  un  peuple,  un  Etat  î  Mais  cette 
cruelle  Entente,  qui  n'a  pas  de  cœur  ni  d'indulgence,  demande  au  peuple 
serbe  de  nouveaux  sacrifices,  et  le  pousse  à  de  nouveaux  combats  ! 

Le  journal  de  Leipzig  exagère  vraiment  son  souci  du  sort  de  la  Serbie 
et  du  peuple  serbe  ;  mais  en  supposant  qu'il  soit  de  bonne  foi  —  supposition 
un  peu  hardie  !  —  nous  voulons  lui  indiquer  un  moyen  très  simple  de  sauver 
le  peuple  serbe  :  que  les  armées  allemandes  et  austro-hongroises  évacuent 
le  territoire  de  la  Serbie  de  façon  à  épargner  aux  braves  soldats  serbes. 
dont  le  sort  est  tellement  pris  à  cœur  par  les  rédacteurs  du  journal  saxon, 
la  peine  de  les  en  chasser.  Mais  avant  de  faire  une  telle  proposition,  le 
journal    allemand    sera    obligé    de    se    demander    pourquoi    l'Allemagne    a 
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attaqué  la  Serbie,  contre  laquelle  elle  ne  peut  pas  même  élever  les  griefs 
imaginaires  que  la  monarchie  dualiste  avait  invoqués  pour  justifier  sa  guerre 
de  destruction.  Nous  ne  doutons  pas  que  la  conclusion  à  laquelle  il  arrivera' 
nécessairement,  l'amènera  à  ne  plus  parler  du  peuple  serbe  dont  la  situation 
actuelle,  vraiment  tragique,  est  uniquement  due  à  l'agression  allemande. 

2  juillet  1916. 


Chapitre  VII 

LA  SERBIE  ET  LA  RUSSIE 


LES  EMBALLEMENTS 
DES  KAMARADES  LÉNINISTES 


La  consolidation  de  la  situation  intérieure  en  Russie  ne 
s'effectue  pas  sans  secousses  plus  ou  moins  grandes.  Inévitables 
sans  doute,  elles  produisent  pourtant,  dans  tous  les  pays  amis 
et  alliés  de  la  Russie,  un  certain  malaise.  La  dernière  manifes- 
tation du  comité  des  délégués  ouvriers  et  militaires,  réclamant 
une  paix  «  sans  annexions  et  sans  indemnités  »,  rentre  évidem- 
ment dans  la  catégorie  des  emballements  dangereux  qui  peu- 
vent faire  un  mal  énorme  non  seulement  au  peuple  russe,  mais 
à  toute  l'Europe  démocratique.  Quant  à  nous,  qui  ne  savons 
pas  encore  exactement  qui  sont  ces  délégués  mystérieux  et  ano- 
nymes, dont  les  idées  s'accordent  parfaitement  avec  les  désirs 
allemands  et  autrichiens,  nous  avons  le  droit  de  protester 
contre  ces  manifestations  qui  se  produisent  en  faveur  de  l'asser- 
vissement et  l'oppression  de  notre  peuple  sous  la  botte  austro- 
germano-bulgare.  Les  souffrances  indescriptibles  du  peuple 
serbe  et  sa  foi  inébranlable  dans  la  Justice  et  la  Morale  inter- 
nationales auraient  dû  au  moins  obliger  les  «  léninistes  », 
«  maximalistes  »  et  consorts  de  ne  pas  insulter  tout  un  peuple 
en  qualifiant  sa  lutte  pour  la  liberté  et  l'indépendance  de  «  poli- 
tique de  conquête  ».  Est-il  vraiment  une  ironie  plus  cruelle  que 
de  citer  un  journal  autrichien,  la  «  Zeit  »  de  Vienne,  qui  disait 
l'autre  jour  que  l'Entente  ne  veut  pas  des  annexions,  mais 
qu'elle  demande  des  «  abnexions  »,  c'est-à-dire  l'annulation  de 
toutes  les  annexions  effectuées  dans  le  passé  contre  la  volonté 
des  peuples  respectifs.  Comment  le  comité  de  Pétrograd  a-t-il 
pu  ignorer  un  fait  notoire  même  à  nos  ennemis  ? 

19 
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Il  y  a  précisément  une  année  que  nous  luttons  dans  ce 
journal  pour  la  liberté  de  notre  peuple  et  pour  la  victoire  du 
Droit  et  de  la  Justice.  Toute  annexion  signifie  pour  nous  vio- 
lence et  elle  nous  répugne  profondément.  Mais  est-il  un  seul 
homme  sensé  qui  puisse  parler  d'annexions  lorsqu'il  s'agit  pour 
la  France  de  s'unir  avec  ses  provinces  d'Alsace-Lorraine,  que 
l'Allemagne  lui  a  arrachées  en  1870?  Et  comment  M.  Lénine 
et  ses  amis  osent-ils  qualifier  de  «  politique  de  conquête  et  d'an- 
nexions »  le  désir  ardent  du  peuple  serbo-croate-slovène  d'être 
délivré  du  joug  austro-magyar  ?  Par  quels  égarements  peut-on 
travestir  tellement  une  vérité  si  simple,  si  éloquente  et  si  acces- 
sible aux  esprits  les  plus  limités,  que  de  parler  d'annexions  et 
de  conquêtes  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  liberté  et  du  droit  le  plus 
élémentaire  à  l'existence? 

Quant  à  la  paix  sans  «  indemnités  »,  la  manifestation  du 
comité  est,  si  possible,  encore  plus  inconcevable.  Les  Serbes, 
les  Belges,  les  Français  et  les  Polonais  ont  été  victimes  d'une 
agression  préméditée  et  les  agresseurs,  s'ils  avaient  vaincu, 
auraient  forcé  ces  mêmes  peuples  à  leur  payer  les  frais  de 
r  «  opération  ».  Mais  l'entreprise  a  échoué,  et  les  Lénine  et  con- 
sorts exigent  maintenant  qu'on  pardonne  aux  coupables  et 
qu'on  ne  leur  demande  pas  la  réparation  de  tout  le  mal  qu'ils 
ont  causé  !  Quelle  aberration  mentale  sinon  allemande  que  de 
demander  d'avance  grâce  pour  les  auteurs  de  tant  de  crimes 
commis  sur  les  populations  des  pa^^s  alliés  dévastés  !  Nous 
n'avons  pas  besoin  d'invoquer  l'image  de  la  Serbie  meurtrie 
que  les  Bulgares  achèvent  en  ce  moment  de  piller  et  dévaster. 
Que  les  léninistes  jettent  un  coup  d'œil  sur  les  «  glacis  »  opérés 
en  France  par  les  iVllemands  lors  de  leur  retraite  de  la  Somme, 
et  qu'ils  nous  épargnent  la  douleur  de  voir  venir  de  Pétrograd, 
centre  de  la  libération  du  peuple  russe,  tant  célébrée  dans  le 
monde  démocratique,  des  messages  portant  l'empreinte  germa- 
nique. Que  nos  grands  amis  russes,  après  avoir  chassé  les 
agents  germaniques  des  palais,  nettoient  aussi  un  peu  les  man- 
sardes où  ces  gens  semblent  s'être  confortablement  installés. 
Ce  serait  d'un  effet  salutaire  pour  la  démocratie  russe. 

13  mai  1917. 
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LA  TERREUR  DES  QUATRE  BATARDS 
DE  LA  RÉVOLUTION  RUSSE 


Nul  n'est  aussi  désillusionné  et  atteint  au  cœur  par  les  pourparlers  de 
paix  entre  Maximalistes  et  Centraux  que  le  peuple  serbe,  opprimé  par  l'Au- 
triche-Hongrie.  Les  relations  russo-serbes  à  travers  l'histoire,  sont  singu- 
lières :  neuf  fois,  depuis  Pierre-le-Grand,  la  Russie  s'est  érigée  en  protectrice 
des  Serbes,  et  chaque  fois  quelque  catastrophe  l'a  forcée  de  laisser  sa  pro- 
tégée dans  l'embarras,  la  livrant  à  l'extermination,  soit  de  la  part  du 
sultan  de  Constantinople,  soit  de  la  part  de  celui  de  Vienne.  Chaque  fois  la 
Russie  disait  :  «  Cette  fois-ci,  nous  n'étions  pas  encore  assez  préparés,  mais 
la  prochaine  fois  vous  verrez  ».  Et  voilà  que,  la  dernière  de  ces  «  prochaines 
fois  »,  quelques  bâtards  de  la  révolution  russe  vendent  le  peuple  serbe 
impudemment  aux  capitalistes-impérialistes  de  Vienne  et  de  Budapest,  le 
livrent  à  l'exploitation  des  féodalistes  magyars. 

Cependant  il  serait  injuste  de  nier  toute  efficacité  de  la  protection  russe  : 
sans  elle,  le  peuple  serbe  aurait  probablement  été  anéanti  depuis  longtemps  ; 
c'est  ce  qu'a  inspiré  au  célèbre  poète  tchèque,  Jan  Kollar,  l'idée  que  la 
mission  de  la  Russie  était  la  libération  intégrale  de  tous  les  Slaves,  du  joug 
germano-magyaro-turc.  Le  dictateur  magyar,  en  1848,  Lajos  Kossuth,  s'est 
emparé  de  cette  expression  poétique  d'un  ardent  désir  de  liberté,  pour  en 
faire  l'épouvantail  du  «  panslavisme  ».  Et  il  réussit  si  bien  que  la  sobre  et 
fière  Albion  elle-même  en  eut  peur  et  que  Beaconsfield-Disraeli  consentit 
à  ce  que  la  Bosnie-Herzégovine  ne  fût  pas  unie  à  la  Serbie,  mais  cédée 
à  l'occupation  autrichienne.  Que  le  nombre  des  Slaves  asservis  par  la  double 
monarchie  augmentât,  peu  importe,  pourvu  que  le  -<  danger  panslaviste  » 
fût  évité.  Ce  qu'ils  ont  dû  rire  sous  cape,  ces  farceurs  adroits  de  Budapest 
et  Vienne  !  Maintenant,  l'Angleterre  expie  le  faux  pas  de  Beaconsfield  et 
Lloyd  George  se  donne  la  torture  pour  en  paralyser  les  suites. 

En  Russie  même,  le  panslavisme  eut  des  représentants  peu  capables 
d'exercer  une  influence  profonde  sur  le  peuple  russe  :  le  trop  fameux  Katkov 
était  plutôt  une  sorte  de  provocateur  que  panslaviste  sincère.  Avec  plus 
d'enthousiasme,  quoique  avec  peu  d'entendement,  le  peuple  serbe  s'attacha 
aux  différentes  théories  anarchistes,  soit  celle  de  Pierre  Kropotkine,  soit 
celle  de  Tolstoï,  qui,  d'ailleurs,  se  distingue  de  toutes  les  autres,  en  ce 
qu'elle  réprouve  toute  violence,  aussi  bien  celle  des  révolutionnaires  que 
celle  du  gouvernement.  Toutes  ces  tendances,  quelquefois  nobles  en  elles- 
mêmes,  ont  ceci  de  commun  qu'elles  sont  au  moins  indifférentes,  sinon 
hostiles  à  l'égard  de  l'idée  nationale  russe  et  slave.  Ces  tendances  n'infec- 
tèrent point  les  ennemis  vigilants,  mais  leur  donnèrent  seulement  les  moyens 
de  désagréger  la  Russie.  . 

Un  seul  parmi  les  grands  fils  de  la  Grande  Russie  embrassa  l'idée  d'une 
Russie  indivisible  et  d'une  confédération  libre  de  tous  les  Slaves,  basée  sur 
l'amitié  et  affirma  le  droit  de  la  Russie  sur  Constantinople.  C'était  Dos- 
to'i'evski.  Mais  presque  personne   ne  comprit  son   ardeur  ;    les  plus   loyaux 
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parmi  ses  adversaires  le  traitaient  comme  une  aberration  pure  et  simple, 
tandis  que  la  plupart.  Russes  et  non-Russes,  le  calomniaient  à  qui  mieux 
mieux,  comme  le  valet  de  l'autocratie,  de  l'orthodoxie,  du  panslavisme,  de 
l'impérialisme.  Alexandre  II  a  suivi  son  cercueil  !  Partout  ailleurs  on  aurait 
loué  un  monarque  pour  un  tel  geste  ;  rendu  par  un  empereur  russe,  fiàt-ce 
même  le  tsar  libérateur,  cet  hommage  ne  servit  qu'à  abîmer  la  réputation 
de  celui  à  qui  il  a  été  rendu.  Nul  n'a  peint  avec  autant  de  lucidité  les 
maladies  de  l'âme  russe,  ergo  c'est  Dostoïevski  qui  est  malade,  un  aliéné 
qui  prend  son  médecin  pour  un  fou  et  se  considère  parfaitement  normal. 

En  un  mot,  on  ne  reconnut  pas  à  Dostoïevski  le  droit  de  parler  au  nom 
du  peuple  russe.  Et  maintenant,  quatre  bâtards  de  la  révolution,  Oulianov- 
Lénine,  Bronstein-Trotzki,  Apfelbaum-Zinovïov,  Rosenfeld-Kamenev,  sont 
considérés  dignes  de  représenter  ce  peuple  ! 

C'est  la  classe  intellectuelle  russe  tout  entière  qui  est  responsable  du 
développement  tragi-comique  de  la  Révolution.  Partout  ailleurs,  depuis  les 
philosophes  hindous  jusqu'à  nos  jours,  un  homme  pensant  est  idéiste  ou 
positiviste,  matérialiste  ou  métaphysicien  ;  chez  les  Russes,  tout  cela  n'est 
pas  de  rigueur;  pour  eux,  le  point  de  vue,  le  point  de  départ,  la  racine  de 
toutes  choses,  c'est  l'instinct  social.  L'homme  russe  est  tellement  absorbé 
par  la  Société,  qu'il  n'a  pas  le  temps  de  réfléchir  sur  lui-même.  Il  est  social- 
révolutionnaire  ou  contre-révolutionnaire  agrarien,  il  est  socialiste  de  n'im- 
porte quelle  nuance,  et,  comme  tel,  contre-capitaliste,  ou  bien  il  est  de 
religion  réactionnaire,  c'est-à-dire  adhérent  de  l'ordre  social  actuel.  Mais 
toujours  son  «  credo  »  est  l'instinct  social.  Et  l'homme  guidé  par  l'instinct, 
n'importe  lequel,  est  toujours  empressé,  affairé,  mais  sans  jamais  concevoir 
clairement  son  but.  Les  intellectuels  russes  sont  tous  des  socialistes-ins- 
tinctivistes  agissant  pour  le  bonheur  futur  de  l'humanité  —  surtout  celle 
de  la  planète  Mars. 

La  plupart  des  leaders  des  intellectuels-prolétaires  est  composée  d'hom- 
mes de  formation  inachevée,  de  demi-savants  et  demi-étudiants  de  la  race 
des  Khazares,  connue  généralement  sous  le  nom  de  Juifs  russes.  La  vieille 
chronique  dite  de  Nestor  mentionne  les  Khazares  sur  le  Dniepre,  qui  embras- 
sèrent la  religion  de  Moïse,  tandis  que  les  Russes  se  firent  baptiser  selon 
le  rite  grec.  Il  y  eut  plus  tard  une  immigration  de  vrais  Juifs  d'autres 
pays  :  mais  jusqu'à  nos  jours  le  type  khazar  saute  aux  yeux  parmi  les 
Israélites  russes.  Et  tandis  que  les  Juifs  allemands  et  autrichiens-hongrois 
nourrissent  l'impérialisme  allemand  et  magyar,  les  Israélites  khazars  russes 
travaillent  de  toutes  leurs  forces  contre  l'Etat  russe.  Ils  préfèrent  une  exis- 
tence sordide  à  tout  travail  pénible,  mais  autant  que  possible  ils  se  trans- 
forment de  pauvres  en  parasites  des  pauvres,  en  «  organisateurs  »  des 
masses  laborieuses.  Des  pogroms  organisés  par  la  police  secrète  et  encou- 
ragés par  des  généraux  aux  noms  allemands  (par  exemple  Kaulbars),  ser- 
virent à  souiller  le  nom  du  peuple  russe  et  à  serrer  les  liens  entre  les  Juifs 
de  Vienne  et  Budapest  et  leurs  coreligionnaires  en  Russie,  ce  qui  assura 
à  maints  Khazars  les  moyens  de  mener,  dans  les  colonies  d'émigrés  russes, 
une  vie  d'éternel  étudiant  et  d'éternel  bavardage  à  base  du  catéchisme 
socialiste.  Ainsi  se  forma  un  fort  contingent  de  fervents  austrophiles. 
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Au  congrès  social-démocrate  à  Insbruck,  peu  d'années  avant  la  guerre, 
Bronstein-Trotzki  remercia  publiquement  la  sociale-démocratie  autrichienne 
de  l'appui  financier  prêtée  à  la  sociale-démocratie  russe,  dirigée  par  des 
Israélites  Khazars  ! 

Tout  le  monde  se  demande  aujourd'hui  si  Lénine,  Bronstein  et  Cie,  sont 
des  fous  ou  des  agents  de  l'Allemagne.  J'ai  déjà  parlé  des  liens  secrets 
entre  le  comité  révolutionnaire  russe  et  le  ministère  des  affaires  étrangères 
autrichien-hongrois,  à  partir  de  1879,  quand  Kalnoky  était  ambassadeur  à 
rétrograde.  Le  procès  Soukhomlinov  y  apporte  quelque  lumière,  en  éclair- 
çissant  la  mort  de  Stolypine.  Celui-ci  avait  transféré  Miassoïedov  de  Verj- 
bohvo  à  Samara,  disant  qu'il  fallait  absolument  que  cet  homme  fût  éloigné 
à  une  trentaine  de  méridiens  de  la  frontière  allemande,  et  il  voulait  demander 
au  tzar  la  démission  de  Soukhomlinov.  Voilà  pourquoi  le  «  révolutionnaire  » 
Bagrov,  Khazar,  a  tiré  sur  Stolypine  et  non  pas  sur  le  tzar  qui,  pourtant, 
se  trouvait  à  quelques  pas  de  là.  Il  est  significatif  que  Bronstein-Trotzki 
ait  parlé  de  cet  assassinat  dans  le  même  discours,  où  il  remerciait  les  socia- 
listes-démocrates autrichiens.  Mais  il  n'en  a  pas  dit  la  vérité,  bien  entendu, 
savoir  que  Stolypine  a  été  assassiné  non  en  tant  qu'autocrate-réactionnaire, 
mais  parce  qu'il  avait  dit  aux  révolutionnaires-khazars  :  «  Vous  avez  intérêt 
à  voir  la  Russie  ébranlée  :  moi  je  veux  qu'elle  soit  grande  !  » 

Les  bâtards  de  la  révolution  russe  sont  intimement  liés  à  l'Autriche  par 
un  long  passé  ;  et  ils  savent  que  l'Autriche  pourrait  les  menacer  de  publier 
des  «  traités  secrets  »  autrement  compromettants  que  ceux  qu'a  publiés 
Bronstein-Trotzki  en  trahissant  les  alliés  de  la  Russie. 

Ils  ne  sont  ni  fous,  ces  bâtards  de  la  révolution,  ni  essentiellement  agents 
de  l'Allemagne  :  ils  sont  en  première  ligne  des  complices  de  l' Autriche- 
Hongrie,  forcés  de  la  sauver  coûte  que  coûte.  A  cet  effet,  ils  doivent  : 

1)  démoraliser  l'armée  russe  jusqu'à  la  débâcle  complète  ; 

2)  dissoudre  toute  autorité  jusqu'à  l'anarchie  parfaite  ; 

3)  préparer  la  banqueroute  nationale  ; 

4)  déshonorer  le  peuple  russe  en  le  rendant  responsable  d'une  perfidie 
internationale  : 

5)  ruiner  l'industrie  russe  afin  de  faire  de  la  Russie  une  simple  colonie 
austro-allemande  ; 

6)  assassiner  tous  les  patriotes  russes  par  le  moyen  du  lynchage  ; 

7)  anéantir  tout  espoir,  chez  les  Slaves  opprimés  par  l'Autriche-Hongrie, 
que  la  Russie  pourrait  jamais  les  protéger. 

Voilà  en  quoi  consiste  le  véritable  traité  de  paix  entre  Lénine  et  Czernin, 
Tout  le  reste  n'est  qu'une  farce  montée  d'avance,  déguisée  en  phrases  du 
catéchisme  socialiste. 

Maintenant  que  les  traités  secrets  avec  les  anciens  alliés  sont  publiés, 
il  incombe  aux  classes  intellectuelles  russes  le  stricte  devoir  de  demander 
aux  despotes  actuels  de  la  Russie  qu'ils  en  acquièrent  le  droit  au  moins 
après  coup,  en  publiant  la  provenance  de  tous  les  fonds  du  Comité  révolu- 
tionnaire au  cours  de  ces  quarante  ans  et  l'emploi  de  ces  sommes.  C'est 
là  le  point  cardinal. 

6  janvier  1918. 
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LA  MORT  DE  NICOLAS  II 


L'empereur  de  toutes  les  Russies  vient  d'être  exécuté  par 
une  bande  d'irresponsables  n'ayant  nullement  le  droit  de  parler 
et  d'agir  au  nom  du  peuple  russe.  Mais  l'empereur  Nicolas  se 
trouvait  dans  leurs  mains  et  on  l'a  fusillé  d'une  façon  plutôt 
répugnante.  Les  gens  qui  ont  vendu  la  Russie  à  l'Allemagne  et 
qui  ne  se  maintiennent  au  pouvoir  que  par  la  force  et  par  les 
faveurs  allemandes  sont  si  peu  qualifiés  pour  juger  l'ex-tsar, 
que  leur  acte  porte  plutôt  la  marque  d'un  meurtre  vulgaire. 

Malgré  toutes  les  fautes  commises  par  l'empereur  Nicolas, 
sa  mort  tragique  est  accueillie  dans  les  milieux  serbes  avec  un 
sentiment  de  compassion  profonde.  L'ex-tsar  a  été  un  ami  du 
peuple  serbe,  et  s'il  n'y  avait  rien  d'autre,  son  intervention  per- 
sonnelle en  faveur  de  la  Serbie,  sa  promesse  sincère  et  amicale 
de  protéger  le  peuple  serbe  contre  la  préméditation  et  l'agres^ 
sien  autrichiennes  lui  vaudraient  notre  gratitude  éternelle.  Au 
moment  le  plus  critique  de  l'existence  du  peuple  serbe,  le  14-27 
juillet  1914,  l'empereur  Nicolas  télégraphiait  à  S.  A.  Royale  le 
prince  Alexandre  de  Serbie  ces  paroles  historiques  :  «  Votre 
Altesse  Royale  en  s'adressant  à  moi  dans  un  moment  particu- 
lièrement difficile,  ne  s'est  pas  trompée  sur  ma  sympathie  cor- 
diale pour  le  peuple  serbe...  Votre  Altesse  peut  être  assurée 
qu'en  aucun  cas  la  Russie  ne  se  désintéressera  du  sort  de  la 
Serbie.  »  On  sait  ce  qui  est  arrivé.  Au  dernier  moment,  l'empe- 
reur Nicolas  conjurait  le  Kaiser  d'accepter  l'arbitrage,  mais 
Berlin  refusa.  Et  ce  fut  la  guerre,  une  guerre  sanglante  dont  la 
responsabilité  ne  retombe  pas  sur  Nicolas  IL 

En  Russie,  certains  cercles  démocratiques  en  veulent  à  la 
Serbie  pour  son  attachement  à  la  Russie  officielle,  à  la  Cour, 
à  l'autocratie.  Mais  pouvait-on  faire  autrement  ?  La  Serbie 
n'avait  qu'une  politique,  la  politique  de  la  liberté,  de  la  soli- 
darité slave,  une  politique  anti-germanique  par  excellence.  Elle 
cherchait  un  appui  en  Russie  et  s'adressait  là  où  cet  appui  pou- 
vait être  obtenu.  Un  pays  ultra-démocratique  comme  le  nôtre 
aurait  salué  avec  la  plus  grande  joie  une  démocratisation  de  la 
Russie,  mais  avant  d'y  penser,  il  devait  se  prémunir  contre 
son  propre  esclavage,  contre  la  menace   austro-germano-ma- 
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gyare.  Nous  ne  pouvions  pas  faire  comme  les  Bulgares  qui 
oscillaient  entre  l'Autriche  et  la  Russie,  et  dont  les  hommes 
politiques  s'étaient  partagé  les  rôles  aussi  par  rapport  aux 
affaires  intérieures  russes.  Les  uns  tournaient  autour  de  la  Cour 
impériale,  les  autres  cherchaient  un  contact  avec  les  milieux 
démocratiques.  Mais  tandis  que  les  Serbes  aimaient  et  respec- 
taient la  Russie  et  étaient  prêts  à  la  secourir  dans  la  mesure  de 
leurs  forces,  les  Bulgares  ne  voyaient  dans  leur  libératrice 
qu'une  vache  à  lait,  qu'il  fallait  exploiter  jusqu'aux  dernières 
limites.  Ainsi  s'explique  la  différence  des  sentiments  éprouvés 
par  les  Serbes  ou  par  les  Bulgares,  à  la  nouvelle  de  la  mort  de 
leur  protecteur  commun.  Les  Serbes  ne  manqueront  pas  de 
prier  pour  le  repos  de  l'ex-tsar,  qui  a  été  quelques  fois  injuste 
envers  eux,  mais  qui  était  leur  bienfaiteur.  Les  Bulgares,  au 
dire  du  ministre  Madjaroff  (voir  la  «  Vossische  Zeitung»  du 
12  juillet)  s'apprêtent  à  ériger  au  Kaiser  un  monument  beau- 
coup plus  grand  que  celui  du  tsar  libérateur  à  Sofia  ! 

3  août  1918.      . 


Chapitre  VIII 

LA  POLITIQUE  DE  LA  ROUMANIE 


HESITATIONS  ROUMAINES 


L'attitude  de  la  Roumanie  reste  stationnaire.  Le  gouverne- 
ment de  M.  Bratiano  garde  toujours  un  silence  énigmatique,  et 
malgré  les  nombreux  articles  de  presse  sur  «l'heure  roumaine», 
il  semble  que  la  Roumanie  n'abandonnera  pas  sa  politique 
d'expectative.  Les  dirigeants  roumains  préfèrent  conserver  la 
neutralité  et  laisser  aux  événements  futurs  le  soin  de  déter- 
miner la  politique  finale.  Les  événements  cependant,  en  tant 
qu'il  s'agit  de  l'offensive  des  Alliés,  et  surtout  de  l'offensive  des 
Russes,  n'ont  pas  encore  amené,  aux  yeux  des  Roumains,  un 
tel  changement  dans  la  situation  militaire  qu'une  intervention 
roumaine  s'impose  comme  une  nécessité  absolue.  Aussi  long- 
temps que  tout  le  monde  ne  sait  pas  manifestement  de  quel 
côté  sera  la  victoire,  la  Roumanie  restera  donc  tranquille.  Les 
causes  de  cette  politique  purement  négative  sont  très  diverses 
et  elles  tiennent  d'un  côté  à  la  politique  suivie  par  la  Roumanie 
depuis  plus  de  trente  ans,  et  de  l'autre  à  la  situation  générale 
du  pays. 

Jusqu'aux  dernières  guerres  balkaniques,  jusqu'au  traité  de 
Bucarest  de  1913,  la  Roumanie  avait  mené  une  politique  ouver- 
tement germanophile.  Une  convention  secrète,  conclue  avec 
l'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie,  la  mettait  même  au  rang 
des  puissances  de  la  Triple  Alliance.  Dans  cette  combinaison, 
la  Roumanie  était  une  sorte  d'avant-garde  austro-allemande  en 
face  de  la  Russie,  et  grâce  aux  efforts  du  feu  roi  Carol,  la 
politique  qui  se  basait  sur  l'hypothèse  d'un  danger  russe  fut 
pratiquée  jusqu'à  1913,  jusqu'à  l'intervention  de  la  Roumanie 
contre  la  Bulgarie.  Le  traité  de  Bucarest  de  1913  signifiait  une 
nouvelle  orientation  de  la  politique  roumaine  dans  le  sens  de 
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l'émancipation  de  rAllemagne  et  de  l'Autriche-Hongrie,  mais 
cette  politique  n'a  pu  être  menée  à  bout,  la  guerre  européenne 
n'ayant  pas  laissé  le  temps  à  la  Roumanie  de  passer  par  la 
phase  transitoire  et  de  préparer  le  terrain  pour  un  rapproche- 
ment définitif  des  puissances  de  l'Entente,  amies  et  protectrices 
de  la  liberté  des  petits  peuples.  La  guerre  européenne  a  telle- 
ment surpris  la  Roumanie,  qu'elle  ne  sait  pas  encore  de  quel 
côté  se  tourner,  et  dans  ces  oscillations  entre  les  deux  groupes 
de  puissances,  il  faut  chercher  la  source  principale  des  hésita- 
tions roumaines. 

La  politique  balkanique  roumaine  s'était  nettement  dessinée 
en  1913,  et  si  la  guerre  européenne  n'avait  pas  éclaté  si  sou- 
dainement, les  hommes  d'Etat  roumains  auraient  eu  tout  le 
temps  d'accommoder  la  politique  générale  du  pays  à  la  nou- 
velle situation  créée  par  le  traité  de  Bucarest.  Il  s'agissait  en 
premier  lieu  des  relations  avec  la  Russie  et  de  toutes  les  ques- 
tions qui  s'y  rapportent  et  dont  l'importance  pour  la  Roumanie 
ne  doit  pas  être  perdue  de  vue.  Nul  doute  cependant  que  les 
résultats  heureux  de  la  nouvelle  orientation  roumaine  eussent 
facilité  la  conclusion  de  l'accord  définitif  entre  la  Roumanie 
et  la  Russie  et  rendu  possible  la  continuation  de  la  politique 
inaugurée  par  le  traité  de  Bucarest.  Mais  la  diplomatie  alle- 
mande ne  restait  pas  les  bras  croisés,  et  si  elle  avait  perdu  en 
1913  la  partie  balkanique,  elle  redoublait  d'efforts  pour  ne  pas 
perdre  en  Roumanie  la  partie  européenne.  Par  un  geste  inat- 
tendu, l'empereur  Guillaume  approuva  le  traité  de  Bucarest  et 
fit  dire  à  Athènes  et  à  Bucarest  que  les  deux  pays  jouissaient 
toujours  à  Berlin  des  anciennes  sympathies.  Dans  le  court 
intervalle  entre  le  traité  de  Bucarest  et  la  guerre  européenne, 
l'Allemagne  avait  tâché  de  rafermir  les  ancieUvS  liens  d'amitié, 
et  lorsque  la  guerre  éclata,  la  Roumanie,  troublée,  se  montra 
aimable  des  deux  côtés.  Elle  ne  voulut  pas  s'associer  aux 
Empires  du  centre,  ce  qui  signifiait  pratiquement  qu'elle  aban- 
donnait la  convention  secrète  avec  l'Allemagne,  mais  elle  ne 
voulut  pas  non  plus  se  ranger  du  côté  de  l'Entente  pour  con- 
tinuer la  politique  basée  sur  le  traité  de  Bucarest 

Il  y  eut  un  temps  où  la  Roumanie  s'efforçait  de  distinguer 
entre  la  situation  balkanique  et  la  situation  européenne.  Comme 
un  diplomate  roumain  nous  l'expliquait  au  commencement  de 
l'année  1915,  la  Roumanie  neutre  implique  la  passivité  de  la 
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Bulgarie,  et  la  Serbie  ne  devait  rien  demander  de  plus  à  la 
Roumanie,  qui  est  obligée  de  tenir  compte  aussi  de  ses  intérêts 
européens.  Ce  diplomate  nous  assurait  que  la  neutralité  rou- 
maine envers  les  empires  germaniques  était  conditionnée  par 
la  non  intervention  bulgare,  et  que  la  Roumanie  entrerait  en 
scène  au  moment  où  la  Bulgarie  attaquerait  la  Serbie.  Cette 
attitude  du  gouvernement  roumain  signifiait  au  fond  le  main- 
tien de  l'état  de  choses  créé  par  le  traité  de  Bucarest.  Mais 
malheureusement  les  insuccès  militaires  des  Alliés  dans  l'été 
1915  avaient  affaibli  la  résistance  roumaine  à  l'intervention 
bulgare,  et  lorsque  la  Bulgarie  mobilisa  en  septembre  1915,  la 
Roumanie  ne  bougea  pas,  sacrifiant  son  œuvre  propre,  le  traité 
de  Bucarest.  Ce  fut  une  grande  déception  pour  la  Serbie,  qui 
se  trouvait  abandonnée  par  un  pays  sur  lequel  les  Serbes 
n'avaient  cessé  de  compter.  La  déception  fut  d'autant  plus  dou- 
loureuse et  la  passivité  roumaine  d'autant  plus  regrettable,  que 
la  politique  d'une  entente  serbo-roumaine  était  seule  capable 
d'assurer  les  intérêts  roumains  vis-à-vis  de  la  Hongrie  et  de  la 
Bulgarie  et  de  faciliter  la  conclusion  d'un  accord  satisfaisant 
avec  la  Russie.  La  Roumanie  assista  cependant  impassible  à 
l'écrasement  de  la  Serbie,  et  l'influence  allemande  triompha  à 
Bucarest. 

Pourtant  la  Roumanie  n'a  jamais  eu  l'intention  de  rester 
définitivement  neutre,  et  surtout  elle  n'a  pas  cessé  de  penser  à 
la  réalisation  de  ses  aspirations  sur  la  Transylvanie.  Le  dernier 
mot  n'a  pas  été  prononcé  à  Bucarest  et  on  espère  toujours  que 
la  Roumanie,  malgré  toutes  ses  hésitations,  finira  par  s'associer 
aux  puissances  de  l'Entente  et  contribuer  à  leur  victoire  déci- 
sive. L'obstacle  principal  à  une  intervention  roumaine  se  trouve 
toutefois  dans  la  personne  du  roi  Ferdinand,  qui,  en  qualité  de 
Hohenzollern,  ne  peut  pas  marcher  directement  contre  l'Alle- 
magne et  les  Hohenzollern  qui  la  conduisent.  Aussi  longtemps 
que  l'Allemagne  n'est  pas  vaincue  par  les  Alliés,  le  roi  Ferdi- 
nand saura  donc  contenir  le  pays  dans  la  neutralité.  Une  fois 
l'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie  vaincues,  la  Roumanie  offrira 
son  concours  militaire  pour  avoir  le  droit  de  prendre  part  au 
partage  de  la  monarchie.  Attaquer  directement  l'Autriche- 
Hongrie  et  l'Allemagne  et  aider  effectivement  à  ce  que  leur 
force  soit  brisée,  c'est  une  chose  que  la  Roumanie  ne  fera  pas 
selon  toute  probabilité.  «  L'heure  roumaine  »  n'est  pas  encore 
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venue,  parce  que  la  fin  de  la  guerre  n'est  pas  encore  proche. 
C'est  un  fait  regrettable,  surtout  pour  la  Roumanie,  mais  c'est 
un  fait  avec  lequel  il  faudra  compter. 

30  juillet  1916. 


LiNTERVENTION  ROUMAINE 


L'intervention  roumaine  aura,  certainement,  un  double 
effet  :  un  effet  moral  et  un  effet  matériel.  Une  puissance  neutre, 
riche,  florissante,  gouvernée  par  un  prince  de  la  maison  des 
Hohenzollern,  s'associe  aux  Alliés  pour  lutter  pour  le  même 
idéal  du  droit  et  de  la  justice,  et  pour  contribuer  effectivement 
à  la  réalisation  d'une  nouvelle  Europe,  construite  sur  la  base 
de  la  liberté  des  peuples,  organisée  démocratiquement  et  ins- 
pirée d'un  pacifisme  humanitaire.  Le  motif  immédiat  qui  a 
déterminé  la  Roumanie  à  sortir  de  sa  neutralité,  c'était  le  désir 
de  délivrer  ses  co-nationaux  du  joug  étranger  et  d'achever 
l'unité  nationale  roumaine.  La  cause  profonde  de  l'intervention 
roumaine  se  trouve  cependant  dans  la  conviction  des  hommes 
d'Etat  roumains  que  la  cause  des  Alliés  est  moralement  plus 
élevée  et  matériellement  plus  sûre  et,  au  point  de  vue  politique, 
plus  proche  des  intérêts  vitaux  de  la  Roumanie.  Cette  appré- 
ciation fait  honneur  à  la  clairvoyance  des  Roumains,  et  nous 
sommes  heureux  que  les  doutes  exprimés  dans  notre  journal 
sur  la  possibilité  d'une  intervention  roumaine  rapprochée  ne 
se  soient  pas  confirmés. 

Comme  Serbes,  nous  tenons  à  constater  que  l'action  rou- 
maine est  saluée  dans  les  milieux  serbes  avec  le  même  enthou- 
siasme qu'en  1913,  lorsque  la  Roumanie  prit  position  contre  la 
Bulgarie  et  contribua  à  ce  que  le  plan  bulgare  d'hégémonie 
balkanique  fût  écrasé  dans  son  germe  même.  La  Serbie  et  la 
Roumanie  sont  des  alliées  naturelles  parce  qu'étant  toutes  deux 
de  caractère  pacifique,  elles  aspirent  au  même  idéal  d'égalité  et 
de  développement  pacifique  de  leurs  forces  nationales  libérées. 
La  Roumanie  revient  à  la  politique  inaugurée  par  le  traité  de 
Bucarest,  et  les  Alliés,  après  tant  d'hésitations  et  d'indécisions, 
reconnaissent  maintenant  que  seule  cette  politique  était  juste 
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et  qu'il  aurait  fallu  la  mener  jusqu'au  bout.  Le  projet  d'un  bloc 
balkanique  dont  ferait  partie  aussi  la  Bulgarie,  malgré  toute  sa 
beauté  et  son  idéalisme,  ne  pouvait  pas  être  réalisé,  parce  que 
le  peuple  bulgare,  conduit  par  le  roi  Ferdinand,  poursuivait  un 
idéal  opposé  —  la  domination  absolue  sous  les  auspices  des 
Austro-Allemands.  La  Roumanie  a  bien  vu  que  sa  place  n'était 
pas  à  côté  de  la  Bulgarie,  et  par  un  geste  magnifique  elle  s'est 
associée  à  ceux  qui  combattent  pour  la  liberté  et  l'indépen- 
dance des  petits  peuples.  Grâce  à  son  armée  nombreuse  et  toute 
fraîche,  elle  ne  tardera  pas  à  remporter,  en  collaboration  avec 
les  forces  alliées,  des  succès  décisifs. 

3  septembre  1916. 


LA  CHUTE  DE  BUCAREST 

UN   SUCCÈS   MAIS   PAS   UNE   VICTOIRE 


Les  armées  germano-allemandes  sont  entrées  à  Bucarest,  et  ce  succès 
alfemand,  dont  nous  ne  voulons  nullement  amoindrir  l'importance,  ne  man- 
quera pas  de  produire  une  grande  déception  chez  tous  les  Alliés.  Mais, 
malgré  l'apparence  d'une  victoire  allemande,  la  prise  de  Bucarest  n'est  au 
fond  qu'un  succès,  un  de  ces  coups  dans  lesquels  les  Allemands  excellent 
et  qui  sont  devenus  leur  spécialité.  Ne  pouvant  pas  obtenir  la  victoire  sur 
les  fronts  principaux,  là  où  les  Alliés  ont  la  même  possibilité  d'amener  des 
réserves  et  d'amasser  en  quantité  suffisante  des  gros  canons,  les  Allemands 
attaquent  les  points  excentriques  du  front  allié.  Ils  ont  envahi  la  Serbie,  et 
ils  viennent  d'envahir  une  partie  de  la  Roumanie,  et  de  ces  succès  momen- 
tanés, qui  leur  procurent  —  c'est  indiscutable  —  beaucoup  d'avantages 
économiques  et  militaires,  ils  vont  faire  grand  cas.  Mais,  au  fond,  ce  n'est 
pas  une  victoire  allemande,  c'est  seulement  un  accident  fâcheux  qui  retarde 
la  victoire  des  Alliés.  Matériellement  et  moralement,  les  Alliés  sont  plus 
forts  et  ils  gagneront  la  guerre,  malgré  tous  les  revers,  malgré  la  prise  de 
Bucarest.  Seulement...  oui,  il  y  a  un  seulement. 

Nous  publions  dans  ce  numéro  un  article  sur  le  secret  de  la  victoire 
alliée,  et  qui  a  trait  à  la  conduite  générale  de  la  guerre.  Ici  nous  rappellerons 
seulement  deux  fautes  roumaines,  deux  erreurs,  qui  sont  la  cause  principale 
de  leurs  insuccès.  La  Roumanie,  en  s'abstenant  d'intervenir  au  moment  où.  la 
Serbie  fut  attaquée  par  la  Bulgarie,  a  affaibli  sa  situation  politique,  en 
rendant  possible  aux  Allemands  de  réduire  séparément  les  deux  pays  qui 
auraient  du  rester  unis,  sur  le  traité  de  Bucarest.  C'était  la  faute  initiale. 
L'autre,  qui  l'a  suivie,  c'était  de  croire  à  la  possibilité  d'une  guerre  conduite 
uniquement  sur  le  front  austro-hongrois,  la  même  faute  que  commit  l'Italie 
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au  commencement  de  son  action  dans  la  ffuerre.  La  Bulgarie  a  bien  joué 
son  rôle  séducteur,  et  au  moment  oii  les  Roumains,  trop  confiants,  péné- 
traient en  Transylvanie  pour  délivrer  leurs  frères,  les  Bulgares  leur  tom- 
baient dans  le  dos.  Attaqués  de  deux  côtés,  les  Roumains,  auxquels  les 
secours  alliés  n'ont  pu  venir  à  temps,  ont  été  forcés  de  reculer  et  même 
d'abandonner  leur  capitale. 

Nous  avons  la  ferme  conviction  que  cet  échec  n'ébranlera  pas  la  volonté 
du  peuple  roumain  de  continuer  la  lutte,  avec  plus  de  force  et  d'endurance, 
et  avec  la  conscience  nette  de  la  nécessité  d'une  victoire  qui  rende  impos- 
sible toute  nouvelle  agression  bulgare  et  conduise  à  Tunion  nationale  rou- 
maine. 

10  décembre  1916. 


LA  DEBACLE  ROUMAINE  ET  LA  SERBIE 


La  situation  tragique  de  la  Roumanie  et  la  paix  honteuse 
que  les  Centraux  sont  en  train  de  lui  imposer,  produisent  dans 
les  milieux  serbes  un  malaise  compréhensible.  La  trahison  des 
maximalistes  russes,  en  forçant  les  Roumains  à  capituler,  est 
de  nature  à  produire  dans  les  Ralkans  des  effets  encore  plus 
désastreux.  Après  la  retraite  serbe,  la  catastrophe  roumaine 
paraît  être  le  plus  grand  revers  diplomatique  et  militaire  des 
Alliés,  capable  de  compromettre  toute  l'issue  de  la  guerre.  Si 
les  Alliés  ne  se  décident  pas  à  renforcer  à  temps  le  front  de 
Salonique,  on  courra  le  risque  de  perdre  définitivement  la 
partie  dans  les  Ralkans,  comme  on  l'a  presque  perdue  en 
Russie. 

Indépendamment  de  cette  considération  militaire,  il  faut 
constater  avec  regret  que  la  Roumanie  a,  elle  aussi,  sa  part  de 
responsabilité  dans  le  désastre  actuel.  Qu'il  nous  soit  permis 
de  reproduire  à  ce  sujet  ce  que  nous  avons  écrit  dans  notre 
journal  sur  la  politique  roumaine. 

«  Le  traité  de  Rucarest  de  1913  marquait  le  premier  pas 
d'une  nouvelle  orientation  de  la  politique  roumaine.  Les  hom- 
mes politiques  roumains  ne  manquèrent  pas  de  s'apercevoir 
du  danger  d'une  Rulgarie  s'étendant  jusqu'aux  trois  mers,  et  les 
plans  bulgares  d'hégémonie  balkanique  éveillèrent  des  soup- 
çons à  Rucarest.  L'attaque  bulgare  du  16/29  juin  1913  trouva 
les  trois  Etats  réunis  dans  la  défense  de  leurs  intérêts  com- 
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muns.  La  victoire  des  alliés  fut  constatée  par  le  traité  de  Buca- 
rest, qui  scella  l'amitié  serbo-roumaine  et  rétablit  dans  les 
Balkans  un  état  de  juste  équilibre. 

«  La  diplomatie  allemande  a  bien  travaillé,  et  elle  a  obtenu 
un  succès  presque  incroyable.  Quand  la  guerre  européenne 
éclata,  les  hommes  politiques  de  Bucarest  déclarèrent,  sous 
l'influence  des  suggestions  allemandes,  que  le  traité  de  Bucarest 
ne  constituait  plus  la  base  de  la  politique  roumaine,  et  que  les 
buts  politiques  de  la  Roumanie  devaient  s'adapter  aux  circons- 
tances nouvelles  créées  par  la  guerre  européenne.  Ce  fut,  à 
notre  avis,  une  grave  faute  de  la  diplomatie  roumaine,  qui 
abandonnait  d'un  coup  une  politique  stable  et  raisonnable,  pour 
entrer  dans  des  conversations  interminables  avec  tous  les  belli- 
gérants. 

«  L'Allemagne  et  l' Autriche-Hongrie  remportaient  de  cette 
façon  un  succès  diplomatique  qui  compensait  largement  pour 
elles  l'inexécution  du  contrat  d'alliance  secret  qu'elles  avaient 
conclu  avec  le  roi  Garol.  La  Roumanie  était  devenue  libre  et 
prête  à  causer.  Ses  obligations  envers  la  Serbie  perdaient  de 
leur  valeur  et  les  Empires  du  Centre  avaient  toutes  les  chances 
de  séparer  définitivement  la  Roumanie  de  la  Serbie,  et  de 
rendre  possible  l'action  bulgare  contre  celle-ci. 

«  La  diplomatie  de  l'Entente  connaissait  ces  plans,  mais  elle 
espérait  les  déjouer  par  des  avances  aux  Bulgares.  Ne  pouvant 
pas  se  résigner  à  voir  la  Bulgarie  rangée  définitivement  à  côté 
des  Empires  germaniques,  les  diplomates  alliés  faisaient  de 
grands  efforts  pour  concilier  les  Etats  balkaniques  et  rétablir 
un  accord  parfait  entre  eux.  C'était  une  tâche  noble  et  l'on  doit 
reconnaître  que  l'attitude  de  l'Entente  représentait  vraiment 
une  politique  de  désintéressement  et  d'idéalisme  sans  pareille. 

«  Mais  tous  ces  efforts  paraissaient  inutiles  puisque  la  Bul- 
garie avait  d'autres  visées  politiques.  Qu'a  fait  le  gouvernement 
roumain,  en  présence  de  cette  situation  pleine  d'indécision  et 
de  dangers,  même  pour  la  Roumanie  ?  Il  a  continué  à  causer 
et  à  discuter,  tout  en  s'éloignant  du  programme  inauguré  par  le 
traité  de  Bucarest,  et  sa  résistance  à  l'idée  d'une  intervention 
armée  bulgare  contre  la  Serbie  diminuait  progressivement.  Et 
au  mois  de  septembre  1915,  quand  la  mobilisation  bulgare  fut 
proclamée,  le  président  du  Conseil  bulgare,  M.  Radoslavoff, 
était  en  mesure  de  déclarer  aux  chefs  de  l'opposition  que  si  la 
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Bulgarie  était  obligée  d'entrer  en  guerre,  l'armée  bulgare  ne 
combattrait  que  sur  un  seul  front.  L'Allemagne  avait  donc 
réussi  à  s'assurer  la  neutralité  roumaine  ;  la  Roumanie  avait 
définitivement  abandonné  le  traité  de  Bucarest.  »  («  Le  traité 
de  Bucarest  et  la  Roumanie  »,  n«  2,  du  14  mai  1916.) 

«  Il  y  eut  un  temps  où  la  Roumanie  s'efforçait  de  distinguer 
entre  la  situation  balkanique  et  la  situation  européenne.  Comme 
un  diplomate  roumain  nous  l'expliquait  au  commencement  de 
l'année  1915,  la  Roumanie  neutre  implique  la  passivité  de  la 
Bulgarie  et  la  Serbie  ne  devait  rien  demander  de  plus  à  la  Rou- 
manie qui  est  obligée  de  tenir  compte  aussi  de  ses  intérêts 
européens.  Ce  diplomate  nous  assurait  que  la  neutralité  rou- 
maine envers  les  empires  germaniques  était  conditionnée  par 
la  non  intervention  bulgare  et  que  la  Roumanie  entrerait  en 
scène  au  moment  où  la  Bulgarie  attaquerait  la  Serbie.  Cette 
attitude  du  gouvernement  roumain  signifiait,  au  fond,  le  main- 
tien de  l'état  de  choses  créé  par  le  traité  de  Bucarest  Mais, 
malheureusement,  les  insuccès  militaires  des  Alliés  dans  l'été 
1915  avaient  afflaibli  la  résistance  roumaine  à  l'intervention 
bulgare  et,  lorsque  la  Bulgarie  mobilisa,  en  1915,  la  Roumanie 
ne  bougea  pas,  sacrifiant  son  œuvre  propre,  le  traité  de  Buca- 
rest. Ce  fut  une  grande  déception  pour  la  Serbie  qui  se  trouvait 
abandonnée  par  un  pays  sur  lequel  les  Serbes  n'avaient  jamais 
cessé  de  compter.  La  déception  fut  d'autant  plus  douloureuse, 
et  la  passivité  roumaine  d'autant  plus  regrettable,  que  la  poli- 
tique d'une  entente  serbo-roumaine  était  seule  capable  d'as- 
surer les  intérêts  roumains  vis-à-vis  de  la  Hongrie  et  de  la 
Bulgarie  et  de  faciliter  la  conclusion  d'un  accord  satisfaisant 
avec  la  Russie.  La  Roumanie  assista  cependant  impassible  à 
l'écrasement  de  la  Serbie.  »  («  Hésitations  roumaines  »,  n*'  13, 
du  30  juillet  1916.) 

«  Comme  Serbes,  nous  tenons  à  constater  que  l'action  rou- 
maine est  saluée,  dans  les  milieux  serbes,  avec  le  même  enthou- 
siasme qu'en  1913,  lorsque  la  Roumanie  prit  position  contre  la 
Bulgarie  et  contribua  à  ce  que  le  plan  bulgare  d'hégémonie 
balkanique  fût  écrasé  dans  son  germe  même.  La  Roumanie 
revient  à  la  politique  inaugurée  par  le  traité  de  Bucarest  et  les 
Alliés,  après  tant  d'hésitations  et  d'indécisions,  reconnaissent 
maintenant  que  seule  cette  politique  était  juste  et  qu'il  aurait 
fallu  la  mener  jusqu'au  bout.  Le  projet  d'un  bloc  balkanique 
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dont  ferait  partie  aussi  la  Bulgarie,  malgré  toute  sa  beauté  et 
son  idéalisme,  ne  pouvait  pas  être  réalisé  parce  que  le  peuple 
bulgare,  conduit  par  le  roi  Ferdinand,  poursuivait  un  idéal 
opposé  —  la  domination  absolue  sous  les  auspices  des  Austro- 
Allemands.  »  {«  L'intervention  roumaine  »,  n^  18,  du  3  sep- 
tembre 1916.) 

«  Ici,  nous  rappellerons  deux  fautes  roumaines,  deux  erreurs 
qui  sont  la  cause  principale  de  leurs  insuccès.  La  Roumanie, 
en  s'abstenant  d'intervenir  au  moment  où  la  Serbie  fut  attaquée 
par  la  Bulgarie,  a  affaibli  sa  situation  politique  en  rendant  pos- 
sible aux  Allemands  de  réduire  séparément  les  deux  pays  qui 
auraient  dû  rester  unis  sur  le  terrain  du  traité  de  Bucarest.  Ce 
fut  la  faute  initiale.  L'autre,  qui  la  suivit,  ce  fut  de  croire  à  la 
possibilité  d'une  guerre  conduite  uniquement  sur  le  front  aus- 
tro-hongrois, la  même  faute  que  commit  l'Italie  au  commen- 
cement de  son  action  dans  la  guerre.  La  Bulgarie  a  bien  Joué 
son  rôle  séducteur  et  au  moment  où  les  Roumains,  trop  con- 
fiants, pénétraient  en  Transylvanie  pour  délivrer  leurs  frères, 
les  Bulgares  leur  tombaient  dans  le  dos.  Attaqués  de  deux  côtés, 
les  Roumains,  auxquels  les  secours  alliés  n'ont  pu  venir  à 
temps,  ont  été  forcés  de  reculer  et  même  d'abandonner  leur 
capitale.»  («La  chute  de  Bucarest»,  n°  32,  du  10  décembre 
1916.) 

Si  douloureux  que  soit  le  souvenir  de  ces  erreurs,  il  n'est 
pas  inutile  de  les  rappeler,  car  les  enseignements  qui  s'en  déga- 
gent devront  servir  de  base  à  la  pohtique  future  de  la  Rou- 
manie, après  l'annulation  par  les  Alliés  du  traité  de  paix  que 
les  Germano-Bulgaro-Magyars  imposent  en  ce  moment  à  nos 
vaillants  voisins. 


16  mars  1918. 


LA  ROUMANIE  ET  SON  TRAITÉ 


L'exposé  de  la  délégation  roumaine  concernant  les  revendi- 
cations de  la  Roumanie  sur  le  Banat  s'appuie,  en  dehors  des 
arguments  ethniques  qui  ne  sont  valables  que  pour  la  partie 
orientale  de  la  province,  principalement  sur  le  traité  secret  de 
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1916  conclu  avec  l'Entente.  A  l'objection  serbe  que  le  traité 
n'engage  ni  la  Serbie  ni  le  Royaume  uni,  les  Roumains  répon- 
dent par  des  arguments  qui  nous  ont  stupéfaits. 

Un  mémoire  remis  par  M.  Bratiano  à  la  conférence  définit 
la  situation  de  la  Serbie  par  rapport  au  dit  traité.  Les  Rou- 
mains affirment  que  la  Serbie  n'était  pas  en  mesure  de  traiter 
au  moment  où  l'accord  fut  conclu.  Etant  donné  sa  situation 
malheureuse,  il  eût  été  cruel  de  lui  imposer  des  conditions 
quelles  qu'elles  fussent.  De  plus,  la  Serbie  était  représentée  par 
la  Russie,  qui  souscrivit  en  son  nom  l'occupation  du  Banat  par 
la  Roumanie.  Les  Serbes,  s'ils  n'ont  pas  connu  le  texte  du  traité, 
ont  bénéficié  des  effets  de  l'entrée  en  guerre  de  la  Roumanie, 
dont  le  résultat  fut  la  possibilité  pour  les  Alliés  de  tenir  à  Salo- 
nique,  ce  qui  assura,  par  la  suite,  la  libération  de  la  Serbie. 

Toute  cette  argumentation  est  lamentable  et  contraire  aux 
véritables  intérêts  du  peuple  roumain.  La  Roumanie  a  la 
chance  inespérée  de  pouvoir  réunir  ses  frères  de  race.  Ce  titre 
de  nationalité  suffirait  largement  à  assurer  le  bonheur  et  la 
grandeur  du  peuple  roumain.  Cependant,  comme  la  délégation 
roumaine  invoque  particulièrement  le  traité  de  1916,  nous 
n'hésitons  plus  à  lui  dire  ce  que  nous  en' pensons. 

Rappelons  d'abord  que  la  guerre  européenne  a  surpris  la 
Roumanie  dans  une  situation  équivoque.  D'un  côté,  elle  avait 
des  engagements  formels  avec  la  Triple  Alliance  ;  de  l'autre, 
elle  était  obligée  de  défendre  le  traité  de  Bucarest  de  1913.  Ce 
dilemme  fut  résolu,  mais  en  abandonnant  le  traité  de  Bucarest. 
La  Bulgarie  n'aurait  pas  osé  attaquer  la  Serbie,  si  la  Roumanie 
n'avait  pas  promis  de  rester  tranquille.  Radoslavoff  put  se 
vanter,  un  mois  avant  l'entrée  en  guerre  de  la  Bulgarie,  que 
l'armée  bulgare  ne  combattrait  que  sur  un  seul  front.  Cela 
prouve  qu'il  avait  reçu  des  assurances  formelles  concernant 
l'attitude  de  la  Roumanie.  Le  désastre  serbe  a  été  dû  en  grande 
partie  à  cette  politique  roumaine  qui  n"a  pas  voulu  suivre  la 
voie  adoptée  en  1913,  qui  était  la  voie  de  la  solidarité  balka- 
nique. Nous  ne  récriminons  pas,  nous  ne  faisons  que  constater. 

En  1916,  la  Serbie,  après  la  reconstitution  de  son  armée, 
attendait  avec  impatience  la  revanche.  C'est  à  ce  moment  que 
la  Roumanie  négociait  son  traité  en  imitant  l'Italie  —  c'est-à- 
dire  qu'elle  posait  la  condition  préalable  que  rien  ne  serait 
communiqué  à  la  Serbie  d'un  traité  qui  devait  être  conclu  au 
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préjudice  de  la  Serbie,  cette  même  Serbie  qui  avait  été  lâchée 
par  la  Roumanie,  contrairement  au  sens  et  à  l'esprit  du  traite 
de  Bucarest  de  1913.  Comment,  dès  lors,  les  délégués  roumains 
ont-ils  le  courage  de  dire  aujourd'hui  que  le  traité  fut  conclu 
aussi  avec  la  Serbie,  représentée  par  la  Russie  ?  Nous  ne  com- 
prenons pas. 

Ajoutons  que  la  Russie  n'avait  aucun  mandat  de  représenter 
la  Serbie.  Encore  moins  pouvait-elle  signer  un  accord  en  notre 
nom,  dirigé  contre  nous  et  ayant  pour  objet  nos  terres.  La  Rou- 
manie le  sait  fort  bien.  C'est  pourquoi,  en  1913,  elle  conclut 
dire€tement  avec  nous,  sans  l'intermédiaire  de  personne,  une 
convention  militaire  contre  l'éventualité  d'une  agression 
bulgare. 

La  délégation  roumaine  estime  que  la  Serbie  a  bénéficié 
des  effets  du  traité  de  1916.  Nous  aurions  pu  tirer  profit  de 
l'intervention  roumaine,  c'est  entendu.  Mais  malheureusement 
ce  ne  fut,  en  rien,  le  cas.  Au  contraire,  ce  furent  les  divisions 
volontaires  serbes,  croates  et  Slovènes,  commandées  par  des 
officiers  de  l'armée  royale  de  Serbie,  dont  les  exploits  furent 
célébrés  par  les  Roumains  eux-mêmes  qui  déclarèrent  qu'ils 
s'étaient  battus  comme  des  lions,  qui  ont  contribué,  en 
Dobroudja,  à  sauver  la  Roumanie  d'un  désastre  complet.  Quant 
à  l'intervention  roumaine,  les  Serbes  l'ont  payée  du  sang  de 
leurs  meillleurs  soldats  et  officiers  ;  cette  intervention  qui  s'est 
terminée  par  la  débâcle  roumaine,  six  semaines  plus  tard,  a 
rendu  singulièrement  difficile  la  tâche  de  l'armée  d'Orient  et, 
en  1918,  c'est  grâce  à  l'héroïsme  serbe  que  cette  armée  d'Orient 
a  délivré  la  Roumanie  de  l'esclavage  allemand.  La  délégation 
roumaine  n'aurait  pas  dû  l'oublier. 

Tels  sont  les  faits,  qui  sont  plus  forts  que  les  traités  secrets. 
La  Roumanie,  en  signant  la  paix  de  Bucarest  de  1918,  a  annulé 
le  traité  de  1916.  D'après  le  témoignage  du  correspondant  par- 
ticulier du  «  Petit  Parisien  »,  tout  le  monde  en  Roumanie  a 
approuvé  la  signature  de  cette  paix.  Que  les  Roumains  nous 
excusent,  mais  nous  croyons  devoir  leur  rappeler  que  la  Serbie 
se  trouvant  en  1915  dans  une  situation  analogue,  trahie  par  la 
Grèce  constantinienne,  abandonnée  par  la  Roumanie  malgré  le 
traité  de  Bucarest  de  1913,  préféra  faire  son  calvaire  d'Albanie 
et  errer  dans  l'exil  que  d'accepter  une  paix  honteuse. 
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La  paix  de  1918  fut  imposée  aux  Roumains,  nous  le  recon- 
naissons volontiers  ;  mais,  pareillement,  le  traité  de  1916,  de 
même  que  celui  de  Londres  de  1915,  furent  imposés  aux  Alliés. 
Une  contrainte  en  vaut  une  autre  et  nos  amis  roumains,  en 
bons  connaisseurs  des  principes  du  droit,  ne  sauraient  le  nier. 

10  février   1919. 


LA  QUESTION  DU  BANAT 


Les  Roumains  font  un  effort  suprême  pour  parachever  leur 
unité  en  englobant  le  Ranat,  province  serbe,  ce  que  fait  aussi 
M.  Ursu  dans  le  «  Genevois  »  du  17  février.  En  vrais  conqué- 
rants, ils  mêlent  aux  principes  wilsoniens  des  considérations 
d'ordre  géographique  et  stratégique.  C'est  en  vertu  de  l'unité 
géographique  de  la  Grande  Roumanie  que  les  Roumains  vou- 
draient nous  ravir  le  Ranat,  où  ceux  des  Roumains  qui  n'en- 
tendent plus  user  envers  l'Europe  des  moyens  balkaniques  de 
dénégation,  ne  peuvent  contester  la  présence  de  300.000  Serbes. 
M.  Ursu,  le  savant  professeur  de  l'Université  de  Jassy,  tombe 
donc  dans  une  erreur  blâmable  lorsqu'il  se  harsarde  à  préten- 
dre «  que  les  Serbes  n'ont  à  invoquer  aucune  raison  ni  ethni- 
que, ni  historique,  ni  géographique  ».  La  Conférence  de  la 
Paix  qui  s'occupe  de  la  question,  n'aurait-elle  pas  repoussé  nos 
aspirations  si  nous  n'avions  pas  eu  des  raisons  ethniques  à  invo- 
quer ?  Quant  à  l'histoire,  —  exception  faite  pour  l'ère  de  l'em- 
pereur Trajan  qui  est,  n'en  déplaise  à  M.  le  professeur,  plutôt 
romaine  que  roumaine  —  quel  rôle  les  Roumains  ont-ils  jamais 
joué  dans  k  Ranat  ?  Même  les  livres  d'histoire  roumaine  sont 
muets  à  ce  sujet.  De  notre  côté,  pour  ne  parler  que  des  faits  les 
plus  récents,  nous  pouvons  informer  M.  le  professeur  Ursu  que 
la  grande  assemblée  serbe  de  1791,  tenue  à  Temichvare,  a 
réclamé  l'autonomie  des  territoires  serbes,  y  compris  le  Ranat, 
ce  que  les  Magyars  n'ont  naturellement  pas  accordé.  En  1848, 
la  Voïvodie  serbe,  qui  englobait  aussi  le  Ranat,  avait  Temich- 
vare comme  capitale.  Les  Habsbourg,  jusqu'au  tout  dernier  qui 
\ient  de  descendre  du  trône,  ont  porté  le  titre  de  Voïvode 
serbe.  Et  pourtant,  l'histoire  ignore  absolument  un  rôle  ana- 
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logue  des  Roumains  dans  le  Banat,  pour  la  simple  raison  que 
ceux-ci  n'y  figurèrent  pas  comme  élément  historique. 

Quant  aux  raisons  géographiques,  nous  ne  pouvons  pas 
comprendre  celles  qu'invoque  le  savant  professeur  à  une  épo- 
que où  le  principe  d'autodisposition  des  peuples  doit  décider 
des  frontières  futures.  Le  Banat  n'est,  du  reste,  pas  une  côte 
maritime,  ni  un  débouché  naturel  pour  la  Roumanie,  mais 
bien  une  province  très  riche  pour  l'acquisition  de  laquelle 
il  vaut  assurément  la  peine  de  lutter,  se  disent  nos  amis  rou- 
mains, même  sans  y  avoir  aucun  titre  ethnique. 

Outre  la  Bessarabie  que  les  Roumains  ont  prise  aux  Russes, 
et  où  se  trouvent  beaucoup  de  Russes  et  d'Ukrainiens,  la  Buko- 
vine  échue  à  la  Roumanie  après  la  mort  de  la  double  monar- 
chie, et  à  des  parties  de  laquelle  aspirent  non  sans  droit  les 
Ukrainiens,  et  la  Dobroudja,  les  Roumains  réclament  donc  le 
Banat,  ainsi  que  la  Transylvanie,  soit  26  départements  conte- 
nant 2.900.000  Roumains  et  3.900.000  étrangers,  parmi  lesquels 
300.000  Serbes.  Nous  comprenons  que  les  Roumains  aient  le 
droit  d'englober  des  masses  de  Magyars  et  d'Allemands,  parce 
que  ces  peuples  habitent  des  enclaves  impossible  à  détacher  ; 
ensuite,  parce  que  ce  sont  ces  peuples  de  proie,  dont  la  menace 
resterait  suspendue  sur  la  tête  des  Alliés  et  du  monde  tout 
entier.  Mais  nous  ne  comprenons  pas  pourquoi  nous,  Serbes, 
nous  devrions  partager  le  sort  des  Magyars  et  des  Allemands. 
Avons-nous  failli  à  nos  engagements  envers  les  Alliés,  avons- 
nous  courbé  l'échiné  devant  la  force  supérieure  de  l'ennemi  et 
conclu  une  paix  séparée  ?  Avons-nous  jamais  été  membres 
d'une  alliance  austro-allemande  ?  S'est-il  trouvé  en  Serbie  écra- 
sée un  seul  homme  politique  pour  transiger  avec  l'ennemi  ? 
L'ennemi  a-t-il  pu  faire  élire  en  Serbie  ensanglantée  tout  un 
parlement  pour  juger  le  gouvernement  ententophile  ?  Même 
nos  austrophiles  d'avant  la  guerre  furent  internés  en  Autriche, 
parce  qu'un  Serbe,  même  de  cette  couleur  politique,  ne  se 
serait  à  aucun  prix  agenouillé  devant  le  vainqueur.  Avons- 
nous  fait,  avant  d'intervenir  dans  la  lutte  pour  le  droit  des  peu- 
ples, un  fructueux  commerce  avec  l'ennemi  et  ensuite  mar- 
chandé avec  les  Alliés  ?  N'avons-nous  pas  mené  une  lutte  intes- 
tine en  Autriche,  lutte  qui  a  abouti  à  la  décomposition  de  la 
double  monarchie  ?  Nos  fils  n'ont-ils  pas  été  traqués  comme  des 
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bêtes  fauves,  et  l'Autriche  n'a-t-elle  pas  dressé  pour  eux  d'in- 
nombrables gibets  ?  Dans  les  combats  de  la  Dobroudja,  nos 
volontaires  yougoslaves,  dont  beaucoup  de  fils  du  Banat,  n'ont- 
ils  pas  lutté  avec  tant  d'héroïsme  que  les  Bulgares  eux-mêmes 
ont  dû  reconnaître  qu'ils  avaient  obtenu  un  succès  au  milieu 
de  la  débâcle  générale  ?  Enfin,  ce  furent  nos  soldats  qui, 
aidés  de  nos  admirables  alliés,  conduisirent  cette  foudroyante 
offensive  où  ils  marchèrent,  «braves  comme  des  démons  et 
impitoyables  comme  des  justiciers  »,  libérèrent  la  Serbie,  en 
donnant  le  coup  de  grâce  à  la  monarchie  décomposée.  Lors- 
que nos  troupes  ont  traversé  le  Danube  et  occupé  le  Banat 
serbe,  la  Roumanie  trouva  utile  de  déclarer  la  guerre  pour  la 
seconde  fois,  mais  ne  fit  en  réalité  qu'exécuter  les  conditions 
de  l'armistice. 

Et  malgré  tout  cela,  malgré  la  fidélité  religieuse  d'un  peuple 
paysan,  meurtri,  mais  ne  proférant  aucune  plainte  dans  son 
mâle  héroïsme,  nos  amis  et  alliés  rouniains  ne  voudraient  pas 
reconnaître  le  droit  à  la  liberté  d'une  province  serbe  pour 
laquelle  nous  avons  lutté  également  !  Et  qu'opposent-ils  en 
face  de  tout  cela  ?  Des  raisons  géographiques. 

Finalement,  ils  ajoutent  cette  objection  qu'un  grand  nom- 
bre de  Roumains  vivent  dans  la  vallée  du  Timok.  Il  est  vrai, 
en  effet,  qu'un  nombre  considérable  de  Roumains  vivent  dans 
cette  vallée.  Mais  ces  Roumains,  ou  plutôt  ces  Serbes  rouma- 
nisés  ou  immigrés  que  la  misère  a  chassé  de  la  Roumanie,  n'ont 
jamais  témoigné  un  désir  quelconque  d'être  rattachés  à  la  Rou- 
manie, pour  des  causes  que  nos  amis  Roumains  connaissent 
bien.  La  Serbie  est  un  pays  profondément  démocratique,  où 
tous  les  paysans  sont  propriétaires  de  leur  terre  et  maîtres  du 
fruit  de  leur  travail.  Il  n'y  a  pas  de  boyards  en  Serbie,  p^s  de 
grands  propriétaires  fonciers,  pour  lesquels  peinent  une  masse 
de  serfs  abrutis  et  exploités.  En  citoyen  libre  et  content,  le 
Roumain  de  Serbie  regarde  le  Roumain  de  Roumanie  avec  le 
dédain  et  la  commisération  que  des  hommes  aisés  ont  pour  des 
misérables  incapables  de  secouer  le  joug. 

Le  savant  professeur  va  plus  loin.  Il  ouvre  la  perspective 
d'une  nouvelle  guerre,  au  cas  où  nous  oserions  violer  «ces 
frontières  séculaires  et  bien  définies  ».  Ce  langage  nous  attriste 
et   nous   pousse   à   sortir   également   de   notre   réserve.   Nous 
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abhorrons  la  guerre,  mais,  conscients  de  notre  droit  sacré  et 
épris  de  liberté,  nous  ne  nous  laissons  pas  intimider  par  de 
telles  menaces.  Pendant  sept  ans,  nous  avons  contribué  de 
toutes  nos  forces  à  l'anéantissement  de  deux  empires  de  proie, 
parce  que  nous  ne  voulions  pas  être  les  esclaves  des  autres. 
Ce  serait  donc  un  crime  impardonnable  de  tolérer  maintenant 
que  nos  frères,  après  tant  de  luttes,  deviennent  la  proie  des 
boyards.  Voilà  notre  réponse  à  M.  Ursu. 

24  février  1919. 


Chapitre  IX 

LES  RAPPORTS  SERBO- GRECS 


LE  TRAITÉ  SERBO-GREC 


Nous  avons  déjà  eu  Toccasion  de  préciser  ici  le  point  de 
vue  serbe  vis-à-vis  de  la  Grèce  et  de  son  attitude  dans  le  conflit 
européen.  Sans  insister  sur  le  côté  juridique,  à  savoir  si  la 
Grèce  avait  ou  non,  d'après  le  traité  d'alliance  ave,c  la  Serbie, 
l'obligation  d'intervenir  dans  le  cas  d'une  attaque  bulgare,  nous 
avons  soutenu  et  nous  soutenons  encore  aujourd'hui  la  thèse 
que  les  intérêts  vitaux  hellènes  exigeaient  une  intervention 
grecque  à  côté  de  la  Serbie.  Même  si  aucun  traité  d'alliance 
n'avait  existé,  la  Grèce,  consciente  de  sa  situation  méditerra- 
néenne et  balkanique,  n'aurait  pas  dû  abandonner  la  politique 
d'entente  avec  la  Serbie,  inaugurée  en  1912  et  1913  et  couronnée 
des  meilleurs  résultats.  Le  traité  serbo-grec  n'ayant  pas  été 
publié,  toute  discussion  sur  sa  portée  et  ses  termes  nous  parais- 
sait inutile  et  sans  valeur  pratique.  En  effet,  quel  avantage  pou- 
vait avoir  la  Grèce  à  constater  que,  juridiquement,  elle  n'était 
pas  obligée  de  marcher,  si,  par  suite  de  son  attitude  passive, 
tous  les  fruits  de  campagne  balkanique  lui  étaient  ravis,  si  la 
menace  bulgare,  écartée  en  1913  par  le  traité  de  Bucarest,  se 
présentait  sous  un  aspect  beaucoup  plus  sérieux  et  si  les  espé- 
rances les  plus  légitimes  du  monde  hellénique  sur  la  libération 
et  l'union  de  tous  les  Hellènes  se  trouvaient  anéanties  ?  La 
situation  difficile  où  la  Grèce  se  débat  aujourd'hui  parle 
mieux  qu'aucun  autre  argument  contre  la  politique  néfaste  de 
MM.  Gounaris  et  Scouloudis.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Ces  mêmes 
politiciens,  qui  ont  jeté  la  Grèce  dans  l'impasse  actuelle  et  com- 
promis ses  intérêts  les  plus  élémentaires,  ont  causé  aussi  à  leur 
pays  un  préjudice  moral  très  grave.  Ce  sont  eux  qui  ont  empê- 
ché la  Grèce  d'accomplir  une  obligation  solennelle  envers  son 
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alliée,  la  Serbie.  Cette  accusation,  si  souvent  répétée  dans  la 
presse  étrangère  et  repoussée  avec  indignation  par  les  Grecs  de 
bonne  foi,  ne  peut  plus  être  discutée,  parce  que  des  documents 
nouveaux  sont  venus  l'appuyer  d'une  manière  incontestable. 
Que  la  Grèce  officielle  a  manqué  à  sa  parole,  c'est  donc  un  fait 
qui  n'est  que  trop  vrai  ! 

Les  gouvernements  grec  et  serbe  se  sont  abstenus  jusqu'à 
présent  de  publier  le  traité  d'alliance  qui  unissait  les  deux  pays, 
et  toutes  les  hypothèses  sur  ses  termes  et  son  contenu  étaient 
permises.  Ce  qu'on  a  dit  de  ce  traité  au  Parlement  grec  lors  de 
la  discussion  sur  la  politique  extérieure,  et  ce  que  M.  le  D""  Pla- 
tykas  en  a  communiqué  dans  son  étude,  ne  suffisait  pas  pour- 
tant pour  se  créer  un  jugement  définitif.  Mais  il  y  a  deux 
semaines,  le  «  Temps  »  a  publié  dans  son  numéro  du  15  août 
les  clauses  principales  du  traité  serbo-grec.  Le  traité  a,  selon 
cette  information,  deux  parties  :  la  première  s'occupe  de  la 
situation  politique  au  moment  où  l'on  concluait  l'accord  et  en 
prévision  d'une  attaque  bulgare  ;  on  y  lit  l'engagement  des 
parties  contractantes  de  s'aider  mutuellement  pour  que  la 
Serbie  et  la  Grèce  obtiennent  une  frontière  commune.  Au  cas 
où  l'on  n'arriverait  pas  à  se  mettre  d'accord  avec  la  Bulgarie 
et  que  celle-ci  essayerait  de  leur  imposer  de  force  ses  préten- 
tions, la  Serbie  et  la  Grèce  s'engagent  à  s'aider  mutuellement 
avec  toute  <leur  force  armée.  La  deuxième  partie  est  d'ordre 
général.  Elle  stipule  qu'en  cas  de  guerre  entre  l'une  des  deux 
parties  contractantes  et  une  tierce  puissance,  ou  bien  au  cas 
où  des  forces  armées  bulgares  importantes  attaqueraient  l'ar- 
mée grecque  ou  l'armée  serbe,  la  Grèce  et  la  Serbie  prennent 
l'engagement  réciproque  que  la  Serbie  aidera  la  Grèce  avec 
toutes  ses  forces  armées  et  que  la  Grèce  aidera  la  Serbie  avec 
toutes  ses  forces  de  terre  et  de  mer. 

Ces  deux  parties  du  traité  visent  deux  situations  différentes  : 
1°  la  situation  en  1913,  avant  Tattaque  bulgare,  et  l'éventualité 
d'une  telle  attaque  ;  2°  la  situation  générale  des  deux  pays, 
après  la  crise  de  leurs  rapports  avec  la  Bulgarie  en  1913.  Si  le 
texte  publié  est  exact,  l'obligation  grecque  d'intervenir  en  cas 
d'une  attaque  bulgare  ou  d'une  attaque  venant  de  la  part  d'une 
tierce  personne,  est  démontrée  d'une  manière  irréfutable. 
L'affirmation  de  MM.  Gounaris  et  Scouloudis  que  le  traité 
n'avait  prévu   que  l'hypothèse   d'une   attaque   de   la   Bulgarie 
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seule,  et  qu'il  n'était  pas  applicable  dans  le  cas  d'une  gxierre 
complexe,  se  trouverait  donc  dénuée  de  fondement,  parce  que 
le  traité  aurait  prévu  précisément  le  cas  de  guerre  entre  l'une 
des  parties  contractantes  et  une  tierce  puissance  et  l'obligation 
de  l'autre  partie  contractante  de  prêter  son  concours  militaire. 

Or,  nous  sommes  en  mesure  de  confirmer  l'exactitude  de 
l'information  du  «  Temps  »,  qui  répond  dans  ses  grandes  lignes 
au  texte  du  traité  serbo-grec.  Nous  citerons  cependant  un  autre 
article  du  même  traité,  qui  ne  se  trouve  pas  reproduit  dans  le 
«  Temps  »  et  dont  l'importance  est  capitale.  Il  peut  s'appliquer 
à  la  situation  de  la  Serbie  en  septembre-octobre  1915,  lors  de 
l'offensive  austro-allemande  et  de  l'attaque  simultanée  bulgare, 
et  son  texte  confirme  pleinement  la  portée  de  l'article  précédent 
qui  p^arle  de  l'obligation  des  parties  contractantes  de  se  prêter 
mutuellement  leur  concours  militaire.  Cet  article  prévoit  en 
effet  que  si  la  Grèce  est  en  guerre  avec  une  puissance  autre 
que  la  Bulgarie,  et  que  la  Bulgarie  l'attaque,  la  Serbie  est 
obligée  de  lui  porter  secours,  même  si  elle  est  elle-même  enga- 
gée dans  une  autre  guerre  ;  seulement  le  secours  militaire  serait 
dans  ce  cas  inférieur  aux  chiffres  prévus  pour  le  cas  précédent. 
Et  inversement,  si  la  Serbie  est  en  guerre  avec  une  puissance 
autre  que  la  Bulgarie  et  que  la  Bulgarie  l'attaque,  la  Grèce  est 
obligée  de  l'aider  militairement,  même  si  elle  est  engagée  elle- 
même  dans  une  autre  guerre  toujours  avec  des  effectifs  infé- 
rieurs à  ceux  fixés  pour  le  cas  précédent. 

L'obligation  juridique,  une  obligation  formelle  et  solennelle 
de  la  Grèce,  d'intervenir  en  faveur  de  la  Serbie,  ne  peut  donc 
plus  être  mise  en  doute.  Le  traité  d'alliance  serbo-grec  imposait 
à  la  Grèce  le  devoir  d'intervenir  dans  le  cas  d'une  attaque 
bulgare,  même  si  la  Grèce  se  trouvait  déjà  en  guerre  avec  une 
autre  puissance  î  Le  traité  serbo-grec  établissait  une  telle  soli- 
darité entre  les  deux  pays,  qu'il  leur  demandait  un  secours 
mutuel  dans  toutes  les  hypothèses  possibles.  Que  MM.  Gounaris 
et  Scouloudis  aient  pu  soutenir  la  thèse  contraire,  à  l'encontre 
des  textes  si  clairs  et  si  précis,  qu'ils  connaissent  très  bien, 
c'est  une  .chose  qui  ne  nous  regaixie  pas.  Mais,  comme  Serbes, 
nous  devons  dire  qu'en  1913  la  Grèce  avait  noblement  accompli 
son  obligation,  et  la  résistanee  héroïque  des  armées  serbe  et 
grecque  alliées  avait  mis  fin  au  plan  bulgare  de  réduire  les  deux 
pays  à  l'impuissance.  En  1915,  la  Serbie  comptait  sur  la  Grèce 
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et  son  alliance,  mais  l'appui  grec  prévu  par  le  traité  d'alliance 
n'a  pas  été  donné.  Que  la  Grèce  porte  par  conséquent  une 
part  de  responsabilité  dans  le  désastre  serbe,  c'est  ce  qu'on  ne 
pourra  pas  nier.  Cette  faute  grecque,  œuvre  d'un  petit  nombre 
de  politiciens  égarés,  est  toujours,  selon  nous,  réparable,  et  la 
résistance  .acharnée  des  détachements  grecs  à  l'avance  bulgare 
dans  le  territoire  grec  montre  par  où  la  Grèce  peut  revenir  sur 
la  voie  qu'elle  a  abandonnée  momentanément. 

3  septembre  1916. 


CONSTANTIN  l^'  OU  VÉNIZÉLOS 


Il  est  des  noms  qui  symbolisent  une  idée,  une  époque  ou 
bien  une  nation,  et  sont  pour  cela  d'une  singulière  puissance 
évocatrice. 

Qui  dit  Néron,  dit  tyrannie,  tandis  que  les  noms  d'Aristide 
et  de  Marc-Aurèle  sont  synonymes  de  justice  et  d'équité,  ceux 
de  Tell  et  de  Washington  d'indépendance  et  de  liberté. 

Le  nom  du  roi  Albert  l^'^  restera  le  symbole  de  la  fidélité  à 
la  parole  donnée,  comme  le  nom  d'un  souverain  balkanique 
qu'il  n'est  point  besoin  de  nommer  ici  restera  le  symbole  de 
l'ingratitude  et  de  la  trahison. 

Mais  voici  deux  noms  qui  excitent  en  ce  moment  au  plus 
haut  degré  les  passions  dans  les  milieux  hellènes  et  font  verser 
beaucoup  d'encre  aux  publicistes  de  tous  les  pays.  Il  s'agit  du 
roi  Constantin  et  de  Vénizélos. 

L'un  représente  l'indécision,  l'incohérence,  le  m3^stère, 
l'autre  la  droiture,  la  fermeté,  la  clarté. 

Le  premier  par  son  attitude  indécise  et  chancelante  rappelle 
le  sujet  classique  de  la  fable  —  être  aussi  simple  qu'irrésolu 
qui  finit  par  mourir  de  faim  faute  de  n'avoir  pu  se  décider  entre 
les  deux  nourritures. 

Vénizélos,  au  contraire,  se  montre  résolu  en  marchant  har- 
diment vers  le  but  élevé  qu'il  s'était  proposé  d'atteindre. 

Dans  un  article  précédent,  parlant  du  départ  de  Vénizélos 
pour  les  îles,  on  a  insisté  sur  le  rôle  quasi  providentiel  que 
cet  homme  est  appelé  à  jouer  dans  ces  moments  critiques  de 
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l'histoire  de  son  pays.  Depuis  le  commencement  de  son  exis- 
tence, la  Grèce  n'a  presque  jamais  traversé  de  crise  semblable. 
Ce  n'est  plus  son  avenir  qui  est  en  jeu,  c'est  son  existence 
même.  C'est  le  démembrement  d'un  royaume  tout  entier  qui 
s'opère  lentement  et  méthodiquement  aux  yeux  du  peuple  qui 
y  assiste  en  spectateur  indifférent.  Car  pour  une  grande  partie 
du  peuple  grec,  la  question  de  savoir  qui  sera  appelé  demain 
à  la  présidence  du  Conseil  semble  présenter  plus  d'intérêt  et 
d'importance  que  la  question  de  l'avenir  et  de  l'existence  même 
du  pays.  Tout  cela  rappelle  bien  la  situation  de  l'ancien  Etat 
byzantin  lorsque  sous  le  Bas  Empire  les  querelles  linguistiques 
et  autres  portaient  les  passions  du  peuple  au  comble  au  moment 
même  où  l'ennemi  frappait  à  la  porte  de  Constantinople.  C'est 
à  la  distance  de  temps  une  situation  à  peu  près  identique  avec 
la  seule  différence  que  l'ennemi,  cette  fois-ci,  est  plus  nom- 
breux et  qu'il  menace  lé  pays  de  plusieurs  côtés. 

Après  Serrés  et  Drama,  Demir  Hissar  et  Cavalla,  après 
Cavalla,  Arguyrocastro,  sans  compter  la  scission  produite  à 
l'intérieur  par  l'adhésion  des  îles  au  mouvement  national  repré- 
senté par  le  gouvernement  provisoire.  Et  si  cela  continue,  sous 
peu  le  royaume  de  Grèce  aura  vécu. 

Vu  l'état  de  choses  actuel,  il  nous  semble  que  c'est  plutôt 
au  gouvernement  d'Athènes  qu'appartient  maintenant  le  titre 
de  Gouvernement  provisoire.  La  démission  du  ministère  Callo- 
geropoulos  vient  de  le  prouver  d'une  manière  éclatante.  Le 
nouveau  ministère  ayant  à  sa  tête  un  archéologue,  M.  Lambros, 
que  l'on  vient  de  découvrir  au  dernier  moment  sous  la  pous- 
sière blanche  et  vénérable  de  l'Acropole,  étant  donné  son 
incompétence  absolue  en  matière  de  politique,  ne  donne  aucun 
droit  d'espérer  qu'il  dépassera  en  durée  son  infortuné  prédé- 
cesseur. 

Pour  sauver  le  pays  de  l'agonie  où  il  se  débat,  Vénizélos, 
par  efforts  désespérés,  tâche  de  le  secouer  et  de  le  réveiller.  Or, 
il  faudrait  que  le  peuple  grec  accomplît  un  véritable  tour  de 
force,  quelque  chose  de  semblable  à  l'effort  du  peuple  français 
en  1789,  pour  devenir  capable  de  sortir  de  cette  situation  avec 
honneur. 

Il  faut  risquer  beaucoup  et  agir  vite.  Il  faut  au  surplus  être 
prêt  à  sacrifier  bien  des  choses  sur  l'autel  de  la  patrie. 
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Il  ne  reste  plus  trop  de  temps  aux  Grecs  pour  se  décider.  Si 
l'opération  ne  s'accomplit  pas  aujourd'hui  même,  demain  peut- 
être  il  sera  déjà  trop  tard,  car  le  pays  se  désagrégera  complè- 
tement. 

Entre  les  deux  chefs,  il  n'y  a  pas  à  choisir.  Ce  n'est  pas 
Pausanias  qui  a  rendu  l'Hellade  immortelle  :  c'est  Leonidas. 

15  octobre  1916. 


Chapitre  X 

LES  ATROCITÉS 
AUSTRO -GERMANO -BULGARES  ! 


LA  COUPE  DEBORDEE 


«  En  outre,  cest  un  droit  des  habi- 
tants des  pays  ennemis  que  l'envahisseur 
ne  soit  autorisé  à  apporter  des  restric- 
tions à  leur  liberté  individuelle  que 
lorsque  les  nécessités  de  guerre  l'exi- 
gent absolument  et  que  toute  vexation 
inutile  et  allant  au  delà  de  ces  néces- 
sités  doit   leur    être   épargnée.  » 

(«  Les  lois  de  la  guerre  continentale  • 
—  Kriegsbrauch  im  Landkriege  — .  Pu- 
blication historique  du  grand  état-major 
allemand.  Traduit  par  P.  Carpentier. 
page   105.) 


Duraitt  cette  guerre,  nos  ennemis  ont  tout  fait  pour  faire 
rétrograder  l'humanité.  Ils  ont  enlevé  à  la  guerre  tout  ce  que 
pouvaient  avoir  de  beau  et  de  noble  les  guerres  d'autrefois. 
C'est  maintenant  une  lutte  sournoise  et  biTitale,  où  la  bravoure 
personnelle  est  presque  exclue,  et  les  guerriers  transformés  en 
automates  destinés  à  faire  des  hécatombes.  Cette  nouvelle  mé- 
thode de  faire  la  guerre  a  été  inaugurée  par  les  Allemands.  Elle 
remplace  le  génie  par  le  nombre,  la  bravoure  par  la  quantité 
du  matériel,  l'esprit  par  la  matière,  et  elle  s'adapte  à  merveille 
au  caractère  et  aux  capacités  de  nos  adversaires, 

A  ces  méthodes  peu  élégantes  employées  sur  le  front  par 
les  militaires,  correspondent  les  méthodes  encore  moins  élé- 
gantes employées  en  arrière  par  les  autorités  civiles  qui  gou- 
vernent les  pays  envahis.  C'est  ainsi  que  les  Autrichiens  et  les 
Bulgares  rivalisent  entre  eux  dans  leurs  procédés  inhumains  à 
l'égard  de  la  population  civile  serbe  obligée  de  subir  leur  domi- 
nation provisoire.  Ils  agissent  sans  égards,  sans  scrupules  et 
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sans  crainte  de  se  déconsidérer  aux  yeux  des  neutres,  aux- 
quels, selon  toute  probabilité,  ils  se  verront  obligés  de  s'adres- 
ser pour  demander  leurs  bons  offices  en  vue  de  la  paix  après 
laquelle  ils  commencent  déjà  à  soupirer.  Ils  ont  une  tendance 
singulière  à  croire  que  les  nations  et  les  milieux  neutres,  pour 
être  restés  neutres,  sont  devenus  incapables  de  s'apercevoir 
des  choses  qui  se  passent  autour  d'eux.  Ils  ne  voient  point  que 
ces  neutres,  précisément  parce  qu'ils  sont  impartiaux  et  hors 
de  cause,  sont  le  mieux  placés  pour  bien  voir  et  juger  les 
actions  des  belligérants.  Toutes  les  mesures  que  les  Empires 
germaniques  et  leurs  alliés  prennent  pour  empêcher  les  neutres 
de  voir  clair  dans  leur  jeu  ne  leur  serviront  à  rien.  Les 
murailles  de  Chine,  dont  ils  voudraient  entourer  la  Serbie  en 
coupant  ses  communications  et  en  surveillant  jalousement  ses 
frontières,  ne  pourront  empêcher  que  les  cris  de  détresse  ne 
se  fassent  entendre  au  dehors  du  pays  envahi,  pas  plus  qu'elles 
ne  pourront  réussir  à  cacher  les  horreurs  d'un  régime  tyran- 
nique. 

Dès  leur  entrée  en  Serbie,  les  Autrichiens  et  les  Bulgares 
ont  commencé  par  interner  la  presque  totalité  de  la  population 
mâle  du  pays.  Le  seul  crime  de  cette  population  était  de  s'être 
obstinée  à  croire  que  nos  ennemis  entendaient  faire  la  guerre 
en  gens  civilisés,  respectueux  des  droits  de  la  population  civile, 
paisible  et  loyale.  Voilà  pourquoi  un  grand  nombre  de  nos 
compatriotes  refusèrent  de  quitter  le  sol  lors  de  l'invasion. 
Mais  quelle  déception  attendait  ces  personnes  de  bonne  foi  et 
combien  cher  elles  payèrent  les  illusions  qu'elles  se  faisaient 
sur  les  ennemis,  à  qui,  en  réalité,  toute  notion  de  Droit  et  de 
Justice  était  étrangère.  Car,  malgré  l'attitude  irréprochable 
qu'avaient  ces  victimes,  on  les  traita  en  forçats  et  on  les  envoya 
dans  des  localités  les  plus  éloignées  de  la  Hongrie  et  de  la 
Bohême,  dans  des  trous  obscurs  et  malsains  dont  les  noms  ne 
se  trouvent  pas  même  marqués  sur  les  cartes  géographiques 
les  plus  soigneusement  établies. 

Ce  n'était  donc  pas  assez  pour  nos  ennemis  que  la  popu- 
lation civile  serbe  se  mourût  littéralement  de  faim,  grâce  à 
leurs  autorités  qui  enlevèrent  tout  ce  que  le  pays  possédait  en 
nourriture  ;  ils  ne  lui  laissent  pas  même  la  triste  consolation 
de  mourir  chez  elle,  sur  son  sol  natal.  Et  pour  comble,  le  gou- 
vernement militaire  de  la  Serbie  occupée  vient  d'imposer  à  la 
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population  une  somme  énorme  de  contribution  de  guerre  qui 
achèvera  de  ruiner  le  pays. 

Ces  cruautés,  qui  ont  pour  but  l'anéantissement  d'une 
nation  tout  entière  et  qui  ne  sont  justifiées  d'aucune  façon, 
finiront  par  faire  déborder  la  coupe  et  soulever  l'indignation 
dans  les  milieux  même  les  mieux  disposés  à  l'égard  de  nos 
ennemis.  Le  chef  suprême  de  l'Eglise,  au  nom  des  principes 
sacrés  de  la  religion  chrétienne,  les  souverains  et  les  gouverne- 
ments des  pays  neutres,  au  nom  des  droits  supérieurs  de 
l'humanité  et  au  nom  de  la  solidarité  morale  des  peuples  civi- 
lisés, devront,  en  présence  de  ces  méfaits,  élever  la  voix  et 
intervenir  le  plus  tôt  possible,  tant  pour  sauver  un  peuple  de 
l'anéantissement  que  pour  empêcher  nos  ennemis  de  s'abaisser 
moralement  jusqu'à  un  degré  où  ils  finiront  par  avoir  honte 
d'eux-mêmes. 

29  octobre  1916. 


L'ALLEMAGNE 
ET  LES  DÉPORTATIONS  EN  SERBIE 


«  Hypocrisie,  du  grec  hypokrisis,  vice  qui  consiste  à  affecter 
une  vertu,  un  sentiment  louable  qu'on  n'a  pas.  »  («  Petit  La- 
rousse »,  p.  484.)  Gomme  exemple  de  l'application  juste  de  cette 
formule,  on  pourrait  citer  les  derniers  propos  tenus  au  Reichs- 
tag  pendant  la  discussion  sur  la  guerre  sous-marine.  Le  mot 
d'ordre  général  était  la  révolte  contre  les  «  violations  inouïes  » 
du  Droit  des  gens,  commises  par  les  Alliés  !  Le  chancelier  de 
l'Empire,  devenu  plus  prudent  après  ses  déclarations  mala- 
droites sur  le  «  chiffon  de  papier  »  et  l'envahissement  de  la 
Belgique  »,  acte  certainement  contraire  au  Droit  international, 
mais  nécessaire  pour  la  sauvegarde  de  l'Allemagne  »,  s'est 
donné,  cette  fois-ci,  beaucoup  de  peine  pour  persuader  l'audi- 
toire que  la  guerre  sous-marine  à  outrance  est  conforme  au 
Droit  des  gens.  Après  lui,  ce  fut  le  tour  du  ministre  de  la  guerre, 
le  général  Stein,  de  faire  dévier  la  discussion  sur  les  prétendus 
mauvais  traitements  infligés  aux  prisonniers  allemands  en 
France,  en  Russie  et  en  Angleterre  et  de  se  livrer,  lui  aussi,  à 
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des  attaques  véhémentes  contre  «  ceux  qui  foulent  au  pied  les 
prescriptions  du  Droit  ».  Et  pour  compléter  cette  mise  en  scène, 
n'ayant  d'autre  but  que  de  couvrir  le  caractère  atroce  de  la 
guerre  sous-marine  allemande,  le  Dr.  Kriege,  directeur  au 
ministère  des  affaires  étrangères,  conseiller  juridique  de  la 
Wilhelmstrasse,  le  même  qui  a  contribué  à  faire  échouer  tous 
les  efforts  des  Conférences  de  La  Haye  en  vue  d'établir  l'arbi- 
trage international  obligatoire,  est  venu  exposer  «  le  triste  sort 
des  prisonniers  et  internés  allemands  »  et  fournir  au  Reichstag 
l'occasion  de  flétrir  publiquement  les  procédés  «  inhumains  » 
des  ennemis  de  l'AJlem.agne  ! 

Le  gouvernement  français  a  déjà  fait  justice  de  toutes  ces 
accusations  et  nous  sommes  certains  que  le  gouvernement 
russe  ne  tardera  pas  à  faire  de  même,  le  peuple  russe  ne  pou- 
vant pas,  par  sa  bonté  naturelle,  se  livrer  à  aucun  mauvais 
traitement  sur  les  prisonniers.  Le  sort  des  prisonniers,  en  lui- 
même,  est  cependant  assez  triste  et  tout  ce  qu'on  fait  pour 
l'améliorer  représente  un  des  devoirs  les  plus  élémentaires  de 
chaque  belligérant.  Mais,  en  admettant  même  que  les  accusa- 
tions allemandes  soient  justifiées  —  une  supposition  purement 
théorique,  vu  les  fait?  par  trop  connus  —  la  révolte  des  milieux 
officiels  allemands  nous  paraît  dépourvue  de  sincérité  étant 
donné  ce  que  les  Aliem^ands  ont  fait  en  Belgique  et  ce  qu'ils 
ont  laissé  faire  en  Serbie.  Le  public  européen  est  déjà  rensei- 
gné sur  les  procédés  allemands  en  Belgique,  mais  il  connaît 
très  peu  ce  qui  se  fait  en  Serbie.  L'Allemagne  ne  peut  pas 
s'excuser  par  la  remarque  que  ce  sont  l'Autriche-Hongrie  et 
la  Bulgarie  qui  administrent  la  Serbie  envahie.  Un  mot  de 
Berlin  suffirait  pour  que  ses  alliés  abandonnent  leurs  pratiques 
illégales  et  vraiment  inhumaines.  Mais  Berlin  ne  veut  pas  inter- 
venir et  il  se  fait  le  complice  conscient  de  tous  les  méfaits  aux- 
quels la  population  serbe,  dans  les  régions  envahies,  est 
exposée. 

Quelle  est  la  situation  en  Serbie  ?  Nous  le  savons  unique- 
ment par  ce  que  nos  adversaires  nous  en  disent,  et  c'est  déjà 
extrêmement  grave.  Le  gouverneur  militaire  de  la  Serbie  a 
déclaré,  à  maintes  reprises,  que  l'ordre  parfait  règne  en  Serbie, 
que  la  population  obéit  docilement  à  toutes  les  mesures  du 
gouvernement  militaire,  si  contraires  qu'elles  fussent  au  Droit 
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des  gens,  et  pourtant,  de  l'aveu  de  ce  gouverneur  même  (voir 
r«  Az  Est  »  du  7  décembre  1916),  un  grand  nombre  d'habitants 
est  interné  et  déporté  en  Bohême  et  en  Hongrie  !  Plus  de  50,000 
vieillards,  femmes  et  même  enfants,  furent  contraints  d'aban- 
donner leurs  foyers  et  d'aller  travailler  pour  leur  ennemi,  ou 
bien  de  périr  dans  les  camps  de  concentration.  Le  journal  autri- 
chien «  Beogradske  Novine  »  a  reconnu,  dans  son  numéro  du 
24  septembre,  que  les  femmes  serbes  sont  déportées  en  Autri- 
che-Hongrie, non  pas  dans  des  camps  de  concentration,  comme 
les  journaux  français  l'avaient  prétendu,  «  mais  pour  travailler 
dans  les  usines  de  guerre,  dans  les  champs  ou  bien  pour  servir 
de  domestiques  chez  des  officiers  ».  D'autres  journaux  austro- 
magyars  ont  publié,  comme  une  nouvelle  remarquable,  l'infor- 
mation sur  l'ouverture  d'écoles  spéciales  à  Aschach  et  à  Brau- 
nau  pour  les  enfants  internés  !  II  y  a  donc  tant  d'enfants  serbes 
internés,  que  les  autorités  austro-hongroises  ont  été  obligées 
d'ouvrir  pour  eux  des  écoles  spéciales  —  naturellement,  des 
écoles  allemandes  !  Les  Autrichiens  ne  se  gênent  pas  du  tout 
d'employer  ces  procédés  et  ils  en  parlent  comme  de  choses  bien 
naturelles.  Est-ce  que  jamais  l'idée  est  venue  à  un  seul  Alle- 
mand de  protester  contre  de  telles  pratiques  ? 

M.  de  Bethmann-Hollweg  a  dit  aussi  que  c'est  l'Angleterre 
qui  a  fait  de  cette  guerre  non  une  guerre  d'armée  à  armée, 
mais  de  peuple  à  peuple.  Nous  somme  bien  fâchés  de  la  courte 
mémoire  du  chancelier  de  l'Empire,  et  nous  nous  permettons 
de  lui  rappeler  que  cet  honneur  revient  uniquement  à  la 
monarchie  austro-hongroise.  Les  généraux  autrichiens,  qui 
commandaient  les  armées  opérant  contre  la  Serbie,  avaient 
donné,  en  effet,  des  ordres  formels  de  ne  pas  épargner  la  popu- 
lation. L'original  d'un  ordre  semblable  fut  saisi  sur  un  officier 
supérieur  autrichien  fait  prisonnier,  et  il  a  été  porté,  par  le 
gouvernement  serbe,  à  la  connaissance  de  tous  les  gouver- 
nements alliés  et  neutres.  M.  le  professeur  Reiss  l'a  également 
reproduit  dans  son  livre  sur  les  atrocités  commises  par  les 
Austro-Magyars  en  Serbie,  comme  document  concernant  les 
causes  de  l'attitude  de  l'armée  austro-hongroise  (Voir  R.  A. 
Reiss  :  Austro-Hungarian  Atrocities,  London  1916,  p.  181).  La 
méthode  autrichienne  ne  fut  suivie  par  aucun  autre  belligé- 
rant, et  moins  que  tout  autre  par  les  Anglais  —  qui  n'ont  pas 
même  eu  l'occasion  d'être  en  rapports  directs  avec  la  popula- 
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tion  civile  de  leurs  adversaires.  Les  Allemands,  cependant,  ont 
laissé  agir  leurs  alliés  et  il  ne  faut  nullement  s'étonner  qu'il  se 
soit  précisément  trouvé  un  Allemand,  l'écrivain  Oskar-Maurus 
Fontana,  pour  glorifier,  dans  la  revue  «  Schaubûhne  »  du 
4  janvier,  les  beaux  exploits  des  Autrichiens  !  Cet  article,  que 
nous  reproduisons  par  ailleurs,  achèvera  d'éclairer  le  public 
impartial  sur  les  sentiments  humanitaires  qui  prévalent  en 
Allemagne. 

11  mars  1917. 


LES  BULGARES 
CONTRE  LE  DROIT  DES  GENS 

UN   APPEL   AUX   GOUVERNEMENTS   ALLIÉS 


La  guerre  entre  dans  sa  phase  décisive  et  l'humanité  attend 
avec  angoisse  le  choc  prochain  des  forces  formidables  des 
belligérants.  Les  Alliés  disposent  aujourd'hui  de  moyens  maté- 
riels abondants,  leurs  effectifs  sont  supérieurs  à  ceux  de  l'Alle- 
magne et  de  ses  acolytes  et  le  moral  des  troupes  est  très  élevé. 
La  cause  du  Droit  et  de  la  Justice,  pour  laquelle  les  Alliés 
combattent,  unie  à  la  vaillance  des  soldats  et  à  une  préparation 
matérielle  parfaite,  leur  assurent  le  succès  final.  Ils  son  loin 
les  moments  difficiles  où  les  Alliés  devaient  combattre  avec 
des  armes  inégales,  et  c'est  avec  un  orgueil  mérité  et  une  satis- 
faction justifiée  qu'ils  peuvent  regarder  tout  le  travail  accom- 
pli. Le  temps  des  sanctions  et  des  réparations  n'est  plus  éloi- 
gné et  la  réserve  que  les  gouvernements  se  sont  imposée  jusqu'à 
présent  ne  saurait  plus  les  empêcher  de  dire  hautement  ce 
qu'ils  considèrent  comme  leur  devoir  de  faire  avec  les  coupa- 
bles. Il  faut,  en  effet,  que  nos  ennemis  sachent,  et  qu'ils  l'ap- 
prennent de  bouches  autorisées,  que  la  victoire  mettra  à  l'ordre 
du  jour  la  question  des  responsabilités  et  que  des  sanctions 
directes  et  individuelles  seront  ordonnées  sans  retard  et  sans 
pitié. 

Les  abus  de  force  auxquels  les  Bulgares  se  livrent  dans  la 
Serbie  occupée  rendent  cette  question  très  actuelle.  Il  se  passe. 
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en  effet,  dans  notre  patrie  une  chose  incroyable  et  l'on  ne 
pourrait  la  croire  si  les  journaux  bulgares,  eux-mêmes,  n'en 
contenaient  des  informations  précises  et  indiscutables.  Les 
Bulgares  appellent  sous  les  armes  les  Serbes  de  Serbie,  ils 
enrôlent  par  force  nos  malheureux  frères  restés  dans  leurs 
foyers.  Ils  se  proposent  donc  d'exposer  aux  canons  et  mitrail- 
leuses serbes,  en  Macédoine,  les  frères  et  les  enfants  de  nos 
soldats. 

.  Jamais  aucun  peuple,  dans  aucun  moment  de  son  histoire, 
ne  s'est  livré  à  un  acte  semblable.  Tous  les  crimes  et  toutes  les 
violations  du  Droit  des  gens,  commis  jusqu'à  présent,  ne  sont 
rien  en  comparaison  de  la  mesure  que  les  Bulgares  sont  en 
train  d'exécuter.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  la  nouvelle  Serbie 
que  les  Bulgares  ont  procédé  à  des  recrutements  forcés,  mais 
aussi  dans  toute  la  Serbie  du  Nord.  Le  journal  officieux  «  Na- 
rodni  Prava  »  a  publié,  dans  les  numéros  des  4  et  5  mars, 
l'arrêté  du  ministère  de  la  guerre  ordonnant  le  recrutement  de 
tous  les  Serbes  de  18  à  40  ans  à  Nisch,  Pirot,  Vranje,  Cuprija, 
Para'Sin,  Svilajnac,  Veliko  Gradiste,  au  centre  même  de  notre 
patrie. 

Cet  acte  est  d'autant  plus  odieux  que  les  Bulgares  savent 
très  bien  que  les  Serbes  ne  consentiront  jamais  à  se  battre 
contre  leurs  propres  fils.  Il  n'y  a  aucune  force  au  monde  qui 
puisse  déterminer  nos  héros  de  Morava,  de  Timok,  de  Vlasina 
à  se  battre  pour  les  Bulgares.  Les  Bulgares  les  enrôlent  donc 
ou  pour  les  massacrer  eux-mêmes,  en  les  plaçant  au-devant  de 
leurs  lignes,  ou  bien  pour  les  fusiller  en  prétextant  l'insoumis- 
sion. Us  le  font  donc  avec  intention  pour  aénantir  les  derniers 
restes  de  la  population  masculine  serbe.  Avec  un  sang-froid 
dépassant  toute  imagination,  ils  se  mettent  à  cette  œuvre  d'ex- 
termination sans  même  songer  aux  conséquences  que  de  tels 
procédés  peuvent  entraîner. 

En  présence  de  ces  faits  aussi  tristes  que  révoltants,  nous 
ne  voulons  pas  élever  des  protestations  platoniques  qui  ne  con- 
duisent à  rien.  Les  dirigeants  bulgares  n'ont  pas  de  sentiments 
pour  les  considérations  d'ordre  moral  et,  parler  aux  Bulgares 
de  l'humanité,  ce  serait  comme  si  l'on  exécutait  des  symphonies 
devant  des  sourds-muets.  Nous  nous  adressons  donc  aux  gou- 
vernements alliés  avec  la  demande  de  rendre  responsables  les 
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personnages  officiels  de  Sofia  du  drame  qu'ils  préparent  dans 
notre  patrie.  Nos  grands  amis  et  alliés  ont  le  d.evoir  moral 
d'empêcher  la  ruine  de  la  population  serbe  et  de  mettre  un 
frein  à  l'audace  bulgare.  Les  moyens  ne  leur  manquent  pas  et 
une  déclaration  officielle,  précisant  des  sanctions  individuelles, 
inévitables,  si  les  Bulgares  ne  laissent  pas  en  paix  la  population 
serbe,  suffirait  pour  sauver  beaucoup  de  vies  innocentes. 
Aucune  faiblesse  n'est  admissible  en  ce  moment  et  une  attitude 
ferme  de  nos  alliés  est  d'autant  plus  nécessaire  que  leur  propre 
honneur  est  en  question.  Ils  ne  doivent  pas  permettre  que  les 
Bulgares  commettent  impunément  envers  les  Serbes  ce  qu'ils 
n'oseraient  jamais  faire  envers  les  autres  alliés.  La  solidarité 
alliée  ne  saurait  mieux  se  manifester  que  par  la  menace  de 
représailles  exprimée  par  tous  les  gouvernements  alliés  et 
suivie  d'actes  propres  à  la  réaliser.  Il  est  bien  temps  de  montrer 
aux  politiciens  de  Sofia  que  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la 
Russie  et  l'Italie  valent  aussi  quelque  chose.  Les  Serbes  ont 
le  droit  de  le  demander,  car  leurs  souffrances  ont  pris  de  telles 
proportions  que  tout  silence  serait  un  véritable  crime. 

18  mars  1917. 


CEUX  DONT  ON  IGNORE  LE  MARTYRE 


Dans  toutes  les  vitrines  des  librairies  suisses,  on  peut  voir 
un  livre  portant  ce  titre  et  dont  l'auteur  est  M.  le  D""  Victor 
Kuhne  \  Jamais  une  publication  quelconque  n'est  venue  mieux 
à  propos  que  ce  livre  du  très  sympathique  écrivain  et  médecin 
genevois,  le  D"*  Kuhne,  connu  déjà  par  ses  remarquables  articles 
sur  les  problèmes  balkaniques.  Au  moment  où  les  Alliés  décla- 
raient, dans  la  réponse  à  la  note  de  M.  Wilson,  que  la  paix 
véritable  ne  pourra  pas  être  conclue  avant  la  délivrance  des 
peuples  opprimés,  un  publiciste  neutre,  un  esprit  imbu  des 
idées  de  Justice  et  de  Morale,  est  venu  présenter  au  public  du 
monde  entier  des  preuves  confirmant  la  justesse  de  ce  point 
de  vue,  autant  qu'il  s'agit  du  peuple  serbe  ou  yougoslave.  Le 


^  Dr  Victor  Kuhne:   «  Ceux  dont  on  ignore  le  martyre».  (Les  Yougoslaves  et  la 
guerre.)   Genève.   1917. 
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livre  de  M.  Kuhne  est,  en  effet,  un  réquisitoire  accablant  contre 
la  monarchie  austro-hongroise  et  sa  politique  oppressive  envers 
les  Slaves  ;  une  preuve  manifeste  de  la  nécessité  de  sa  trans- 
formation dans  des  Etats  nationaux  indépendants.  Ce  qui  est 
surtout  important,  M.  Kuhne  ne  s'est  pas  borné  à  nous  raconter 
les  actes  d'injustice  et  de  violence  commis  par  les  autorités 
austro-hongroises.  Il  est  allé  plus  loin  et,  tout  en  fournissant  à 
chaque  page  des  preuves  et  des  arguments  authentiques,  révé- 
lant les  martyres  et  les  souffrances  subis  par  le  peuple  serbe,  il 
s'est  efforcé  de  donner  un  tableau  complet  de  cette  politique 
incroyable  et  de  nous  montrer  les  vrais  mobiles  qui  l'ont 
déterminée.  C'est  sous  ce  rapport  surtout  que  son  livre  mérite 
une  attention  spéciale. 

M.  Kuhne  nous  parle  d'abord  des  Yougoslaves,  c'est-à-dire 
des  Serbes,  Croates  et  Slovènes,  qui  forment  un  même  peuple, 
parlant  la  même  langue,  ayant  le  même  sentiment  national  et 
aspirant  à  la  même  liberté  et  à  la  même  unité  nationale.  Malgré 
les  trois  noms  qu'ils  portent,  les  Serbes,  les  Croates  et  les  Slo- 
vènes constituent  donc  une  unité  ethnique  déterminée,  ayant 
ses  caractères  distinctifs  spéciaux  et  se  prêtant,  sous  tous  les 
points  de  vue,  à  une  vie  politique  commune  et  indépendante. 
Or,  deux  grands  tronçons  du  peuple  serbe  ou  yougoslave  vivent 
en  Autriche-Hongrie,  tandis  que  le  troisième,  petit,  mais  vigou- 
reux, jouissait  de  la  liberté  politique  dans  la  forme  du  royaume 
de  Serbie.  Tout  le  mystère  de  l'acharnement  autrichien  ou 
magyar  contre  les  Yougoslaves  réside  dans  le  fait  que  ce  peuple 
ne  veut  et  ne  peut  plus  rester  esclave.  La  monarchie  austro-hon- 
groise cherche  donc  à  comprimer  ce  mouvement  et  à  étouffer 
le  désir,  toujours  croissant,  des  Slaves  d'Autriche-Hongrie 
d'être  libérés  de  la  domination  étrangère.  Elle  y  procède  par 
tous  les  moyens  possibles  :  par  l'emprisonnement  des  notables 
serbes,  par  l'organisation  de  procès  monstres  de  «  haute  trahi- 
son »  par  les  persécutions  innombrables  dont  le  livre  de 
M.  Kuhne  nous  offre  un  tableau  saisissant.  De  tels  procédés 
ont  dû  provoquer  une  réaction  qui  a  pris  la  forme  d'attentats 
contre  des  personnages  politiques  autrichiens  et  qui  ont  trouvé 
leur  point  culminant  dans  l'attentat  de  Sarajevo.  Au  lieu  de 
mettre  un  terme  à  cette  politique  de  violence,  la  monarchie  a 
redoublé  ses  efforts  pour  «  épurer  »  le  peuple  serbe.  Les 
comptes  rendus  des  procès  intentés  pendant  la  guerre,  ainsi 
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que  le  nombre  excessivement  grand  d'exécutions,  de  condam- 
nations aux  travaux  forcés,  de  confiscations  et  d'autres  peines 
prononcées  contre  la  population  serbe,  que  le  livre  de  M.  Kuhne 
nous  révèle,  démontrent  de  toute  évidence  qu'il  s'agit  ici  d'un 
système,  d'une  méthode  ou,  mieux  encore,  d'un  dessein.  Ce 
dessein,  l'Autriche-Hongrie  l'a  dévoilé  lorsqu'elle  a  donné,  au 
commencement  de  la  guerre,  aux  commandants  des  armées 
opérant  contre  la  Serbie,  l'ordre  formel  de  détruire  tout  et  de 
n'épargner  personne.  C'est  donc  tout  un  peuple,  le  peuple 
serbe,  qu'on  voulait  et  que  l'on  veut  anéantir  ! 

M.  Kuhne  désire  que  son  livre  ouvre  les  yeux  à  ceux  qui 
ne  se  sont  pas  encore  aperçu  du  martyre  des  Yougoslaves. 
Nous  ne  pouvons  qu'exprimer  le  même  espoir,  surtout  à  l'heure 
actuelle  où  les  Alliés  veulent  réellement  affranchir  les  peuples 
de  toute  domination  étrangère.  Malgré  les  souffrances  inouïes 
du  peuple  serbe,  il  se  trouve  toujours  des  gens  qui  passent  sous 
silence  ces  martyres  et,  consciemment  ou  inconsciemment, 
contribuent  à  leur  prolongation.  Avec  quelle  tristesse  nous 
avons  lu,  par  exemple,  l'article  d'un  publiciste  aussi  éminent 
que  M.  Wagnières,  directeur  du  «  Journal  de  Genève  »,  disant 
que  la  question  des  nationalités  slaves  en  Autriche-Hongrie 
n'existe  pas,  les  Slaves  de  la  monarchie  ayant  montré  leur 
dévouement  aux  Habsbourg  !  Nous  sommes  persuadés  que 
M.  Wagnières  changera  d'opinion  lorsqu'il  aura  lu  ce  livre  et 
il  ne  pourra  que  s'associer  à  ceux  qui,  comme  M.  Kuhne,  trou- 
vent que  «  de  tels  procédés  renversent  toutes  nos  conceptions 
du  droit  et  de  la  plus  élémentaire  morale  ».  La  conclusion 
logique  qui  s'en  dégage,  c'est  la  demande  de  la  libération  inté- 
grale de  la  race  yougoslave.  L'étude  consciencieuse  d'un  publi- 
ciste impartial  ne  pouvait  pas  aboutir  à  un  autre  résultat  et, 
tout  en  félicitant  M.  Kuhne  du  succès  que  son  étude  ne  man- 
quera pas  d'avoir,  nous  nous  permettons  de  lui  exprimer  ici, 
au  nom  du  peuple  serbe  opprimé,  notre  gratitude  profonde 
pour  l'appui  moral  qu'il  prête  à  notre  cause  nationale. 

28  janvier   1917. 
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